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A SON  EXCELLENCE 

MOMSIEÜB  LE  COMTE 
•BEGNAUD  DE  S’.-JEAN  D’ANGELYy 
midsTRE  D'Etat. 


M ONSEIGNEUR, 

A <fui  puis-je  offrir  plus  justement 
ce  nouveau  Commentaire j quà  Votre 
Excellence , (jui  m* a témoigné  une  con- 
fiance si  honorable  et  si  flatteuse  j en 
m'indiquant  pour  le  composer? 

J'ai  apporté  tous  mes  efforts  et  tous 
mes  soins  à la  justifier. par  la  régularité 
de  mon  travail.,  la  justesse  des  consé- 
quences et  là  pureté  de  la  doctrine. 


"Heureux  » si  la  faiblesse  de  mes'tcdenii 
ma  permis  de  vous  présenter  un  ouvrage 
qui  ne  soit  pas  indigne  d^  Votre  Ex- 
cellence V ^ • * 

Ma  plus' précieuse  récompense  sera 
de  mériter  V approbation  d" un  Magistrat 
dont  les  lumières  sont  aussi  étendues  ^ 
le  jugement  si  profond  j et  si  solide. 

I - - . • 'i 

Je  suis  avec  respect^ 

« « • • • ' 

s » 

' MONSEIGNEUR,^ 

'•  • • • 

•.  ’ .'  V;â 

De  votre  Excellence,  le  très-humble  ^ 
et  très-obéissant  serviteur , 

• y r 

DELAPORTE. 

t ■ 4 t , ^ * 
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IiyTRODÜCTION  HISTORIQUE. 


De  tout  temps  le  commerce  a e'té  pour  les  Etat& 
ce  que  le  sang  est  à l'economie  animale.  Il  en  fait 
la  force,  et , pour  ainsi  dire,  la  vie.  Il  en  cons- 
titue la  prospérité.  Dès  que  le  commerce  languit , 
le  corps  politique  s’affaiblit,  et  Unit  par  tomber 
avec  lui. 

Si  l’on  remonte  aux  premières  époques  dessOr 
ciétés , on  voit,  en  général,  que  1 histoire  des 
nations , même  les  plus  guerrières , est  presqu’au- 
tant  celle  de  leur  commerce  que  de  leurs  con- 
quêtes. ■ • 

Les  grands  Empires  s’établissent  par  la  valeur, 
et  la  force  des  armes;  mais  ils  se  soutiennent  et 
s’affermissent  par  les  secours  que  leur  fournissent 
le  travail  et  l’industrie  des  peuples.  .Sans  cela,  . 
les  vainqueurs  j)ériraient  bientôt  avec  les  vain- 
cus. Les  nations  qui  n’ont  point  de  commerce 
sont  encore  sauvages,  et  ses  progrès  marquent 
aussi  ceux  de  la  civilisation.  Ces  vérités  .sont  at-  . * 
testées  et  justifiées  par  l’histoire  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  peuples. 

La  première  nation  commerçante  que  l’on  ren- 
contre, en  se  reportant  aux  premiers  siècles  du 
inonde,  est  celle  des  Phéniciens,  dont  Tyr  était 

I 


Digilized  by  Google 


a I K T R O l>  O C T I O N 

Ja  capitale.  Elle  fournit  le  premier  exemple  du 
haut  degre  de  gloire  et  de  puissance  que  peuvent 
procurer  les  seules  ressources  du  commerce. 

Ces  peuples,  comme  le  remarque  IV^.  Huet , 
dans  son  excellent  Traité  du  Commerce  des  An- 
ciens, n’occnpaient  qu’une  étendue  de  terrain 
assez  étroite  sur  les  côtes  de  la  mer  de  Phénicie. 
Tyr,  leur  capitale,  était  bâtie  sur  une  terre  in- 
grate et  stérile,  dont  l’étendue,  quand  même 
elle  aurait  été  aussi  fertile  qu’on  voudrait  le 
supposer,  n’aurait  jamais  pu  suffire  à la  nourri- 
ture des  nombreux  habitans  que  les  premiers 
succès  de  son  commerce  y avaient  attirés. 

Mais  ils  étaient  nés  avec  un  si  heureux  génie 
pour  le  commerce , qu’on  les  regarde , avec  les 
Egyptiens,  comme  en  étant  les  premiers  inven- 
teurs , et  particulièrement  de  celui  qui, se  fait  par 
des  voyages  de  long  cours.  Ils  étaient  voisins  de 
- la  mer;  et  ils  avaient  sur  les  côtes  de  leur  petit 
Etat  d’excelleus  ports,  outre  celui  de  Tyr,  qui  ^ 
était  le  principal. 

Ils  surent  profiter  si  habilement  de  ces  deux 
avantages,  qu’ils  furent  bientôt  les  maîtres  de  la 
mer,  et  en  possession  de  tout  le  commerce.  Le 
Liban  et  les  autres  montagnes  voisines  leur  four- 
nissaient d'excellens  bois  pour  la  construction  de 
leurs  vaisseaux.  Ils  eurent  en  peu  de  temps  de 
nombreuses  flottes,  avec  lesquelles  ils  hasardè- 
rent des  navigations  que  personne  n’avait  encore 
tentées  ; et  ils  portèrent  léur  commerce  dans  des 


Digilized  by  Go( 


% 

HISTOniQÜE  3 

pays  jusqu’alors  inconnus.  Les  habitans  se  mul- 
tipliant à l’inbni,  par  le  grand  nombre  d’étran- 
gers que  le  désir  du  gain  , et  la  certitude  de  s’en- 
ricbir,  attiraient  de  tous  côtés  chez  eux,  ils  se 
virent  en  état  d’établir  des  colonies  au-debors> 
parmi  lesquelles  ou  doit  remarquer  celle  de  Car- 
thage , devenue  depuis  si  fameuse  , qui , conser- 
vant l’esprit  de  son  origine,  égala  Tyr  par  son 
commerce , et  la  surpassa  par  la  force  et  l’étendue 
de  sa  domination. 

Les  Phéniciens,  parvinrent,  par  le  moyen  de 
leur  grand  négoce,  à un  degré  de  gloire  et  de 
puissance  tel , qu’on  regarderait  presque  comme 
exagéré  ce  que  les  auteurs  profanes  en  rappor- 
tent, si  les  écrivains  sacrés  eux-niémes  n'en 
avaient  parlé  avec  encore  plus  de  magnificence. 
La  description  de  la  grandeur  de  Tyr,'  de  ses 
forces,  du  nombre  presqu’incroyable  de  ses  vais- 
seaux, de  ses  magasins  et  de  ses  marchands,  est 
faite  de  la  manière  la  plus  pompeuse  par  le  pro- 
phète Ezéchiel.  C’est  la  preuve  la  plus  irréfraga- 
ble'de  l'excellence  et  des  inépuisables  ressources 
du  commerce.  ^ 


< 

« 

« 

« 

« 

« 


« Tyr,  dit  ce  prophète,  est  un  vaisseau  su- 
perbe. .*^n  corps  est  fait  du  bois  précieux  des 
sapins  de  Sanir.  Les  cèdres  du  Liban  lui  ont 
fourni  ses  mâts;  ses  rames  sont  coupées  dans 
les  forêts  de  Ba'saü.  L’ivoire  des  Indes  est  em^ 
ployé  pour  faire  les  bancs  de  ses  rameurs;  ses 
voiles  sont  de  fiin  fin  d^gypte , tissu  en  bro- 


I. 
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c derie,  et  son  pavillon  est  d'hyacinthe  et  de 
« pourpre , etc. 

« Les  pilotes,  les  soldats  et  les  matelots  qui 
« montent  et  gouvernent  un  si  admirable  navire  , 

« sont  choisis  parmi  les  plus  célèbres.  Les  habi- 
te tans  de  Sidon  et  d’Ârad  sont  ses  rameurs.  Les  I 

« Perses",  les  Lydiens  et  ceux  de  la  Lybie  lui  i 

« servent  de  soldats;  et  ses  pilotes  sont  les  plus 
sages  et  les  plus  habiles  de  Tyr  même  ».  | 

Cette  image  est  pompeuse sans  doute.  Elle  ■ 

donne  une  grande  idée  des  immenses  avantages  l 

que  cette  ville  tirait  de  son  commerce.  Cepen- 
dant la  description  ne  perd  rien  de  sa  magni- 
ficence, lorsqu’Ezéchiel  quitte  le  langage  figuré 
du  prophète  pour  prendre  le  style  simple  de 
rhistorien.  ' [ 

« Les  négocians  et  les  marchandises  de  toute  la  î 

« terre,  dit-il,  sont  rassemblés  dans  celte  seule 
« ville.  Les  autres  peuples  paraissent  moins  ses 
«(  alliés  que  ses  tributaires.  Tyr,  dit  un  autre  ‘ 

« Prophète  (*),  était  la  ville  comiqune  de  toutes  1 

« les  nations , et  comme  le  centre  de  tout  le  j 

« commerce;  en  un  mot,  la  reine  des  villes,  ! 

c dont  les  marchands  étaient  des  Princes,  et  qui  ! 

a avaient  pour  négocians  les  personnes  les  plus 
« illustres  de  la  terre». 

Telle  était  cette  ville  fameuse  et  superbe  lors- 
qu'elle succomba  sous  les  armes  de  Nabucodo- 

(•)  llAÏB, 
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nosor,  aprèa  un  siège  de  treize  ans.  Mais  pen- 
dant la  duree  de  ce  long  siège , elle  s’était 
ménagé  des  ressources  ; et  bientôt  on  la  rit 
renaître  de  ses  cendres,  non  moins  brillante 
qu’auparavant.  Ce  fut  encore  un  des  miracles 
du  commerce. 

Les  Tyriens  avaient  eu  la  précaution  et  le 
temps  de  fortifier  une  île  voisine.  Ils  y avaient 
établi  leurs  forces  maritimes.  Leurs  négocians, 
qui  s!y  étaient  réfugiés  avec  leurs  magasins  et 
leurs  marchandises,  y avaient  rétabli  le  siège  du 
commerce  le  pins  florissant;  en  sorte  que  la 
prise  de  leur  première  ville  ne  leur  fit  perdre 
ni  l’empire  de  la  mer,  ni  la  réputation  de  leur 
négoce. 

Ce  fut  cêtte  nouvelle  Tyr  qui , fière  de  sa  puis- 
sance et  forte  de  ses  richesses , osa , dans  la  suite , 
résister  à Alexandre-le-Grand , déjà  maître  d'une 
partie  de  l’Asie , et  interrompre  , au  moins  pour 
un  temps , le  cours  de  ses  victoires.  Elle  fut  enfin 
obligée  de  céder  au  destin  de  ce  conquérant. 
Alexandre  irrité  de  sa  résistance,  la  détruisit  de 
fond  en  comble.  Pour  lui  ôter  tout  moyen  et  tout 
espoir  de  se  relever  de  sa  chute , il  lui  enleva 
sa  marine  et  son  commerce  qu’il  transporta  à 
Alexandrie,  dont  il  était  le  fondateur,  et  dont  il 
voulait  faire Jia  capitale  de  l’Asie. 

Pendant  les^gilâTres  dont  l’issue  fut  la  destruo 
tion  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Tyr,  Car- 
thage, colonie  Tyriénne,  jetait,  par  le  moyen 


€ iwTti  onucTiov 

de  son  comrnerce , les  fondemens  d©  cette  grande 
puissance  qui  la  mit  en  état  de  balancer  la  for- 
tune de  Rome,  et  de  lui  disputer  l'empire  du 
inonde. 

Ces  peuples  nouveaux , profitant  de  l’heureuse 
situation  de  leur  principale  ville,  et  du  génie 
commercial  qu'ils  tenaient  de  leur  origine,  en- 
voyèrent leurs  flottes  et  leurs  marchands,  d’un 
côié,  dans  l’Océan,  bien  au-delà  des  Colonnes 
d’IIercule;  et  de  l’autre  côté,  le  long  des  côtes 
occidentales  de  l’Europe.  Si  même  on  en  croit 
quelques  historiens,  leurs  pilotes  eurent  la  har- 
diesse et  le  bonheur  de  conduire  leurs  vaisseaux 
jusqu’à  ces  régions  inconnues  dont  la  découverte 
fit  depuis  la  gloire  de  Christophe  Colomb,  et  la 
fortuue  des  Espagnols.  Mais  ce  fait  est  incertain. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Carthaginois  obtinrent 
par  les  seuls  produits  de  leurs  opérations  com- 
merciales, les  moyens  d’égaler  les  Phéniciens  en 
richesses,  et  de  les  surpasser  en  puissance. 

Cependant  ils  apprirent  à leurs  dépens  qu’une 
.nation  uniquement  commerçante,  doit  se  con- 
tenter de  veiller  à sa  conservation,  et  ne  point 
se  livrera  l’ambition  des  conquêtes.  ^ 

Pendant  long-temps  les  Carthaginois  ne  s’occu- 
pèrent que  de  leur  négoce;  et  la  population  de 
leur  ville  montait  à plus  de  sept  cent  mille  habi- 
tans.  Leurs  richesses  étaient  immenses,  leur 
gloire  était  à son  comble. 

Ils  ne  pensèrent  que  tard  à se  servir  de  ces  ri- 
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^hesses,  qu’ils  avaient  amassées,  pour  étendre  leur 
lomination-  Mais  dès  qu’ils  se  furent  livrés  à ce 
lessein  , leurs  villes  se  dépeuplèrent  pour  recru- 
ter leurs  armées.  Leurs  vaisseaux , au  lieu  de 
recevoir  des  marchands  et  des  marchandises, 
se  chargèrent  de  soldats  et  de  munitions  d© 
guerre.  Leurs  négocians  les  plus  sages  et  les  plus 
heureux  se  transformèrent  en  généraux.  C’est 
de  leur  sein  que  I’ot  vit  sortir  ces  grands  Capi- 
taines par  qui  les  légions  Romaines  furent  plus 
d’une  fois  vaincues  ; et  qui  firent , en  plus  d’un© 
occasion,  trembler  la  République. 

Il  n’est  pas  de  notre  dessein  de  retracer  les 
campagnes  et  les  conquêtes  que  firent  les  Cartha- 
ginois en  Sicile,  en  Sardaigne,  en<Espagne;  ni 
leur  longue  lutte  contre  les  Romains.  Ce  sont 
des  faits  qui  nous  éloigneraient  de  notre  sujet 
d’autant  plus  mal-à-propos  qu’ils  sont  connus  de 
tout  le  monde.  Nous  nous  contenterons  dob- 
.server  que  c’est  le  commerce  seul  qui  mit  Car- 
thage en  état  défaire  d’aussi  grands  efforts  : qu  il 
lui  avait  procuré  tant  de  richesses , et  1 avait  éle- 
vée à un  si  haut  degré  de  puissance,  que  ce  ne 
fut  qu’après  cinquante  années  d’une  guerre 
cruelle,  et  dont  les  chances  furent  souvent  dou- 
teuses , que  les  Romains  réussirent  à dompter 
cette  rivale.  Ce  ne  fut  même  qu’en  lui  otant  lea 
ressources  qu’elle  tirait  de  son  commerce, .et  qui 
lui  avaient  fourni,  pendant  si  long-temps,  les 
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moyens  de  résister  à toutes  leurs  forces,  qn’iU' 

parvinrent  à la  subjuguer  entièrement. 

Celte  résolution* du  .Sén.Tt  Kornnin  décida  en 
effet  de  son  sort.  Les  Carthaginois  en  sen- 
tirent bien  toutes  les  conséquences.  Ils  en  furent 
si  effrayés  , qu’.nyant  appris  qu’on  voulait  les 
rônlraihdre  à livrer  leur  flotte  , et  à se  retirer 
dans  les  terres  loin  de  layner , ilà  aimèrent 
mieux  s’exposer  aux''hasaWs  de  la  troisième 
guerre  punique , qui  leur  fut  si  funeste  , que 
de  renoncer  à la  seule  espérance  qui  pouvait 
leur  rester  dans  leur  malheur;  et  dé  consentir 
à voir  passer  leur  commercé  à Utique,  où  ils 
savaient  que  les  Romains,  pour  les  ruiner,  se 
pTojK)saient  de  le  transférer  , comme  Alexandre 
avait  transféré  à Alexandrie  celui  deTyr,  ])Ourla 
punir  d’avoir  suèpetadu  le  cours  de  ses  conquêtes. 

' -'Ge  Prince  ne^^éut  pas'às$ez  long-temps  pour 
être  témoin  de  l’état  heniim^et  florissant  où  le 
commerce  dévAit'  élever  cette  nouvelle  ville  qui 
était  son  ouvrag<èVét  à laquelle  il  avait  donné  son 
nom,  Les.P^olêisées  qui , après  sa  mort , eurent 
l’Egypte.pOoi  part  dans  ses  conquêtes,  pri- 
îrent  s0in4fcÉ^trtenir  et  de  protf^er  le  commerce 
tl-’Alexandrie.  Bientôt  ils  le  portèrent  à 
»ré  de  perfection  et  d'étendue  qui  fit  ou* 
ïicr-et  Tyr  et  Carthage,  qui  pendant  si  long- 
•temps  avaient  fait  presque  seules , et  concentré 
chez  elles,  le  commerce  de  toutes  les  nations. 

Les  succès  rapides  de  celui  d’Alexandrie  ne 
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surprennent  point , qi/and  on  réfléchit  à son 
heureuse  srtuntion  , qui  en  faisait  le  lieu  le  plus  , 
commode  pour  être  le  dépôt  commun  de  toutes 
les  marchandises  de  l’orient  et  de  l'occident.  - 

D’un  côté,*  elle  avait  une  libre  communica- 
tion avec  l’Asie  et  totit  l’orient,  par  la  mer  Rouge. 
Cette  même  mer  et  le  Nil  lui  offraient  le  chemin 
des  riches  et  vastes  contrées  de  l’Ethiopie.  Le  reste 
de  l’Afrique  et  l’Europe  lui  étaieht  ouverts  par 
la  Méditerranée  : et  si  elle  voulait  faire  le  négoce 
intérieur  de  l’Egypte,  outre  le  Nil  fet  les  canaux 
faits  de  mains  d’homme ,’ ouvrages  immortels 
et  presqu’iucroyables'des  premiers  Egyptiens, 
elle  avait  le’secours  des  caravanes , si  commodes 
pour  la  sûreté  des  marchands  et  le  transport  des 
marchandises.  Ajoutez  à tons  ces  avantages  un 
port  grand  et  sûr,  où  les  vaisseaux  étrangers  arri- 
vaient de  toutes  parts;  et  d’où  partaient-sans 
cesse  des  vaisseaux  égyptiens  qui  portaient  leurs 
marchands  et  leurs  marchandises  dans  toutes  les 
parties  de  la  terre  alors  connues. 

Ce  fut  du  commerce  d’Alexandrie  que  l’Egypte 
tira  ces  immenses  richesses  qui  portèrent  ses  Rois 
au  plushaut  point  de  puissance.  Cefut  aussi  dans 
ce  commerce  qu’eux-mêmes  trouvèrent  les  resi 
sonroesnécessairespourse  soutenir,  pendant  plus 
d’un  sîèéie,  contre  les  Romains  qui  renouvelaient 
souvent  leurs  effdFtjè^oilir  tâchei“d’entamer  un  si 
beau  Royaume.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l’im- 
mensité de  ces  richesses,  par  ce  que  disent  les 
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historiens , que  le  seul  produit  des  droits  d'entr^ 
et  de  sortie  des  marchandises  dans  les  douanes 
d’Alexandrie,  montait,  chaque  année,  à des 
sommesqui  égalent  plus  de  trente  millions  de  nos 
livres,  quoique  les  Ptolémées  fussent  assez  modé- 
rés dans  les  impôts  qu’ils  mettaiént  sur  leurs 
sujets. 

Le  passage  de  l’Egypte  sous  la  domination  de. 
Rome , ne  changea  rien  à ce  floriKant  état. 

De  tous  les  peuples  anciens  les  Romains  furent 
celui  qui  s’adonna  le  moins  au  commerce.  Ils  trou- 
vaient dans  les  dépouilles  des  nations  assujéties, 
de  quoi  y suppléer  et  remplir  le  trésor  public. 
Aussi,  tant  qu’ils  n’étendirent  point  leur  domi- 
nation au  loin  , ils  furent  grossiers  et  ignorans; 
mais  comme,  en  faisant  des  conquêtes,  ils  adop- 
taient ce  qu’ils  trouvaient  de  bon  dans  les  mœurs 
des  vaincus , et  d’utile  dans  leurs  lois,  ils  se  civili- 
sèrent par  leurs  victoires,  comme  ils  auraient  pu- 
le  faire  par  le  commerce , sans  avoir  besoin  de  ses 
ressources  pour  fournir  aux  dépenses  auxquelles 
leur  plan  d’une  monarchie  universelle  les  entraî- 
nait continuellement. 

Mais  enfin,  quand  ils  l’eurent  acquise  par  la 
bataille  d’Actium , il  n’y  eut  plus  de  nations  à, 
vaincre , ni  de  dépouilles  à en  tirer.  11  fallut  cher- 
cher un  autre  fondement  aux  dépenses  de  l’Em-. 
pire;  et  le  commerce  se  présenta  naturellement. 

Auguste  s’attacha  à faire  fleurir  plusque  jamais 
celui  d’Alexandrie.  Il  augmenta  en  même  temps 
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le  négoce  que  les  Egyptiens  avaient  toujours  en- 
tretenu dans  l'Arabie,  dans  les  Indes,et  jusqu  aux 
pays  les  plus  reculësde  l’orient,  par  la  mer  Rouge. 

Alexandrie,  soumise  à l’Empire  Romain , ne 
perdit  rien  de  sa  splendeur.  Elle  ne  le  céda  qu’à 
Rome  même,  par  sa  grandeur  et  le  nombre  de  ses 
habitans.  Les  magasins  de  la  capitale  du  monde 
ne  •furent  remplis  que  des  marchandises  qu’elle 
recevait  de  la  capitale  de  l'Egypte.  Rome  et  toute 
l’Italie  ne  subsistaient  que  par  les  fromens  et  les 
denrées  que  lui  apportaient  les  marchands  et  les 
flottes  de  cette  ville.  Josephe  assure  qu’Alexandrie 
fournissait  plus  de  richesses  au  trésor  de  Rome, 
en  un  mois , que  tout  le  reste  de  l'Egypte  dans  le 
cours  de  l’année  entière.  Cependant,  suivant 
Pline , les  profils  du  commerce  del’Egypte , mon- 
taient chaque  année,  pour  Rome,  à une  somme 
égalant  cent-vingt-cinq  millions  de  nos  écus, 
c’est-à-dire  au  centuple  des  fonds  que  les  Romains 
y employaient. 

Ce  grand  commerce,  qui  fit  bientôt  fleurir  celui 
de  toutes  les  autres  pcovinces  de  l’Empire,  aug- 
mentait toujours.  Ce  fut  alors  que  le  gouverne- 
ment de  Rome  pensa  à le  seconder  par  les  collèges 
oucommunautésqu'il établit  dans  cette  ville; par 
les  lois  qu’il  donna  en  leur  faveur  ; ou  plutôt  par 
l’adoption  de  celles  des  Rhodiens  , qui , depuis 
long-temps , étaient  devenues  une  espèce  de  droit 
commun  à tous  les  peuples , pour  la  navigation  et 
le  commerce  de  la  Méditerranée.  Ce  fut  alors  que 
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l’on  créa  des  magistrats  exprès  pour  faire  exécuter 
ces  lois.  Ce  fut  alors  que  l’on  accorda  une  protec- 
tion spéciale  aux  marchands  et  négocians , soit 
Boinains,  soit  étrangers , dans  toute  l’étendue  de 
]'Enq>ire. 

Cej)endant  Alexandrie  subit  le  sort  de  tous  le* 
établissemens  humains.  Elle  suivit  la  fortune  de 
l’Empire  dont  elle  était  devenue  une  partie  inté- 
grante.LesSarrasins,  qui  s’emparèrent  de  l’Egypte 
sous  l’empire  d’IIéraclius , chassèrent  par  leur  fé- 
rocité les  marchands  qui  aiment  la  paix  et  la  tran- 
quillité. Dès-lors  cette  ville  qui  avait  le  premier 
rang,  après  Rome  et  Constantinople , perdit  pour 
toujours  son  ancienne  splendeur.  Si  depuis  , sous 
les  Soudans,  elle  recouvra  quelque  vigueur,  si 
même  encore  aujourd'hui , elle  sert  d’entrepôt 
aux  nations  qui  font  le  commerce  du  Levant,  il 
n’a  plus  été  possible , et  il  ne  l’est  pas  même  au- 
jourd’hui, d’y  reconnaître  cette  ancienne  Alexan- 
drie , qui  fut  si  long- temps  la  gloire  et  le  sou- 
lien,  d’abord  du  Royaume  d’Egypte,  et  ensuite 
de  tout  l’Empire  Romain. 

Lorsqu’on  quittant  Alexandrie,  nous  tournons 
les  yeux  sur  les  autres  côtes  de  la  Méditerranée, 
nous  voyons  encore  les  peuples  qui  les  avoisinent 
fleurir  par  le  moyeu  de  leur  commerce. 

Marseille , .la  première  ville  des  Gaules  alliée 
des  Romains,  également  célèbre  par  son  anti- 
quité , par  la  sagesse  de  son  Sénat , par  ses  aca- 
démies où  l’on  enseignait  toutes  les  science*, 
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parlescoloniesqu’elle  fonda , et  lesguerres  qu  elle 
soutint  avec  gloire  contre  différens  peuples  ja- 
loux de  ses  richesses;  ne  dut  ces  avantages  qu’à 
son  commerce.  C’est  par  les  ressources  quelle  eu 
sut  tirer , qu’elle  parvint  à ce  haut  point  de  gran- 
deur et  de  puissanee  qui  la  rendit  long-temps  l’ar- 
bitre des  nations  voisines.  Les  premiers  habilans 
de  Marseille  sortaient  de  l’Asie.  Ils  y avaient  ap- 
porté la  politesse  et  les  arts  de  la  Grèce , que  l’on 
venait  puiser  chez  elle. 

L’exemple  de  Marseille  répandit  l’émulation 
parmi  les  autres  villes  des  Gaules,  et  les  porta  à 
s’appliquer  aussi  au  commerce;  sur-tout  celle» 
qui  se  trouvaient  sur  les  bords  de  la  même  mer, 
ou  qui  n’eu  étaient  point  éloignées. 

Arles  devint  célèbre  par  son  expérience  dans  la 
navigation  , et  par  son  habileté  dans  l’art  de  con- 
struire des  vaisseaux.  Elle  se  distingua  encore  par 
l’invention  de  diverses  manufactures , et  sur-tout 
par  ses  ouvrages  de  rapport  en  or  et  en  argent.  i 

Narbonne  l’emporta  sur  Arles.  Tant  que  son 
port  subsista,  on  y vit  aborder  les  flottes  de 
l’Orient,  de  l’Afrique,  de  l’Espagne  et  de  la  .Sicile , 
chareées  de  toutes  sortes  de  marchandises.  Du 

O 

leur  côté,  les  habitans  de  Narbonne  équipaient 
leurs  propres  navires  pour  aller  porter  au-dehors 
les  productions  de  leurs  terres , ou  les  produits  de 
leur  industrie. 

Narbonne , ayant  été  privée  de  son  port,  par  la 
changement  ducours  de  l’Aude,  Montpellier pro4 
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fila  de  sa  décadence,  et  reçut  les  vaisseaux  de 
toutes  les  eûtes  de  la  Méditerranée , qui  se  ren- 
daient auparavant  au  port  de  Narbonne. 

I^s  autres  villes  des  Gaules  que  le  commerce 
rendit  encore  florissantes , quoiquedans  un  ordre 
fort  inférieur, '*fürent  Agde,  Toulon,  Antibes, 
Fréjus,  et  Aiguemorte  qui  était  la  plus  célébré 
avant  que  les  sables  du  Rhône  l’eussent  éloignée 
dfe  la  mer.  Tout  le  monde  sait  que , même  sous 
Saint- Louis , c’était  au  port  d'Aiguemorle  que  se 
disaient  les  embarqueinens  pour  la  terre  sainte  ; 
ét  que  ce  furent  les  marchands  de  cette  ville  qui 
fournirent  à ce  prince  la  plupart  des  vaisseaux 
dont  fut  composée  la  flotte  nombreuse  qu’il  arma 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie , pour  son  ex- 
pédition dans  la  Palestine. 

L’Océan  gaulois  avait  aussi  ses  ports,  et  des 
villes  d’une  grande  réputation  pour  leur  com- 
merce.Tellesfurent  Bordeaux  en  Guienne, Vannes 
et  Nantes  en  Bretagne , et  le  fameux  Cerbillon  , 
maintenant  inconnu,  que  .Strabon  place  assez 
près  de  l’embouchure  de  la  I,oire. 

Au  milieu  des  terres  on  remarque  Lyon  qui  a 
toujours  été  si  célèbre  par  la  nature  et  Tétendue 
de  son  commerce.  C’est  dans  son  sein , si  l'on  en 
croit  quelques  auteurs,  que  s’assemblaient  plus 
de  soixante  nations  pour  délibérer  sur  les  affaires 
de  leur  commerce.  Cette  ville,  par  son  heureuse 
situation  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône , 
étendait , pour  ainsi  dire , ses  bras  de  la  Méditer- 
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ranée  à l’Océan  ; et  se  trouvait  l’entrepôt  commun 
de  toutes  les  marchandises,  non-seulement  de  l’Oc- 
cident, mais  aussi  du  Levant,  par  le  moyen  de 
ses  correspondances  avec  Arles  et  Marseille. 

Tel  fut  le  commerce  des  anciens.  Tels  en  furent 
les  effets  ; et  tels  ils  sont  toujours  chez  les  nations 
policées,  soumises  à un  gouvernement  régulier, 
et  régies  par  des  lois  sages  et  pacifiques.  Mais  il 
languit  dans  les  troubles  ; et  s’anéantit  dans  les 
siècles  de  barbarie. 

Les  agitations  et  les  secousses  de  l’Empire  Ro- 
main lui  avaient  porté  des  coups  fonesles.  La 
chute  de  ce  corps  colossal  entraîna  la  ruine  de  ses 
membres.  L’inondation  des  barbare.s,  si  fatale 
aux  arts  et  aux  sciences,  ne  le  fut  pas  moins  au 
commerce.  Il  disparut.  Les  savans  virent  leurs 
bibliothèques  et  leurs  plus  beaux  ouvrages  livrés 
aux  flammes.  Les  négocians  ne  purent  pas  davan* 
tage  sauver  de  la  fureur  de  ces  peuples  également 
féroces  et  ignorans , ni  leurs  flottes , dont  ils 
avaient  couvert  les  deux  mers , ni  les  magasins 
qu’ils  tenaient  toujours  pleins  de  marchandises 
aussi  précieuses  par  leur  utilité  que  par  leur 
richesse. 

Aussi  long-temps  que  les  barbares  vomis  par 
les  forêts  du  nord , furent  aux  mains  avec  les  Ro- 
mains , ou  tant  qu’ils  se  disputèrent  entre  eux  la 
possession  des  pays  qu’ils  avaient  envahis , ils  ne 
connurent  d’autre  trafic  que  le  partage  des  dé- 
pouilles des  vaincus,  et  des  trésors  qu’ils  trouvé- 
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rent  amasses  <laiis  loutps  les  villes  de  l'Empirtf 
qu’ils  saccagèrent;  et  sur-tout  dans  la  capitale, 
quifut  si  souvent  enproie  aux  excès  deleurfureur 
et  de  leur  avarice. 

Mais  lorsqu’enfin  la  terre  sortit  de  cette  espèce 
de  chaos  ; lorsque  les  flammes  furent  éteintes  , la 
fureur  fatiguée,  l’avarice  assouvie;  lorsqu’enfin 
les  plus  braves  ou  les  pins  heureux  deces  barbares 
eurent  fondé  des  monarchies  régulières  ; qu’ils  se 
furent  établis , les  unsdans  lesGaiiles,  comme  les 
Francs;  les  autres  en  Espagne,  comme  lesGofhs , 
d’autres  en  Italie,  comme  les  Lombards;  ils  ne 
tardèrent  pas  à sentir  la  nécessité  du  commerce, 
et  ils  l’apprirent  des  peuples  vaincus  dont  ils  mê- 
' lèrent  les  mœurs  et  les  usages  aux  leurs.  Ils  pro- 

filèrent si  heureusement  de  leurs  leçons,  que 
quelques-uns  d’eux  devinrent  en  état  d’en  donner 
aux  autres,  et  même  à leurs  premiers  maîtres. vEn 
effet,  on  attribue  communément  aux  Lombards 
l’invention  et  l’usage  de  la  banque,  des  livres  à 
parties  doubles,  des  changes  et  rechanges,  et  de 
^ plusieurs  autres  pratiques  ingénieuses,  qui  pro- 

' ’ curent  encore  aujourd’hui  tant  de  facilité  au  com- 

merce, et  multiplient  si  heureusement  ses  capi- 
taux. 

* On  ne  sait  pas  d’une  manière  bien  certaine  quels 

furent  les  peuples  de  l’Europe  qui , après  que  les 
) ^ orages  qui  amenèrent  et  suivirent  la  chute  de  l’Em- 

pire furent  appaisées,  se  livrèrent  les  premiers 
au  commerce , et  le  firent  refleurir* 
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Quelques  capllulaires  de  Charlemagne  et  de 
•uis-le-Débonnaire  pourraient  faire  présumer 
e la  France  fut,  en  Occident,  le  nouveau  ber- 
au  du  commerce.  Les  lois  que  ces  deux  princes 
it  faites,  soit  pour  empêcher  que  leurs  sujets 
fissent  la  contrebande  avec  leurs  voisins,  soit 
mr  de'chargerlesnégociansqui  trafiquaientdans 
ulérieur  de  leurs  états,  des  nouvelles  imposi- 
)ns  qu’en  voulait  mettre  sur  leurs  marchan- 
ses , attestent  du  moins  que  les  Français , avant 
huitième  siècle,  faisaient  déjà  un  négoce  assez 
nsidcrable , soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du 
lyauine.  , 

Il  paraît  néanmoins  que  les  guerres  civiles  si 
iquentes  sous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire  ^ 
terrqmpirent  le  cours  de  ce  cominerce  ; que 
i irruptions  des  Normands  sous  se^  snccesseurs  , 
détitiisirent  presqu’entièrement  ; et  que  c’est 
ces  deux  causes  qu’il  faut  attribuer  la  gloire 
e revendiquent  le^  Italiens  d’en  être  les  nou- 
lux  restaurateurs  ; comme  dans  la  suite  ils  de- 
ent  avoir  celle  d.e  rappeler  en  Europe  lez 
lux-arts  et  les  sciences  qui  en  étaient  bannis 
)uis  le  démembrement  de  l’Empire  Romain,, 
qui  suivent  prçs^que  toujours  les  succèa  du 
nm^rce.  On  accorde  donc  assez  gcpéraleineiit 
réti^Us^ement  aux  peuples  d’Italie;*, et  par- 
ilièrement  aux  Y^pi|ieos  et  aux  Génois , deux  s 
ilbliqiies  fameuses  qj^  J^ong* temps  rivales  , 
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ont  dû , comrae  Tyr  et  Carthage,  leur  puissance 
et  leur  gloire  aux  succès  du  commerce. 

Dans*  le  fond  de  la  mer  Adriatique , se  trou- 
vaient quantité  de  j>etites  îles  marécageuses  , sé- 
parées par  des  canaux  très-étroits , mais  couvertes 
et  défendues  par  diverses  lagunes  qui  en  ren- 
daient l’abord  presqu'impraticable.  C’est-là  que' 
se  retiraient  quelques  pêcheurs  qui  vivaient  du 
petit  trafic  qu’ils  faisaient  de  leur  p<;che,  et  du 
sel  des  salines  qu’ils  trouvaient  sur  quelques- 
unes  de  ces  îles. 

Ce  fut  aussi  dans  ces  îles  que  se  réfugièrent  les 
Venètes,  qui  habitaient  auparavant  le  long  du 
golfe  , pour  échapper  aux  ravages  des  armées 
d'Alaric,Roi  des  Goths , et  d’Attila,  Roi  des  Huns, 
sur-tout  après  que  ce  dernier  , qu’on  appelait  si 
justement  le  Fléau  de  Dieu , et  qui  prenait  ce 
nom  lui-même  , eut  pris  et  réduit  en  cendres 
Padoue  etÂquilée. 

D’abotd , ces  nouveaux  habitans  iie  compo- 
saient pas- un  seul  Corps  Politique.  Chacune 
des  soixante-douze  îles  de  ce  petit  archipel  eut 
long-temps  ses  magistrats  propres  et  ses  lois  par- 
ticulières. 

Mais  toutes  ces  petites  peuplades  s’étant  adon-' 
nées  au  négoce  , et  leur  commerce  devenant 
assez  important  pour  inspirer  de  la  jalousie  à - 
leurs  voisins,  les  Venètes  penKrent  à se  réunir 
«n  république.  Cette  union , qui  commença  des 
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je  sixième  siècle,  ne  reçut  sa  perfection  que  vers 
ie  milieu  du  huitième.  Elle  fut  le  fondement 
de  la  puissance  de  Venise  , et  particulière- 
ment de  .son  commerce  , qui  n'eut  point  d’ègal 

dans  toute  l’Europe  pendant  plus  de  quatre 
siecles.  ^ 

Jii.squ’à  Tunion  , le  commerce  des  habitans 
des  lies  ne  setait  guèi#ètendu  au-delà  de*s  côtes 
de  la  Mediterranée  ; mais  l’établissement  de  la 
république  ayant  donné  de  la  force  et  de  la  har- 
diesse à .ses  marchands , on  vit  bientôt  ses  flottes 
visiter  les  ports  les  plus  éloignés  de  l’Océan  • en- 
suite  ceux  de  l’Egypte,  et  par  des  traités 'faits 
avec  les  .Soudans , s’assurer  le  négoce  des  épice- 
ries et  des  autres  marchandises  de  l’orient,  qu’ils 
allaient  prendre  au  Caire,  nouvelle  ville  bâtie 
par  les  Sarrazins  sur  lès  bords  du  Nil. 

Les  Vejiitiens  , par  ce  commerce,  accrurent 
leurs  richesses  à tel  point  qu’ils  se  virent  as.sez 

forts  pour  entreprendre  des  conquêtes.  lisse  ren- 
dirent maîtres  de  plusieurs  villes  importantes  et 
e eur  territoire.  Ils  en  composèrent  te  qu’ils 
appelèrent  depuis  leur  Etat  de  Terre-Ferme  qui 
les  rendit  pendant  long-tems  une  des  grandes 
pui«ances  d’Italie,  même  après  qu’ils  eurent 
perdu  une  partie  de  leurs  possessions  par  suite 
de  la  fameuse  ligue_de  Cambray. 

Encouragée  par  Üf»  succès,  soutenue  par  les 
immenses  ressources  de  .son  commerce  qui  ap- 
portait  au  trésor  de  la  république  des  fonds  pre^ 
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qu’inepuisables , elle  porta  ses  armes  encore  plus 
loin.  Elle  étendit  ses  conquêtes  du  côté  de  la 
Morée^  et  dans  un  grand  nombre  des  îles  de  la 
Méditerranée,  qu’elle  soumit  à sa  domination. 
Sa  puissance  était  telle , qu’elle  eut  une  très- 
grande  part  à presque  toutes  les  croisades  qui  se 
firent  pour  la  délivrance  de  la  Terre  Sainte  , ou 
pour  portCTdes  secours  afcx  Chrétiens  du  Levant, 
ainsi  qu’à  la  prise  de  Constantinople  , et  à la 
conquête  de  la  plus  grande  partie  de  l’empire  des 
Grecs  , qui  passa  sous  la  domination  des  princes 
Français  dans  le  commencement  du  treizième 
siècle. 

Cet  état  de  gloire  et  dç  prospérité  excita  contre 
.Venise  la  jalousie  d’un  grand  nombre  de  Princes 
qui  se  liguèrent  contre  elle  par  le  fameux  traité 
signé  à Cambray,  en  i5o8.  Elle  fit  de  grandes 
pertes  dans  la  guerre  qui  en  fut  la  suite  : mais 
peut-être  en  serait-elle  sortie  victorieuse,  si  son 
commerce  n’eût  déjà  été  affaibli  par  la  concur- 
rence des  Portugais  , qui  avaient  commencé  à 
lui  enlever  celui  des  épiceries.  Deux  de  ses  plus 
célèbres  historiens  attribuent  à cette  cause  uni- 
^que  la  peine  que  le  sénat  de  cette  ville , malgré 
sa  sagesse , eut  à rétablir  les  affaires  publiques  , 
après  la  fameuse  bataille  d’Aignadel.  Son  com- 
merce fut  encore  affaibli  , d’un  autre  côté  , par 
.les  Provençaux,  et  sur-to^par  la  concurrence 
des  Marseillais , qui , s’étan^éveillés , et  ayant  re- 
pris leur  ancienne  activité , s’étaient  accrédité» 
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plusque  les  Vénitiens  à Constantinople,  lls'surent 
si  bien  maintenir  ce  crédit , que  tont  le  commerce 
de  ces  Echelles  ne  se  faisait  plus  que  sous  te  pa- 
villon français  ; et  Venise  éprouva  le  sort  de  tant 
de  villes  puissantes,  que  la  chute  de  leur  com- 
merce^vait  affaiblies  ou  ruinées.  , 

Dans  le  voisinage  de  Venise , s’élevait  une  autre 
république  commerçante  , qui  dut  à son  négoce^ 
des  succès  presqu’aussi  brillans. 

Gênes  avait  commencé  à-peu-près  à la  même 
époque  , à se  livrer  au  commerce,  et  n’avait  pas'" 
.été  moins  heureuse.  Elle  fut  long-temps  une  ri- 
vale redoutable  qui  disputa  aux  Vénitiens  l’em- 
pire de  la  mer  ; et  qui  partagea  avec  eux  le  corn-* 
merce  de  l’Egypte , ainsi  que  celui  des  autres  ports 
de  l’orient  et  de  l’occident. 

» La  jalousie  mit  bientôt  aux  mains  les  deux  ré- 
• publiques.  Elles  soutinrent , l’june.contre  l’autre  f 
pendant  près  de  trois  siècles,  une  guerre  presque 
continuelle  , suspendue  seulement  par  quelques 
traités  , toujours  rompus  presqu’aussitôt  que 
signés.  Enfin  , les  Génois  , ordinairement  supé- 
rieurs aux  Vénitiens  , et  qui  avaient  souvent  eu 
sur  eux  l’avantage  pendant  les  neuf  guerres  suc- 
cessives qu’ils  firent  ensemble  , perdirent  sur  la 
fin  du  quatorzième  siècle  leur  réputation  et  leur 
supériorité  à la  fameuse  journée  de  la  Chiozza. 
André  Cantarini  , Doge  et  général  dès  Vénitiens,’ 
assura  à sa  fcpublique , par  un  heureux  dé- 
sespoir , par  l'honneur  d’un  combat  inégal 
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qui  décida  pour  toujours  cette  longue  que-' 
relie  , l’empire. de  la  mer  et  la  suprématie  du 
commerce.  Tel  fut  le  prix  d’une  victoire  ines- 
pérée. , ^ 

Gènes  ne  se  releva  point  de  l’échec  qu’elle  avait 
essuyé.-  Venise  victorieuse  jouit  encore  pédant 
un  siècle  de  ses  avantages , soit  dans  le  commerce , 
soit  dans  la  guerre. 

Dans  la  suite , les  deux  républiques  avaient  été 
ramenées , parla  seule  force  du  cours  naturel  des 
■choses,  à un  état  à-peu-près  d’égalité , non  pas 
pour  le  rang  qu’elles  tenaient  parmi  les  puis- 
sances de  l’Europe,  mais  pour  le  négoce.  La  seule 
différence  qu’il  y avait  entre  elles , c’est  que  les 
Vénitiens  faisaient  un  plus  grand  commerce  que 
les  Génois  dans  le  Levant et  que  ceux-ci  en  fai- 
saient un  plus  considérable  que  les  Vénitiens  em 
France  , en  Espagne  et  dans  les  autres  états. 

Tandis  que  le  commerce  renaissait  et  se  forti- 
fiait dans  les  contrées  méridionales  de  l’Europe  , 
lise  formait , dans  celles  du  nord,  une  société  de 
marchands  qui  , non-seulement , devaient  lui 
donner  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible avant  la  découverte  des  deux  Indes , mais 
qui  devaient  aussi  l’asSurer  par  ces  lois  qui  furent 
si  long-temps  observées  sous  le  nom  d’us  et  cou- 
tumes de  la  mer  ; et  qui  servent  encore  de  base  au 
droit  maritime  de  tous  les  peuples.  Ce  code  fut  le 
premier  de  tous  ceux  qui  ont  été  dressés  pour  la 
marine  mar,chande.  Cette  'société  est  la  fameuse  ^ 


Digitized  by  Google 


# 


HISTORIQUE.  a3- 

association  des  villes  Anseatiques , qu’on  croit 
communément  avoir  pris  naissance  à Bremen  sur 
le  Weser  , eu  1 164. 

Elle  commença  par  quelques  villes  situées  sur 
la  Baltique  ou  dans  les  environs  : mais  la  rapidité 
et  la  grandeur  de  ses  succès  inspirèrent  à un 
grand  nombre  d’autres , et  de  différenS  états , 
1 ambition  dy  entrer.  On  vit  la  confédération  se 
composer  de  Rouen  , Saint-Malo  , Bordeaux, 
Bayonne  et  Marseille  eu  France  ; de  Barcelone  , 
Séville  et  Cadix  en  Espagne  ; de  Londres  en  Angle- 
terre ; de  Lisbonne  en  Portugal  ; d’Anvers  , Dort , 
Amstercfaqi , Bruges,  Rotterdam  et  Ostende , dans 
les  Pays-Bas  ; et  enfin  de  Messine , Livourne  et 
Naples  , eu  Italie  et  en  Sicile. 

La  fin  du  quatorzième  siècle  et  le  commence- 
ment du  quinzième  furent  l’époquejde  la  plus 
grande  splendeur  de  cette  association.  On  la  vit 
déclarer  la  guerre  à des  Rois  ; et  l’histoire  fait 
mention  de  celles  qu’elle  fit  à Waldemar,  roi  de 
Danemarck , vers  j34o  ; et  à Eric  en  i4a8.  Elle 
avait , dans  cette  dernière  , une  flotte  de  qua- 
rante vaisseaux  montés  de  laooo  soldats  de  trou- 
pes réglées , et  d’un  nombre  à-peu-près  égal  de 
matelots. 

Cette  puissance  devint  redoqtable  aux  Princes 
dont  les  villes  étaient  entrées  dans  la  confédérar 
tion.  Ils  crurent  devoir  lui  donner  des  bornes,  ils 
en  avaient  un  moyen  facile  dont  ils  firent  usage. 
Chacun  retira  ses  inarchan^  de  l’alliance  ; et  de 
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cette  manière  , elle  se  trouva  réduite  aux  villes 
.<jui  avaient  commencé  l’association. 

Elles  conservèrent  néanmoins  pendant  long- 
temps, par  leur  commerce,  un  pouvoir  et  une 
considération  telle,  qu’elles  jetaient  admises  à 
faire  des  traités  avec  les  plus  grands  Rois  ; et  ni>- 
tammênt  avec  ceux  de  France , qui  leur  ont  tou- 
jours accordé  une  protection  particulière. 

Un  grand  nombre  de  villes  dans  la  Basse-Alle- 
, magne  ont  conservé v jusqu’à  ces  derniers  temps, 
le^nom  de  villes  Anseatiques;  mais,  pour  la  plu- 
part c’était  plutôt  un  titre  dont  elles  aimaient  à 
se  décorer , qu’une  marque  qu’elles  continuassent 
à faire  le  commerce  sous  les  lois  et  la  protection 
de  l’ancienne. alliance.  Il  n’y  jvait  plus  guères 
que ‘Lubeck  , Hambourg,  BrèmC  , Rostock  , 
Brunswick,  Cologne,  et  quelques  autres,  ’qiii 
fussent  Véritablement  associées  sous  cette  qualité;  . 
‘et  dont  les  députés  se  trouvassent  aux  assemblées, 

' soit  ordinaires,  Soit  extrabrdinaires  , qui  se  te- 
naient pour  l’intérêt  com'miHi.  La  réputation  de 
ces  villes  sê  .soutenait  sur- tout  p.”tr  le  grand  com- 
merce qu’elles  faisaient  avec  les  Hollandais;  et, 
c’est  particulièrement  à l’alliance  qu’elles  avaient 
avec  cette  république , et  à la  protection  de  la 
France,  qu’elle»  ont  dû  la  coiuservalion  de  leur 
^iberté.  Les  secours  que  quelques-unes  d'elles  en 
ont  reçus  dans  différentes  occasions ,’  les  ont , plus  . 
d’une  fois  , sauvées  des  entreprises  des  Princes 
voisins , dont  les  ui|^  prétendaient  avoir  des  droits 
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ur  elles  •;  et  dont  les  autres  étaient  jalloux  des  ri- 
ihessesque  leur  procurait  leur  commerce. 

La  chute  de  celui  de  la  Hollande , et  les  longues 
uerres  auxquelles  l’Allemagne  viènt  de  servir 
e théâtre , ont  rendu  le  sort  de  ces  villes  assez 
ncertain.  ' , 

Cest  encore  au  commerce 'et  aux  iiïimenses 
ichesses  qu’ils  ont  acquises  par  celte  voie  , que 
îs  Hollandais  durent  le  haut  degré  de  force  et  de 
rédit  où  ils  sont  parvenus  et  qu’ils  ont  con- 
ïrvé  jusqu’à  l’ébranlement  que  la  révolution 
’ançaise  a fait  sentir  d’un  bout  de  l’Europe  à 
autre.  C’est  par  les  ressources  de  letir  négoce 
u’ils  ont  marché  les  égaux  des  Rois  ; et  qu’ils 
ut  été , dans  plus  d’une  occasion , lés  arbitres  de 
‘urs  querelles.  * 

De  tout  tems  Vles  habitans  des  Pays-Bas  se  sont 
istingués  par  leurs  talens  pour  le  négoce.  Ils 
ut  toujours  été  un  peuple  de  marchands.  Mais 
e tout  temps  aussi  les  richesses  qü’ils  obtenaient 
ar  'leur'  commerce  les  ont  rendus  inquiets  et 
npatiens  du  joug.  Ces  provinces,  toujours  re- 
luantes,  et  pi'esque  continuellement  soulevées 
mtre  leurs  princes,  ayant  passé,  dans  le  quin- 
ème  siècle  , sous  la  domination  des  Espagnols , 
fut  aisé  de  prévoir  que  la  sévérité  naturellè'de 
?lte  nation  tarderait  peu  à les  révolter.  On  les 
it  aussi  bientôt  s’iinik'.pour  défendre  leurs  pri- 
léges  que  leurs  nouveaux  maîtres  n’avaient 
nat  assez  respectés.  Les  Rois  d’Espagne  ayant 
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voulu  soutenir  leurs  entreprises  par  la  force  , les 
Hollandais , appuyés  par  la  protection  d’Henri  IV 
qui  saisit  cette  occasion  d’humilier  l’Espagne  , 
osèrent  lui  faire  la  guerre.  Ils  combattirent  avec 
tant  de  courage  et  de  bonlieur , qu’ils  formèrent 
enfin  cette  république  qui , en  moins  d’un  demi- 
siècle  , a porté  ses  armes  et  son  commerce  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre.  Ils  y ont  acquis  des 
établissemens  aussi  brillans  que  fructueux.  La 
force  de  cette  république  devint  telle  qu’il  pa- 
raissait impossible  de  i’ébranlcr.  Il  semblait  que 
sa  chute  ne  pût  jamais  yenir  que  d’elle-même  ; 
et  qu’elle  ne  pourrait  jamais  succomber  que  sous 
son  propre  poids,  par  la  trop  grande  étendue 
d’un  commerce  qu’elle  ne  pourrait  plus  soutenir. 
Elle  a été  entraînée  par  nos  discordes  civiles;  et 
se  trouva  submergée  par  le  déluge,  qui  a inondé 
la  France. 

Cependant  lors  de  la  naissance  de  cette  répu- 
blique , les  Espagnols  jugèrent  que  pour  arrêter 
ses  progrès , il  suffisait  de  lui  ôter  son  commerce. 
Ils  fermèrent  en  conséquence  tous  les  ports  de 
l’Espagne  aux  marchands  hollandais , qui  avaient 
toujours  continué  d’y  être  reçus , même  pendant 
la  guerre.  * ’’ 

Le  moyen  était  infaillible.  Les  Hollandais  pri- 
vés de  cette  ressource,  eussent  été  réduits  à la 
dernière  extrémité  ; mais  les  plus  hardis  de  l^urs 
négocians  prirent  la  résolution  d’aller  jusques 
dans  les  Indes  orientales  partager , s’il  était  pos- 
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. Bible  y avec  les  Portugais  alors  unis  attx.Espa* 
gnols  , les  riches  produits  du  commerce  de 
l’orient.  -vr 

c!ette  entreprise  paraissait  au-dessus  des  forces 
duces  peuples  mal  affermis  dans  leur  liberté , et 
qui  combattaient  même  ençore  pour  l’obtenir.  Ils 
ne  furent  cependant  pas  rebutés  par  le  mauvais 
succès  des  premiers  voyages.  IlM|èrent  faire  de 
nouvelles  tentatives  , et  elles  flRtit  heureuses. 
Aussitôt  vingt  flottes  s’armèrent , en  moins  de  dix 
ans , et  revinrent  chargées  des  épiceries  et  des 
autres* marchandises  des  Indes  , ainsi  que  des 
dépouilles  des  Portugais  et  des  Espagnols. 

Dès-lors  il  fut  impossible  de  les  vaincre^  et 
l’Espagne  fut  forcée  de  rebonnaître  une  nouvelle 
puissance. 

Les  Hollandais  assurés  de  leur  liberté  et  deleur 
existence  politique , pensèrent  à prévenir  le  dé- 
sordre que  pouvait  apporter  dans  leur  commerce 
le  nombre  immense  de  compagnies  qui  se  for- 
maient tous  les  jours , et  qui  n’avaient  rien  de 
cqpmun  que  leur  négoce.  Ils  songèrent  à les 
réunir  toutes  ensemble.  Ils  formèrent  cette  fa- 
meuse compagnie  des  Indes  orientales  de  Hol- 
lande , qui  acqait  tant  de  force  , et  qui , pendant 
toute  sa  durée  , embrassant  près  de  deux  siècles, 
n’a  souffert  aucun  revers , ni  éprouvé  aucune 
diminution  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire. 

Cet  établissement  se  fit  en  iGoa.  Il  servit  de 
modèle  aux  autres  compagnies  , non  moins  célè- 
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lires, .qui  ont  porté  le  commerce  de  la  Hollande  • 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde*,  parti- 
culièrement dans  les  Echelles  du  Levant  ^ en 
Afrique  , dans  les  Indes  occidentales , en  un  mot 
dans  tous  les  pays  où  il  se  peut  faire  quelcfue 
négoce^Cei  habiles  oe'gocians  n’en* négligeaient 
aucun.  Iis  trouvaient  dans  les  moins  importans, 
comme  dan&tJ|B  plus  considérables  , des  profits 
et  des  ressources  qui  échappent  aux  autres 
nations. 

Ce  commerce,  pour  ainsi  dire  universel , ras- 
semblait en  Hollande  les  marchandises  de  toutes 
les  parties  de  la  terre.  Elle  les  reversait  ensuite 
en  £urope , dont  elle  était  le  magasin  général. 

La  Hollande  ne  produit  presqüe  rien  , et  elle 
fournissait  aux  autres  peuples  tout  ee  dont  ils 
avaient  besoin.  Elle  est  sans  forêts , presque  sans 
bois  : nulle  part  on  ne  voyait  tant  de  charpentiers 
travailler  aux  constructions  navales , soit  pour  la 
guerre , soit  pour.la  marine  marchande.  Ses  terres 
. ne  portent  pas  de  vignes  : et  elle  était  l’entrepôt 
• des  vins  qui  se  recneillent  dans  toutes  les  parties 
du  monde , et  des  eaux-de-vie  qu’on  en  lire.  Elle 
n’a  ni  mines  , ni  métaux  : et  l’on  y trouvait  pres- 
qu’autant  d’or  et ‘d’argent  que  dans  la  nouvelle 
Espagne  ou'dans  le  Pérou  ; autant  dé  fer  qu’en 
France  ; autant  d’étain  qu’en  Angleterre  ; autant 
de  cuivre  qu’en  Suède.  Les  bleds  et  les  grainà 
qu’on  y récolte  ne  peuvent  pas  suffire  à là  nour- 
riture de  ses  habitans;  -et  c’était  d’ellfe  'que  1^ 
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plupart  de  ses  voisins  les  rece«aient,  soit  pour 
^cur  sul>sist3ncc , soit  pour  leur  cominerce.  Il 
semWait  enfin  que  les  épiceries  croissaient  en 
Hollande  ; que  les  huiles  s y recuillaieut  ; qu’elle 
ctait  le  pays  natal  de  ces  insectes  précieux  qui 
filent  la  soie;  et  que  les  drogues , .tant  pour  la 
Tnédecineque  pour  la  teinture  , fussent  des  pro- 
duits de  son  crû,  tant  ses  magasins  en  étaient 
remplis  , et  tant  ses  marchands  en  allaient  porter 
aux  étrangers , qui  eux-mêmes  venaient  chez  elle 
en  enlever  d’immenses  quantités.  Il  n’y  avait 
point  de  jour  , ni  presque  de  ^ornent , que  ses 
ports  ne  reçussent  quelques  vaisseaux,  et  souvent 
des  flottes  entières. 

Les  russes  ne  sont  venus  que  fort  tard  au  par- 
tage  des  ressources  et  des  richesses  du  commerce. 

Cependant  la  situation  de  la  Moscovie  est  une 
des  plus  heureuses  pour  ces  spéculations.  Ses 
frontières  qui  touchent  celles  de  la  Chine  , lui 
donnent  la  facilité  de  commercer  dans  ce  vaste 
Empire,  qui  réunit  en  quelque  sorte  tout  le  né- 
goce de  1 Orient.  La  mer  Caspienne  lui  ouvre  la 
Perse , l’Arménie  et  les  Indes- Orientales.  Elle  peut 
entretenir  des  relations  aussi  avantageuses  que 
considérables  avec  Constantinople  et  les  autres 
états  du  Grand-Seigneur , par  le  moyen  du  Pont- 
Euxia;  et  Archangel  lui  assure  un  grand  trafic 
• avec  la  France , l’Angleterre , la  Hollande , l’Alle- 
niagneetles  autres  nations  qui  sont,  pour  elle, 
au  midi. 
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Elle  ne  manqift  pas  elle- même  de  riches  mar- 
chandises jK)ur  soutenir  ce  vaste  commerce.  Il  y 
' en  a beaucoup  qui  naissent  chez  elle.  Un  très- 
grand  nombre  s’y  trouve  meilleur,  et  en  plus 
grande  quantité  que  dans  aucun  autre  pays.  Pour 
transporter  dans  ses  provinces  celles  qui  lui  vien- 
draient du  dehors , elle  a quatre  grands  fleuves , 
dont  le  cours  est  assez  voisin  pour  qu’on  puisse 
aisément  les  joindre  par  des  canaux  ; et  qui  se  dé- 
chargent dans  les  quatre  mers  dont  cet  empire  est 
presque  entouré  ; en  sorte  qu’on  pourrait  amener 
■ jusques  dans  sa  ^pitalc , les  dépouilles  de  tout  le 
reste  du  monde. 

Cependant  cette  nation  qui  fut  si  long-temps 
féroce  , paresseuse  et  ignorante  , méconnaissait 
. tant  d’avantages.  Elle  ne  savait  pas  les  mettre  à 
profit  ; ou  du  moins  ne  pensait  pas  à s’en  prévar 
loir.  Son  indolence  naturelle  était  d’ailleurs  en- 
tretenue par  la  politique  défiante  et  soupçon- 
neuse de  ses  Souverains  , qui  lui  interdisaient 
toute  communication  avec  les  étrangers. 

Depuis , néanmoins  , que  les  Anglais  eurent , 
par  un  heureux  hasard  , découvert  le  port  d’Ar- 
changel , les  nations  qui  font  le  commerce  du 
nord  le  portèrent  dans  cette  partie  des  états  du 
Czar  ; mais  les  Moscovites  y étaient  à peu  près 
étrangers.  Ce  n’est  que  sous  l’empire  de  Pierre 
Alexiovitz  que  les  Russes  ont  commencé  à sortir 
de  leur  long  assoupissement  ; et  à cqnnaitre  leurs 
forces  et  leurs  véritables  intérêts  relativement  ail 
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comiiierce.  C’est  à ce  monarque,  qui  parut  le 
premier  s’occuper  du  bonheur  et  de  la  glo'ire  de 
sa  nation  , que  la  Russie  est  redevable  d’avoir 
porté  son  négoce  presque  dans  tous  les  li#ix  ou 
les  autres  peuples  de  l’Europe  avaient  déjà  établi 
le  leur;  et  où  , jusques-là,  son-  nom,  comme 
son  gouvernement  , étaient  à peine  connus. 

Tout  le  monde  a entendu  parler  de  cette  am- 
bassade célèbre  que  Pierre  I«r  envoya , d’abord 
en  Hollande  , et  ensuite  en  Angleterre  , da'ns  la- 
quelle il  se  mêla’ lui-même  sous  le  voile  de  l’i/i- 
cognito  ; et  qui , par  cette  raison  , fut  appelée  la 
grande  ambassade.  Le  prétexte  fut  le  renouvelle- 
ment des  anciens  traités  ; la  véritable  raison  : que 
le  Prince  voulait  étudier  par  lui-même , chez  des 
nations  éclairées , les  principes  qu’il  voulait  éta- 
blir dans  ses  états. 

Dépouillé  des  marques  de  sa  grandeur,  on  le 
vit  confondu  parmi  les  plus  simp,les  ouvriers.  Tl 
ne  crut  point  indigne  delà  majesté  de  son  rang 
de  s’occuper  des  mêmes  ouvrages. 

Tantôt  le  maillet  et  le  ciseau  à la  main  , il  tra- 
vaillait dansles  ateliers  à toutes  les  soi  tes  de  cons- 
tructions navales  qui  peuvent  faire  fleurir  la  ma- 
rine. Tantôt  il  apprenait , avec  quelque  savant 
pilote, les  saisons  des  diverses  sortes  de  vents  qui 
régnent  sur  la  mer , ou  s’instruisait  de  la  manière 
de  se  servir  de  la  boussole  et  des  cartes  marines. 
D’autres  foisibprehait  la  navette,  et  étudiait  dans 
les  manufactures  l’art  de  fabriquer  ces  belles 
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dmperu*s,qiieK*s  Anglaisct  lesllollandaisavaient, 
' jusqucs^là,  vendues  si  cher  à ses  sujets.  Souvent, 
dans  les  conversations  qu’il  avait  avec  d’hahi les 
négo^ns , il  cherchait  à pëne'trer  les  secrets  de  la 
banque  et  du  change  ; et  ménageait  d’avance  , à 
Amsterdam  et  à Londres , des  correspondans  aux 
banquiers  qu'il  se  proposait  d’établir  dans  le^ 
principales  villes  de  son  Empire.  Enfin  , rien 
n’échappait  ni  à sa  curiosité,  ni  àses  observations , 
non  plus  qu’au  désir  qu'il  avait  de  former  ses 
sujets  aux  arts  et  aux  manufactures.  Comme  s’il 
eût  eu  le  dessein  de  leur  servir  un  jour  de  maître 
dans  la  fabrique  de  toutes  sortes  d’ouvrages  , il 
en  faisait  lui-même  une  espèçe  d'apprentissage. 
On  le  voyait  assidûment  dans  les  ateliers  des  plus 
habiles  artisans , ici  manier  le  fer  avec  le  forgeron  ; 
là  écarrir  le  bois  avec  le  charpentier  ; ailleurs 
tordre  le  chanvre  avec  le  cordier  : en  un  mot  tra- 
vailler de  tous  les  métiers  qui  sont  destinés  à sou- 
tenir le  commc'rce  et  à le  faire  fleurir. 

C’est  de  cette  époque  , environ  vers  l’année 
1697  , que  date  le  commerce  des  Russes  ; et  c’est 
de  cette  époque  aussi  que  leur  Empire  a com- 
mencé à être  compté  parmi  les  puissances , et  à 
prendre  raug  entre  elles. 

On  vit  alors  se  former , en  Russie , un  grand 
nombre  d’établissemens  favorables  au  commerce, 
et  jusqu’à  ce  moment  inconnus. 

En  assez  peu  de  temps  divers  ports  furent  ou- 
verts sur  les  côtes  delà  Russie;  et  bientôt  celui  de 
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Saint-Pétersbourg  sembla  le  disputer , même  au 
port  d’Amsterdam.  Des  flottes  nombreuses  , pres- 
que tou  tes  construites  dans  les  ateliers  de  l’Empe- 
retir , et  armées  par  ses  arsenaux  , en  assurant  le 
commerce  maritime  de  ses  sujets,  firent  respecter 
son  pavillon  sur  toutes  les  mers.  I.es  Russes  s’ac- 
coutumèrent à porter  au  dehors,  sur  leurs  pro- 
pres vaisseaux , les  productions  de*ïeur  pays , et  à. 
tirer  directement  des  autres  nations  les  marchan- 
dises dont  ils  avaient  besoin.  On  vit  le  pavilloo, 
moscovite  flotter  au-delà  du  détroit  ,et  jusquessur, 
les  côtes  de  la  Méditerranée.  , ^ 

Du  côté  de  la  terre , de  nombreuses  caravanes 
se  frayèrent  une  route  au  travers  des  déserts  de  la 
Tartarie;  et  reçues  à Pékin  , en  revinrent  chargées 
des  plus  riches  marchandises  de  ja  Chine  et  de 
l’Orient.  . 

La  mer  Baltique  fut  tout  étonnée  de  commu- 
niquer avec  la  ,raer  Blanche  par  une  multitude 
de  canaux  ouverts  avec  des  travaux  immenses,  et;  . 
une  dépense  digne  d’un  grand  souverain  j et  le, 
Volga  servit  encore  à joindre  ce^  de^x  i;ners  avec 
la  mer  Caspienne.  . j.  „ 

On  vit  les  villes  se  peupler  d’ouvriefs  ; et  de 
grand^  manufactures  s’y  élever.  Il  y-.en  a dans 
jMoscôd.iVème , pour  les  étoffes  de, laine  et  pour, 
celles  de  soie.  Il  sort  jde.  celles-là  assez  de  draps 
pour  Ihabillement  des, troupes;  et  de  celles  ci 
assez  d’ouvrages  de  joie  pour  l’usage  de  la  Cour 
de  l’Empereur , et  des  gens  riches. 
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Il  n’est  point  de  commerce  ni  de  manufacture» 
florissant  dans  les  autres  pays , que  Pierre  1er.  n’ait 
introduits  dans  ses  Etats  , soit  en  attirant  chez  lui 
ét  en  s’attachant  , par  de  grosses  pensions  , les 
plus  habiles  ouvriers  du  dehors  ; soit  en  envoyant 
les  plus  dociles  et  les  plus  industrieux  de  ses  su- 
jets daiis  les  pa^s  étrangers  , s’instruire  de  ce  que 
chaque  nation  a de  plus  propre  pour  la  perfection 
des  arts;  et  en  ne  les  rappelant  que  quand  ils 
avaient  assez  acquis  pour  travailler  eux-mcme»  et 
enseigner  aux  autres. 

Ce  n'est  que  depuis  qu’elle  .s’est  adonne'e  au 
commerce  , que  la  Russie  a commencé  d'être  con- 
nue; qu’elle  a acquis  de  la  force,  de  l'influenccf 
dans  les  affaires  de  l’Europe  ; et  qu’elle  a été 
comptée  au  nombre  des  puissances.  Il  y a à peine 
un  siècle,  elle  était  presque  ignorée.  Son  exis- 
tence n’était,  pour  ainsi ’dire,  indiquée  que  par 
les  cartes  géographiques.  Elle  est  devenue  cOiii- 
nferçante,  et  aussitôt  elle  a maîtrisé  l’attention  et 
commandé  le  respect.  A la  fin  du  seizième  siècle 
elle  n’était  presque  jamais  sortie  de  ses  frontière.*;  ; 
et  (fans  les  dernières  années  du  dix-septième,  elle 
a jTiontré  Ses  arm'ées  au  sein  de  l’Italie. 

On  est  étçnné , peut-être  , de  ne  nous  avoir  pas 
encore  vu  faire  mention  du  commercé  des  An- 
glais ; de  ce  commerce  si  étonnant  et  si  magni- 
fique , auquel  ils  sont  redevables  d’une  puis.sanee 
que  ne  pourraient  leur  donner  ni  la  population  , 
ni  l’étendue  des  pays  qu’ils  occupent , ni  leurs 
ressourtres  naturelles. 
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îl  faut  observer  que  les  Anglais  sont  vëritalfcle- 
tnent  les  derniers  dans  l’ordre  chronologique  dô 
l’histoire  des  peuples  commerçans,  quoique  tous 
les  avantages  semblent  se  réunir  pour  les  convier 
à un  grand  commerce. 

Ils  sont  dans  la  situation  la  plus  commodepour 
les  voyages  , soit  de  long  cours  , soit  de  proche 
en  proche.  Ils  ont  une  grande  quantité  d’excel- 
Jens  ports.  La  nature  elle- même  les  familiarisé 
avec  la  mer.  La  nécessité  suffit  seule  pour  for- 
mer leurs  pilotes  , et  les  naturels  naissent,  pour 
airi.si  dire , matelots. 

Le  sol  de  l’Angleterre  est  très-fertile  en  fruits’, 
en  grains  et  en  pâturages.  Il  n’y  manque  guère 
que  l’olivier  et  la  vigne  ; encore  celle-ci  a-t-elle 
été  cultivée , avec  succès , dans  les  parties  méri- 
dionales de  nie.  Cependant  ses  richesses  en  ce 
genre  n'approchent  pas  de  l’abondance  de  celles 
du  sol  français.  Ses  montagnes  ont  de  riche^ 
mines  de  métaux  et  de  minéraux;  sur -tout  en 
plomb  et  en  étain  , car  les  aluns  de  France  sont 
})lus  estimés  que  les  siens.  Elle  abonde  en  bes- 
liniix  de  toute  espèce  , sur-tout  en  bétail  blanc  , 
cjui  lui  fournissent  ces  laines  si  fines,  dont  elle 
est  üêre  et  jalouse.  Mais  nous  devenons  ses  ri- 
vaux par  la  propagation  de  nos  métis  et  de  nos 
méri  nos. 

II  semble  que  le  commerce  de  cette  nation  au- 
rait dû  naître  avec  elle,  et  l’on  s’attendrait  à luî 
voir  faire  le  négoce  en  se  formant  en  corps  de 
société.  3- 
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Çj^prndant,  les  Anglais  ii’ont  guère  commcncë 
à sentir  ce  dont  ils  étaient  capables,  en  fait  de 
commerce  , que  vers  le  milieu  du  règne  d'Elisa» 
ietli , un  des  plus  glorteux  de  l’Angleterre , et  qui 
ne  fut  surpassé  que  par  celui  d’une  autre  Reine,  qui 
rendit  la  paix  à l’Europe  par  le  traité  d’Utrecht. 

Ce  fut  par  la  protection  que  cette  sage  et  ha- 
bile princesse  , fille  de  Henri  VIII,  accorda  aux 
compagnies  anglaises  qui  commencèrent  à se 
former  de  son  teras , et  aux  diverses  manufac- 
tures qui  s’établirent  à Londres,  que  les  Anglais 
jetèrent  les  fondemens  de  ce  commerce  si  floris- 
sant qu’ils  ont  porté  dans  toutes  les  parties  de  la 
terre  ; qui  les  rend  , en  méme-tems  , les  fournis- 
seurs et  les  banquiers  de  presque  toutes  les  na- 
tions ; et  qui  enfin  est  porté  à un  tel  degré , qu’il 
a moins  besoin  d’agrandissement  que  de  modé- 
ration. 

Cromwel  affermit  les  fondemens  qu’avait  jetés 
cette  Princesse. 

En  unissant  les  Anglais  aux  Portugais , et  en 
favorisant  l’inertie  de  cette  nation  , il  fit  acquérir 
à son  pays  le  premier  moyen  de  tous  les  échanges, 
l’or  du  Brésil.  En  répandant  une  partie  de  ce  pré- 
cieux métal  en  Europe  pour  se  procurer  les  ma- 
tières premières  brutes  ou  manufacturées  , que 
la  nature  leur  refusait,  ou  que  là  modicité  de 
leur  population  ne  leur  permettait  pas  de  créer  , 
les  Anglais  établirent  d’abord  leur  grand  com- 
merce de  colportage.  ' 
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Ce  fut  sur-tout  à l’époqte  de  la  révocation  de 
l’édit  de  j'iaiites,  que  l’on  vit  s’élever,  en  Angle- 
terre., la  plupart  de  ses  nombreuses  manufac- 
tures. Elle  sut  profiter  admirablement  de  cette 
, faute  de  Louis  XIV,  Elle  reçut , à bras  ouverts  , 
les  protestans  français  qui  lui  portèrent  leurs 
richesses  et  leur  industrie. 

Mais  l’Europe  ne  suffisait  pas  à ses  désirs. 
Elle  forma  le  projet  d’assujétir  l’univers  à son 
négoce  , et  elle  en  suivit  l’exécution  par  des  trai- 
tés adroits  , et  des  prohibitions  tyranniques*. 

La  Hollande  s’était  rendue  maîtresse  de  tout  le 
commerce  des  Indes , qu’elle  partageait  d’abord  ' 
avec  les  Portugais.  L’Angleterre  qui  pos.sédait  l’or 
du  Brésil,  principal  moyen  de  ce  comifierce  , loi 
disputa  facilement  ce  succès  ; et  elle  devint , en 
Asie  comme  en  Europe , maîtresse  des  achats  et 
des  ventes.  Dès-lors  , elle  tendit  à se  former  des 
établissemens  solides  dans  l’Inde , et  elle  parvint 
à rendre  tributaires  une  grande  partie  des  peuples 
de  ces  contrées.  Il  ne  manquait  à ce  commerce 
que  d’être  exclusif,  pour  porter  l’Angleterre  au 
plus  haut  degré  de  puissance  et  de  richesse  ; mais 
la  frugalité  Hollandaise  en  retint  une  partie.  C’est 
tout  ce  qu’elle  put  faire  , et  les  Anglais  obtinrent  • 
la  prépondérance.  .Sans  l’avantage  dû  à sa  modeste 
économie , et  à la  branche  des  épiceries  , la  Hol- 
lande n’aurait  rien  conservé  dans  l’Inde. 

. La  France  s’ouvrit  aussi  la  routes 5e  ces  pa- 
rages ; mais  elle  ne  put  jamais  égaler  les  Anglais^ 
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parce  qu’elle  était  obligée  de  premlre  les  dé- 
penses sur  clle-méine  , et  qu'elle  consoiiiniait  la 
plus  'grande  partie  des  retours.  Elle  partagea , 
avec  l’Angleterre  , quelques  portions  du  com- 
merce de  l’Asie  ; cependant  celle-ci  fut  toujours 
supérieure. 

En  Euroj>e  , l’Espagne  , les  républiques  d’Ita- 
lie., et  sur-tout  la  France , par  ses  facilités  locales, 
conservèrent  une  grande  partie  du  commerce  du 
Levant.  Par  les  mêmes  avantages  de  situation  , 
le  Diueinarck  et  la  Suède  négociaient  utilement 
dans  le  Nord  ; mais  l’Angleterre  , toujours  ac- 
tive , toujours  occupée  de  ses  spéculations  , ne 
perdant  jamais  sou  objet  de  vue  , savait  faire 
tourner,  à son  profit,  jusqu’aux  disseiitions  des 
autres  .peuples.  Taudis  qu’ils  se  livraient  des 
cornbatsiet  se  disputaient  quelques  villes  qu’ils 
se  rendaient  au  premier  traité,  les  Anglais  assu- 
raient et  étendaient  leur  commerce.  Ils  envahis- 
saient leurs  posse.ssions  lointaines.  Ik  faisaient 
sur  eux  des  conquêtes  utiles  et  permanentes. 

Le  continent  d’Amérique  ouvrait  un  champ 
vaste  à leurs  entreprises  commerciales.  L’Angle- 
terre tourna  ces  vues  de  ce  côté.  Avec  l’or  du 
• Brésil , elle  avait  obtenu  la  prépondérance  des 
échanges  en  Europe  et  en  Asie  : avec  son  papier- 
monnaie  elle  tripla  ses; richesses,  se  procura  la 
marine  la.jplus  nombreuse  et  la  plus  puissante. 
Elle,  acquU  «jpsi  des  moyens  victorieux  pour  son 
gfaâdpMta^en^f^Asbérique).  > 
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£lle  rencontra  neanmoins  des  obstacles , au 
Midi  , dans  l’Espagne  qui  avait  les  mines  du 
Mexique  ; et  au  Nord  , dans  la  France  qui  la  sur- 
passait en  industrie. 

C’est  pour  vaincre  cette  double  rivalité , qu’elle 
eut  recours  aux  prohibitions.  Elle  interdit,  dans 
ses  ports  nationaux  , toutes  les  marcbaotli.ses  qui 
n’y  seraient  point  apportées  par  ses  vaisseaux  ; 
et  elle  défendit  à ses  colonies  tout  aùtre  com- 
merce qne  celui  de  la  métropole. 

L’effet  de  ces  deux  réglemens  était  imman- 
quable : et  les  Etats  qui  en  souffraient  ue  pou- 
vaient pas  lui  en  opposer  de  semblables , soit 
parce  qu’ayant  une  grande  surabondance  de  pro- 
duits territoriaux  , ils  leur  seraient  devenus  inu- 
tiles ; soit  parce  que  la  faiblesse  de  leur- marine 
ne  leur  permettait  pas  d’exporter  eux-mêmes  ce 
superflu. 

Les  derniers  traités  de  paix  faits  sous  Louis  XV 
avaient  démembré,  les  possessions  françaises  en 
Amérique.  L’Angleterre  s’était  étendue  à sa  droite 
et  à sa  gauche , en  acquérant  les  Florides  et  le 
Canada.  Du  Midi  au  Nord , rien  ne  gênait  plus 
sa  domination.  I^uit  cents  lieues  de  côtes  lui  ap- 
*partenaient.  Elle  dominait  enfin  les  quatre  par< 
ties  du  monde. 

Ce  fut  pour  affaiblir  cette  énorme  puissance  , 
en  diminuant  son  immense  commerce  , que 
Louis  XVI  protégea  la  défection  de  la  Nouvelle 
Angleterre , et  contribua , de  ses  forces  , à la  fiu^ 


rnation  de  ce  nonvi*!  tut , comme  Henri  IV  avait 
prête  son  appui  à l'établissement  de  la  république 
de  Hollande,  pour  énerver  les  forces  de  la  mo- 
narchie FspapiHîle. 

Louis  XVI  avait , sans  contredit , porté  un  coup 
funeste  aux  Anglais,  en  assurant  la  liberté  de 
l’Amérique;  mais  ils  se  sont  cruellement  vengés 
du  mal  qu’il  leuru  fait , et  qu’ils  ne  lui  ont  jamais 
pardonné! 

En  résumant  les  moyens  que  l’Angleterre  a 
mis  en  œuvre  pour  fonder  et  étendre  son  com- 
merce, on  voit  que,  toujours  fidèle  au  plan  qu’elle 
avait  adopté,  «lie  a raisentactiou  tous  les  ressorts 
de  l’adresse  la  plus  consommée  , de  la  politique 
la  plus  astucieuse , et  même  ceux  de  la  force. 

Traités  avantageux  avec  le  Portugal  , qui  ont 
procuré  à son  commerce  une  extension  et  une 
prépondérance  étonnantes  ; acquisitions,  ou  con- 
quêtes de  possessions  territoriales  dans  l’Inde; 
assujétisserac ni  de  l’Amérique;  réglemeus  pro- 
hibitifs pour  maintenir  sou  empire  exclusif  ; pa- 
pier-monnaie dont  la  circulation  active  devait  ué- 
eessairenieul  procurer  des  ressources  immenses 
faciliter  les  operations  des  négoeianset  celles  du 
Gouvernement,  et  lier  plus  étroitement  chaque» 
individu  à l'Etat  ; en  un  mot  toutes  les  inventions, 
du  genie,  toutes  tes  précautions  de  la  sagesse, 
toutes.les  manœuvres  de  la  publique,  elle  a tout 
réuiii  ; elle  n’a  pas  négligé  les  plus  petits  moyens. 

- Eubn , apres  que  les  commotions  et  les  orage& 
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ide  la  révolution  eurent  renv«rsé  le  trône  fran- 
çais ; après  que  ses  secousses , en  se  propageant , 
eurent  culbuté  la  Hollande,  et  troublé  tous  les 
états  de  Tltalie , les  Anglais  n’eurent  plus  de  ri- 
vaux. Ils  ne  rencontrèrent  plus  d’obstacles,  et 
ils  s’emparèrent  du  commerce  du  monde  entier. 

C’est  alors  qu’on  les  vit  soudoyer  les  Rois, 
commander  , pour  ainsi  dire,  la  guerre  d’un  bout 
du  continent  à l’autre  , et  payer  les  armées  des 
souverains  (i). 

Et  c’est  toujours  au  commerce  qu’ils  doivent 
cette  gigantesque  puissance. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  peuples  ou 
des  nations  qui  se  sont  élevés  et  rendus  redou- 
tables par  les'ressources  du  commerce  : on  a vu  , 
même  de  simples  particuliers  , arriver  , par  ce 
seul  moyen  , à la  plus  liante  fortune. 

Jacqües  Cœur , en  France , était  fils  d’un  sim- 
ple marchand  de  Bourges*.  Il  suivit  la  profession 
de  son  père.  Il  y obtint  de  si  prompts  et  de  si  heu- 
reux succès,  qu'un  de  nos  historiens  assure  qu’il 
gagnait  tout  seul , plus  que  ne  faisaient  tous  les 
autres  marchands  du  Royaume  ensemble.  Il  accu- 
mula d’immenses  richesses,  et  se  conduisit  tou- 
jours cependant  avec  yne  si  exacte  probité  , qu’il 
devint  célèbre , non-seulement  en  France , mais 
encore  chez  tous  les  étrangers.  Sa  réputation 
l’ayant  fait  connaître  à la  Cour  , Charles  VIITap- 

(i)  Arliele  communiqué , dont  on  trouvera  les  développe- 
* lun}  dam  notre  noweau  Parfait  Négociant  ^ Savary, 
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pela  au  ministère.*!!  lui  confi.i  l’administratiott 
de  ses  finances  en  le  nommant  grand  argen- 
tier ( I ). 

Jacques  Coeur  n’interrompit  point , pour  cela , 
son  commerce.  Mais  , animé  par  son  amour  pour 
sa  jiatrie , il  en  appliqua  presque  toire  les  pro- 
duits au  bien  de  l’état.  Ce  fut  dans  ses  propres 
fonds  , plus  que  dans  ceux  de  l’épargne  , qu’il 
puisa  des  ressources  , non  seulement  pour  réta- 
blir les  affaires  du  Royaume  , épuisé  par  les  fac- 
tions, l’envahissement  des  Anglais  et  la  longue 
guerre  qui  en  fut  la  suite  ; mais  encore*pour  atta- 
quer ces  anciens  ennemis  du  nom  français  , et  leur 
arracher  une  de  ses  plus  belles  provinces , qui  , 
depuis  long-temps , était  entre  leur5  mains. 

Les  armées  sont  levées  et  entretenues  aux  de'- 
pens  du  ministre  négociant  et  désintéressé.  Il  con- 
seille la  conquête  de  la  Normandie , et  lui  seul 
fait  presque  tous  les  fr'ais  de  l’expédition.  Lors- 
qu’il va  en  ambassade  à Rome , avec  une  flotte 
de  douze  vaisseaux  , elle  lui  appartient  toute  en- 
tière, et  c’est  lui  qui  a fait  les  dépenses  de  l’ar- 
mement. Depuis  que  Charles  VII  l’eut  , pour 
ainsi  dire , associé  au  gouvernement  de  son 
Royaume , il  ne  se  fit  rien  de  grand  et  de  considé- 
rable , qui  ne  fût  soutenu  par  le  crédit  et  les  fonds 
de  ce  sage  et  riche  marchand  , et  pour  lesquels  il 

• t 

(i)  C’était  alors  le  nom  du  dignitaire  que  l’on  a appelé  de- 
puis .9unn(er?</a/ir,  puis  Contrôleur  général  f puis  enfin  iK- 
nistre  des  fiamnm*- 
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u’eniployàt  la  plus  gramie  partie  «les  biens  qu’il 
retiraitfle  son  commerce. 

Sa  fortune  était  si  étonnante,  que  le  peuple  , 
toujours  superstitieux  , et  qui  ne  manque  pas  de 
trouver  du  prodige  dans«les  choses  qtii  le  surpren- 
neni  , voulait  que  Jacques  (jœ«ir  la  dût  au  secret 
de  faire  de  l’or.  La  vérité  est  que  la  pierre  jihilo- 
sopliale  de  cet  heuretix  et  habile  négociant  ne 
consistait  que  dans  son  grand  négoce  ; et  que  .sa 
seule  science  dans  la  tran.smutation  des  métaux, 
venait  de  l'immense  trafic  qui  lui  fournissait  ces 
riches  marchandises  tlonl  .ses  magasins  étaient 
toujours  remplis,  et  qu’il  échangeait  contre  l’or 
et  l’argent , que  le  vulgaire , ignorant  et  crédule , 
attribuait  à la  perfection  du  grand  œuvre. 

Dans  le  moment  actuel , il  y a encore  , chez 
plu.sieurs  nations  commerçantes  , de  simples  par- 
ticuliers marchands,  dont  le  commerce  est  si 
étendu  , si  fructueux  , que  leur  fortune  e.st  pres- 
qu’incalculablc , et  qu’eux-mcmes  en  connaissent 
à peine  les  bornes. 

Un  autre  exemple  non  moins  remarquable  , et 
encore  plus  illustre , de  la  fortune  et  de  la  gloire  où 
de  simples  particuliers  ont  su  parvenir,  par  la 
voie  du  commerce , est  celui  de  la  famille  des  Mé- 
dicis.  Dès  le  onzième  siècle  elle  offrait  de  grands 
hommes.  On  trouve  dans  les  historiens  une  suite 
honorable  de  Médicis  qui , dans  ce  premier  âge  de 
leur  maison,  se  distinguaient  également  par  l’é- 
'clat  des  dignités , par  l’honneur  qui  s’acquiert 
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dans  la  profession  des  armes , et  par  celui  des  pre- 
mières magistratures.  • 

Néanmoins  ce  n’est  proprement  que  du  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  que  cet  tefamille, 
réservée  à de  si  hautes  destinées  , doit  réellement 
conqiter  l'époque  de  sa  grande  élévation.  C’est  à 
Corne  de  Médicis , ce  célèbre  citoyen  de  Florence  , 
qui  mérita  le  nom  de  Grand  , de  Père  du  peuple 
'et  de  Libérateur  de  sa  patrie  , qu’elle  est  rede- 
vable des  premiers  , ou  du  moins  des  plus  solides 
fondemens’de  sa  grandeur.  Depuis  que  ce  grand 
homme  eut , pour  ainsi  dire  , donné  le  branle  k 
la  roue  qui  devait  élever  si  haut  sa  maison  , il 
n’y  eut  plus  guères  de  dignités  , d’honneurs,  de 
titres  , d'alliances,  dont  cette  famille  ne  fut  illus- 
trée. En  moiijs  d’un  siècle , elle  donna  quatre 
souverains  Pontifes  à l’Eglise  , deux  Reines  à la 
France  ; et  au  Sacré  Collège,  plus  de  sujets, célè- 
bres , qu’aucune  autre  maison  , même  celles  sou- 
veraines, ne  lui  en  avaient  fournis  jusqu’alors. 
On  vit , jusqu’à  ces  derniers  temps  , son  illustre 
postérité  gouverner  ces  mêmes  peuples  qui  autre- 
fois durent  leur  liberté  au  courage  et  à la  pru- 
dence de  Corne. 

Eh  bien  ! c’est  encore  le  commerce  seul  qui 
fut  la  source  de  tant.de  gloire.  Les  ancêtres  de 
Côme  , suivant  la  coutume  de  la  noblesse  d'Italie  , 
n’avaient  pas  négligé  cette  ressource  pour  se  sou- 
tenir dans  les  honneurs,  ou  de  la  magistrature, 
ou  de  la  guerre.  Mais  lui , plus  heureux  ou  plus 
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intelligent , y avait  fait  une  si  grande  fortune, 
qu’il  égala  les  souverains  par  ses  richesses  , et 
qu’il  en  fut  recherché  et  considéré  , à cause  du 
grand  crédit  qu’il  conserva  toute  sa  vie  dans  les 
affaires  d’Italie.  Lafurent , son  frère , qui  au  nom 
de  Grand  qu’il  obtint  aussi , joignit  celui  de  Père 
des  lettres , fut  connu  à la  Porte  à cause  du 
nombre  incroyable  de  facteurs  qu’il  entretenait 
dans  les  Echelles  du  Levant , et  des  puissantes 
flottes  qu’il  y envoyait , que  le  fier  Bajazet  le  re- 
garda toujours  comme  un  de  ses  alliés , et  l’ho- 
nora  même  du  nom  de  son  ami.  ■ 

Tous  les  autres  Médicis  qui  vinrent  après  ces 
deux  grands  hommes , et  qui  furent , comme  eux , 
élevés  aux  premiers  honneurs  de  leurrépublique , 
eurent  la  sagesse  de  les  imiter  j et  de  ne  point  se, 
priver , par  une  fausse  délicatesse  , derutilité  dç- 
leur  commerce.  Lorsqu’enfin  les  grandes  qualités 
et  le  mérite  d’un  autre  Corne  eurent  porté  cette 
maison  à la  souveraineté  de  Florence , ni  lui  ni 
ses  successeurs  ne  regardèrent  comme  au-dessous 
d’eux  , de  continuer  à chercher  dans  le  commerce 
honorable  de  la  mer , de  quoi  soutenir  avec  plus 
d'éclat  la  splendeur  d’un  rang  dont  ils  lui  étaient 
en  quelque  sorte  redevables.  Jusqu’à  la  fin  de 
leur  puissance  , les  palais  du  Grand-Duc  étaient 
d’un  facile  accès  pour  les  manufacturiers  et  les 
négocians.  On  voyait  sans  étonnement  leurs  vais- 
seaux revenir  de  conserve  avec  ceux  de  leurs  su- 
jets, chargés  comme  eux  des  marchandises  du 
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Levant , et  de  tons  les  endroits  où  les  négocîans 
de  Livourne  et  de  Florence  entretenaient  un  si 
grand  commerce. 

Pourquoi  les  Français  ne  figurent  - ils  point 
parmi  ces  notions  à qui  le  commerce  a procuré 
tant  de  puissance  , de  richesses  et  de  gloire  ? 
Pourquoi , du  côté  du  négoce  , Sont -ils  nmins  en 
droit  d’être  cités  comme  modèles  , qu'ils  n’ont 
besoin  d'être  animés  par  l'exemple  des  autres  ? 

Cette  nation  généreuse  , si  capable  des  plus 
grandes  entreprises , serait-elle  donc  inféi  ieure 
aux  autres  dans  le  génie  du  commerce  , elle 
qui  les  surpasse  de  si  loin  dans  tout  le  reste? 
Is'ou  sans  doute.  Mais  sans  parler  de  plusieurs 
causes  particulières  qui  se  sont  opposées  à ses 
progrès  dans  cette  carrière,  on  peut  en  remar- 
quer deux  générales.  L’une  est  son  antique 
fierté , ses  anciens  préjugés  qui  lui  faisaient  re- 
garder le  commerce  comme  une  profession  peu 
digne  d’elle  : l'antre  est  son  impatience  naturelle' 
qui  trop  souvent  se  rebute  des  premières  diffi- 
cultés. Cependant  il  n’y  a certainement  aucun 
peuple  qui  puisse  faire  le  commerce  avec  plus 
d’avantage,  ni  qui  y soit  plus  propre  dès  qu’il 
veut  s’y  appliquer.  ^ 

• Rien  ne  manque  à la  France  de  tout  ce  qui 
peut  servir  à faire  et  à entretenir  un  grand  com- 
merce. Sa  population  est  immense.  Ses  habitans 
sont  hardis , entreprenans , laborieux , pleins  d’a- 
dresse et  d’industrie.  Ses  terres  aussi  fertiles  qu’en 


— Digitized  by  ' -.ooglc 


vHISTORIQDK.  * 4^ 

\ 

aucun  lieu  du  monde , lui  donnent  tous  les  fruits , 
toutes  les  denre'es,  et  les  plus  l>elles  récoltes.  Elle 
recueille  des  vins  en  abondance  et  de  la  meilleure 
qualité  ; elle  a des  sels  avec  profusion  ; elle  tire,  de 
son  propre  sol , tout  ce  qui  sert  à l’entretien  de  la 
vie  , bien  au-delà  de  ses  besoins.  Elle  trouve  chea 
elle  des  soies , des  lins , des  chanvres  , pour  toutes 
les  espèces  d'étoffes  , de  toiles  et  autres  ouvrages 
qui  se  fabriquent  avec  ces  matières.  Ses  pâturages 
nourrissent  une  incroyable  quantité  de  gros  et  de 
menu  bétails  , qui  lui  fournissent  d’excellens 
cuirs , et  des  laines  très-fines.  Elle  trouve  dans  ses 
mines  les  métaux  et  les  minéraux  les  plus  néces* 
saires  pourles  arts,  les  fabriques  et  les  manufac; 
turcs.  Scs  négociansveulentrils  faire  le  commerce 
au  dehors?  les  deux  mers  qui  baignent  ses  côtes 
lui  ouvrent  d’excellens  ports,  et  lui  donnent 
la  facilité  de  porter  ses  marchandises  dans  les 
quatre  parties  du  monde.  Dans  son  intérieur , 
line  multitude  de  fleuves , de  rivières , de  canaux  , 
rendent  les  communications  aussi  promptes  que 
faciles  et  peu  «ii.spendieuses.  Elle  est  percée  en 
tous  sens  par  les  plus  belles  routes  , arrosée  par 
les  plus  belles  eaux.  En  un  mot,,  la  France  réunit 
à elle  seule,  pour  le  commerce,  tous  les  avantages^ 
toutes  les  facilités  , qui  se  trouvent  couimc  par- 
tagés entre  les  autres  peuples  de  l’Europe.  Elle 
les  réunit  à un  tel  point,  que  se  suffisant  à elle- 
même  , elle  pourrait , à la  rigueur , passer  des 
autres  nations , qui , toutes , ont  besoin  d'elle.  Ün 
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verrait  même  bientôt  tomber  ce  grand  commerce 
dont  quelques  peuples  s’enorgueillissent , s’ils  • 
cessaient  de  recevoir  de  nous  ce  nombre  i-nfint 
de  marchandises  qui  leur  sont  necessaires,  et  qu’ils 
ne  trouvent  que  difficilement  ailleurs.  ' ' 

• Pourquoi  donc"^,  encore  une  fois , avec  tout  ce 
qui  peut  favoriser  et  soutenir  le  plus  grand  com- 
merce, la  France  ne  s’est -elle  jamais  distinguée 
parmi  les  nations  commerçantes  ? ' . 

*•  Ayant  de  répondre  à cette  question  , il  faut 
remarquer  que  nous  parlons  ici  du  coranierce 
extérieur.  Le  négoce  intérieur  a eu  ses  momens 
brillans,  et  l’étendue  de  l’Empire,  la  diversité  des 
productions  de  ses  différens  sols  , le  rendent  tou- 
jours nécessairement  assez  actif.  Les  soins  et  les 
efforts  de  Colbert  ont  multiplié  les  manufac- 
tures. Elles  ont  été  portées  à un  haut  degré  de 
perfection.  Elles  se  sont  encore  améliorées  depuis; 
Les  Français  ont  même  surpassé  celles  des  étran- 
gers, sans  en  excepter  l’Angleterre.  Ils  semblent 
destinés  à perfectionner  ce  que  les  autres  ne  font 
qu’ébaucher.  . . . • 

Ce  talent  qui  leur  est  propre  ; était  encore -une 
facilité  de  plus  pour  le  commerce  lointain  et  ce- 
pendant à cet  égard  ils  sont  toujours  restés  en 
amère.  ♦ 

‘On  a vu  néanmoins  Marseille , Arles  et  d’autres 
villes  du  raidi  faire  un  grand  commerce  ; mais 
elles  n’étaient  encore  que  des  villes  des  Gaules* 
alliées  des  Romains.  Devenues  françaises , elles 
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n’ont  pas  cessé  d’être  commerçantes;  mais  elles 
sont  déchues  de  leur  ancienne  splendeur;  et 
leurs  succès  modernes  n’ont  jamais  été  compara- 
bles à ceux  qu'elles  ont  obtenus  autrefois.  Ces 
villes  ne  sont  d’ailleurs  qtie  des  portions  de  la 
nation  : elles  ne  sont  pas  le  peuple  entier. 

Pour  résoudre  le  problème,  il  faut  presque 
remonter  à l’origine  de  la  Monarchie. 

Dans  .ses  commencemens , le  commerce  ne 
pouvait  point  être  très-étendu.  Les  habitans 
étaient  presqtie  tous  soldats. 

bientôt  le  régime  féodal  est  venu  enchaîner 
la  moitié  dé  la  nation.  Les  nobles,  par  fierté,  ne 
fai.saient  pas  le  commerce.  Les  roturiers  ne  s’y 
adonnaient  pas,  par  découragement.  Eh  pour- 
quoi auraient-ils  cherché  à acquérir  des  richesses 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  transmettre  à leurs  fa- 
milles ; qu’ils  auraient  à peine  pu  conserver  pour 
eux  mêmes? 

, Lorsque  nos  Rois  ont  cherché  à limer  et  à 
rompre  les  chaînes  qui  enveloppaient  presque 
tous  leurs  sujets,  il  leur  a fallu  beaucoup  de 
* temps  pour  ramener  les  peuples  à la  liberté, 
pour  les  rattacher  au  trône  par  l'établissement 
des  communes,  et  les  soustraire  à la  domination  , 
ou  pour  mieux  dire  à l’esclavage  des  seigneurs 
particuliers.  Nos  Princes,  occupés  du  .soin  de  ré- 
tablir leurautorité  presqu’anéantie,  n’avaient  pas 
le  temps  de  tourner  leurs  vues  vers  le  commerce; 
,et  les  peuples,  portant  encore  les  stigmates  de 
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leurs  chaînes,  ne  pouvaient  pas  penser  à s’y  livrer. 

Bientôt  la  fureur  des  croisades  est  venue  entraî- 
ner tous  les  esprits  vers  la  guerre  ; et  tandis  qu’on 
courait  s’ensevelir  dans  les  plaines  de  la  Pales- 
tine , on  ne  songeait  point  à s’enrichir  par  le 

négoce. 

A peine  cette  manie  fut-elle  appaisée , que  les 
querelles  et  les  factions  des  grands , livrèrent  aux 
Anglais  la  moitié  du  Royaume.  L autre  moitié 
combattit  long-temps  pour  replacer  son  légitime 
Souverain  sur  le  trône  de  ses  pères.  Ces  temps 

d orages  n’étaient  pas  favorables  à l’établissement 
du  commerce.  Si  quelques  particuliers  purent  s’y 
livrer  ; si  quelques-uns  y obtinrent  de  brillans 
succès , comme  Jacques  Cœur , ces  entreprises  ne 
pouvaient  point  être  générales  , ni  appuyées  de 

la  protection,  toujours  nécessaire , du  Souverain. 

Peu  de  temps  après , les  trésors  de  1 état  et  ses 
habitans  furent  prodigués  pour  la  conquête  de 
l’Italie.  Ces  guerres , qui  occupèrent  près  de  trois 
règnes,  et  qui  firent  à la  France  des  plaies  si 
profondes,  ne  lui  permirent  d’autres  soins  que 
ceux  de  réparer  ses  pertes. 

Ses  blessures  étaient  à peine  cicatrisées,  qu'elle 
se  vit  déchirée  dans  son  sein  par  les  guerres  de 
la  ligue  ; et  le  bon  Henri  IV  ne  vécut  pas  assez 
long-temps  pour  guérir  les  maux  quelle  avait 
soufferts , et  réaliser  les  projets  qu’il  avait  conçus. 

Richelieu , sous  Louis  XIII , fut  plus  occupé 
d’affermir  le  trône  et  de  rendre  le  pouvoir  du 
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Prince , arbitraire , afin  d’assurer  sa  propre  puis- 
sance, que  de^  profiter  des  ressources  du  pays 
qu’il  gouvernait,  pour  établir  et  propager  son 
commerce. 

La  minorité  de  Louis  XIV  fut  orageuse.  Le 
Roy  a U me  était  travaillé  par  une  guerre  extérieure, 
et  agité  au  dedans  par  des  troubles  domestiques. 

Enfin  après  le  ministère  du  sombre  et  soup- 
çonneux Mazarin  , nous  voyons  paraître  Colbert  ! 
Ce  ministre  profond  , si  inal-à-propos  calomnié 
pendant  sa  vie  parles  Français  qui  lui  ont  encore 
de  si  grandes  obligations,  tandis  (ju’il  était  ad- 
miré par  les  étrangers,  sentit  la  nécessité  du 
commerce.  Il  conrtut  tous  les  avantages  que  la 
France  avait  pour  le  faire,  et  prévit  les  ressources 
qu’elle  en  devait  tirer*.  Il  sut  le  porter  dans  l’inté- 
rieur au  plus  haut  degré  de  prospérité. 

Quant  au  négoce  extérieur,  il  voulut  appliquer 
au  Royaume  le  système  qu’il  trouva  établi  avec 
> tant  de  succès  en  Hollande.  H créa  une  compa- 
gnie des  Indes,  et  concentra  dans  ses  mains  le 
commerce  qui  devait  se  faire  par  des  voyages  de 
long  cours.  Cette  compagnie  eut  d’abord  de 
grands  succès.  Mais  bientôt,  soit  par  les  défauts 
de  sa  constitution , soit  par  les  vices  de  son  admi- 
nistration , soit  <inèmé  par  une  suite  du  génie  na- 
tional , on  vit  ses  beaux  jours  pâlir , et  ensuite  s’é- 
clipser. D’un  côté  les  guerres  presque  conli- 
iiuelles  de  Louis  XIV  nuisirent  à ses  progrès.  Le 
Coiuiuei'ce  ne  peut  prosjiérer  qu’au  sciu  de  la 
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paix  ; le  bruit  des  armes  l’effarouche  , et  le  tue.  ' 
D’un  autre  côté , rivalisant  avec  les  compagnies 
des  peuples  voisins,  celle  de  France  voulut, 
comme  elles,  se  faire  une  domination  propre; 
mais  elle  entreprit  de  l’établir  avant  de  s’en  être 
procuré  les  moyens  par  les  produits  de  son  com-  ■ 
merce;  et  il  tomba  en  langueur.  Les  dépenses  né- 
cessaires pour  sa  conservation  absorbèrent  ou 
surpassèrent  même  ses  bénéfices;  et  elle  était  à 
charge  à l’état  loin  de  lui  être  de  quelque  secours. 
Les  efforts  que  l’on  fit  pour  la  soutenir  furent  • 
sans  effet , et  enfin  il  fallut  la  supprimer. 

Cependant,  les  particuliers  écartés  de  ce  com- 
merce par  le  privilège  exclusif  de  la  compagnie,  • 
virent  sa  chute  sans  intérêt,  et  l’anéantissement  du 
commerce  de  France  sans  i*etour  sur  eux-mêmes. 
Le  Gouvernement  s’obstina  à maintenir  son  éta- 
blissement, long-temps  encore  après  qu’il  fut  con- 
vaincu qu’il  n’eu  pouvait  tirer  aucun  service;  et 
les  sujets,  entretenus  dans  l’indolence  par  les  en- 
traves inutiles  que  l’administration  même  oppo- 
sait à leurs  entreprises , ne  sortaient  point  de  leur 
apathie. 

D’ailleurs,  pour  faire  le  commerce  au  loin  , il 
faut  une  marine,  et  la  France  n’en  avait  plus.  Le 
Cardinal  de  Fleury  pendant  soa  long  ministère 
l’avait  laissé  entièrement  tomber.  A peine  avait-ou 
quelques  vaisseaux  pour  communiquer  avec  nos 
colonies.  Les  rivaux  éternels  de  la  France,  les 
Anglais,  s’emparèrent  de  tout  le  commerce  qu’elle 
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. Jiurait  pu  faire , et  ils  devinrent , avec  les  Ilollan- 
clais,  les  facteurs,  non-seulement  de  l’Europe, 
mais  du  monde  entier. 

C’est  alors  que  certains  hommes,  semblables 
au  renard  de  la  fable , tâchèrent,  pour  couvrir  et 
faire  oublier  leur  faute,  d’accréditer  la  maxime 
que  la  France  devait  renoncer  à tout  commerce 
avec  les  étrarf^rs;  qu'elle  serait  toujours  assez 
heureuse  et  assez  florissante,  tant  qu’il  ne  lui 
manquerait  ni  laboureurs  ni  soldats.  Mais  ce  n’est 
là  qu’un  paradoxe  dangereux. 

La  nécessité  des  laboureurs  et  des  soldats  est 
, incontestable,  et  personne  ne  la  saurait  nier  rai- 
sonnablement. Sans  doute , sans  soldats  nos  fron- 
tières resteraient  ouvertes  à nos  ennemis , et  l’Em- 
pire serait  sans  défense  contre  leurs  entreprises. 
Sans  ouvriers  qui  cultivent  nos  terres,  elles^s- 
teraient  en  friche,  et  ne  seraient  plus  en  état  de 
fournir  à notre  subsistance.  Mais  d’où  tirera-t-on 
les  fonds  nécessaires  pour  la  })aye  et  l’entretien 
des  troupes,  si  l’on  retranche  le  commerce  qui 
est  la  source  la  plus  féconde  des  richesses  qui  peu- 
vent entrer  dans  les  coffres  de  l’état  ? Que  feront 
les  laboureurs  de  leurs  récoltes,  lorsqu’ilsse  trou- 
veront surchargés  par  leur  abondance  même,  s’ils 
n’ont  point  de  débouchés  pour  se  défaire  de  leur 
superflu  ? Ils  vçrront , faute  de  négoce , périr  mi- 
sérablement dans  leurs  mains  les  denrées  qui  les 
eussent  enrichis,  si  elles  avaient  passe  dans  celles 
de  leurs  voisins. 
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Les  négorians  ne  sont  donc  pas  moins  néces- 
saires en  France  que  les  soldats  et  les  lalxiureurs. 
Le  commerce  est  une  profession  sans  laquelle, 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  une  trop  longue  expé- 
rience, tout  languit  dans  rinlérieur. 

Eh  ! que  ne  doit-on  pas  attendre  du  commerce , 
si  une  fois  les  Français  s’y  livrent  avec  ardeur, 
puisque  la  position  de  la  France  At  si  heureuse, 
ses  productions  si  excellentes  et  si  nécessaires  aux 
autres  Nations , que  sans  vaisseaux , sans  marine , 
la  balance  est  encore  presque  toujours  en  sa  fa- 
veur. 

Ce  n’est  pas  néanmoins  que  du  sein  de  cette 
nonchalance  et  de  cette  inaction  , où  les  Français 
se  sont  si  long-temps  endormis,  on  n’ait  vu  sor- 
tir quelques  tentatives  heureuses,  et  quelques 
foq|pnes  s’élever  par  le  moyen  du  commerce  ; 
mais  ce  ne  furerrt  que  des  entreprises  particti- 
licres,  et  non  un  élan  national.  Encore  il  leur 
manqua  la  constance.  A peine  un  négociant 
avait-il  établi  ses  affaires,  que  le  grand  nombre 
de  charges  qui  conféraient  la  noblesse,  venait 
irriter  son  ambition.  Il  les  achetait  pour  ses 
eûlaiis,  qui  abandonnaient  son  négoce;  et  là  se 
b(/rnait  sa  carrière. 

Sous  LouisXVI,  lors  de  la  guerrede  l’Amérique, 
on  vit , sous  un  Ministre  à qui  lajrier  paraissait 
devoir  être  étrangère,  la  marine  française  ressus- 
citer tout-à-coup  commepar  un  coup  de  baguette. 
Alors  aussi  lesvuesdelaNationse  tournèrent  vers 
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le  commerce.' Mais  la  France  avait  perdu  ses  éta* 
blissemens.  Ses  voisins,  qui  les  avaient  envahis i 
s'ëtaient  aussi  emparés  de  son  négoce.  Il  fallait 
tout  rétablir , tout*réparer.  Il  fallait  une  suite  de 
longs  efforts  pour  jeter  de  nouveaux  fondemens^ 
et  les  beaux  jours  de  ce  règne  ne  durèrent  point 
assez  long-temps,  pour  qu’il  fût  possible  d'arriver 
au  but. 

Ce  n’étai  t pas  pendan  t les  secousses  et  les  orages 
de  la  révolution  que  l’on  pouvait  suivre  ces  pre- 
mières entreprises.Les  déchiremensdel’intérieur, 
l'incendie  des  colonies, .toutes  les  passions  aux 
prises  entre  elles , les  affreux  désordres  qui  agi- 
taient les  peuples,  ne  laissaient  aucune  place  aux 
spéculations  commerciales. 

Cependant,  lorsque  toutes  les  institutions  se 
furent  écroulées , lorsque  toutes  les  fortunes 
furent  renversées , lorsque  tous  les  établissemens 
furent  anéantis , lorsque  tous  les  étals  se  furent 
évanouis  : lorsque,  comme  le  dit  si  éloquemment 
le  premier  rapporteur  du  Code  de  commerce  au 
Corps  législatif,  les  Français  , se  croyant  d’abord 
égaux  devant  la  loi,  ne  se  trouvèrent  bientôt 
égaux  que  dans  la  misèru  et  la  terreur  , chaque 
citoyen  isolé  par  la  crainte  , et  commandé  par  le 
1)68010  , chercha  des  moyens  de  subsistance  dans 
la  profession  qui  restait  seule  capable  d'en  procu- 
rer. Tout  le  monde  se  livra  au  commerce.  Mais 
lorsque  , dans  un  Etat  agricole,  tout  le  monde  est 
commerçant , il  n’y  a véritablement  plus  de  com.- 
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merce.  D’ailleurs  il  n’y  avait  réellement  qu’une 
agitation  intérieure,  et  point  de  négoce.  Au  moyen 
des  variation.s  successives  et  rapides  d’une  mon- 
naie fictive,  sans  valeur  réelle»,  les  marchandises 
changeaint  à chaque  instant  de  mains , .sans  sor- 
tir du  territoire,  sans  augmenter  la  masse  com- 
mune, ni  des  propriétés,  fli  des  richesses-  Il  y avait 
un  brocantage  extrêmement  actif,  mais  point 
de  commerce  ; il  y avait  du  brigandage  et  point 
de  négoce. 

. Depuis  que,  comme  l’a  encore  dit  le  même  ora- 
teur, la  sociétés’est  réorganisée  sur  des  bases  nou- 
j Telles;  depuis  que  l’ordre  renaît,  chacun,  ou  a 
repris  son  ancien  état , ou  s'est  fixé  dans  la  pro- 
fession qu’il  avait  embrassée , ou  s’est  ouvert  une 
nouvelle  carrière.  Enfin , les  citoyens  se  sont  clasa 
sés  comme  d’eux-mêmes  sous  l’impulsion  de  la 
main  qui  les  dirige. 

Dans  ces  premiers  momens  de  repos  où  chacun 
s'est  occuj>é  de  reprendre  sa  place  ou  d’en  occu- 
per une  nouvelle,  il  n’était  pas  e'ncore  possible 
de  songer  au  commerce.  Tandis  qu'on  reconstruit 
sa  maison,  on  ne  pense  point  encore  à la  meubler  ; 
d’ailleurs  les  grands  efforts  qu’il  a fallu  faire  pour 
résister  aux  ennemis  qui  voulaient  nous  détruire, 
ne  nous  laissaient  ni  la  tranquillité  ni  les  moyens 
nécessaires  à l’établissement  d’un  grand  com- 
merce. 

Mais  actuellement  que  le  grand  homme  suscité 
par  le  Ciel  pour  sauver  la  France,  a conquis  la 
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paix,  et  que  son  adminislralion  , aussi  heureuse 
que  sage,  nous  a rendu  la  tranquillité  avec  la 
gloire,  nous  sommes  dans  le  moment  le  plus  heu* 
reux  pour  ajouter  à tous  nos  succès  ceux  du  com- 
merce, et  les  richesses  qui  en  sont  la  suite.  Nous 
n’avons  plus  de  rivaux  que  l’Angleterre,  et  il 
faudra  bien  qu’elle  cède  au  génie  qui  commande 
aux  destins  du  inonde. 

- La  France  est  augmentée  par  des  Nations  en- 
tières qui  se  sont  toujours  distinguées  par  le  com- 
merce. Elle  a pour  al  liés  des  peuples  qui  l’ont  tou- 
jours fait  avec  la  plus  grande  supériorité.  En  un 
mot , elle  a plus  que  doublé  ses  avantages  et  ses 
moyens  naturels  ; elle  a une  marine  respectable  et 
nombreuse , rien  ne  lui  manque , et  elle  a l’oppor- 
tunité de  l’occasion. 

r En  supposant  que  dans  les  premiers  momens 
elle  ne  puisse  pas  encore  se  livrer  à de  longs 
voyages,  elle  a une  multitude  d’objets  de  com- 
merce qu’elle  peut  faire  avec  plus  de  facilité  et  do 
profit  que  toutes  les  autres  Nations. 

Qu’on  parcoure  tous  les  lieux  de  l'Europe  où 
les  Anglais  font  leur  plus  considérable  commerce, 
l'Espagne  par  exemple,  les  villes  du  Nord  et  celles 
de  la  mer  Baltique  : c’est  pour  nous  que  le  négoce 
avec  tous  ces  endroits  est  le  plus  facile.  Presque 
toutes  les  marchandises  nécessaires  à toutes  ces 
Nations  se  trouvent  en  France,  et  l’Angleterre 
n’en  a presqu’aucune  ; elle-même  doit  les  rece- 
voir de  nos  mains. 
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Nous  avons  pour  l’Espagne  les  étoffes  d’or , 
d’argent  et  de  soie,  les  draps,  les  petites  étoffes 
de  laine,  les  toiles,  les  papiers,  les  chapeaux,  les 
bas  de  toijtes  sortes,  les  cartes,  les  dentelles 
de  soie , ou  de  fil , la  mercerie , la  quincaillerie , 
et  quantité  d’autres  marchandises.  Le  Nord  ne 
peut  se  passer  de  nos  vins , denos  eaux-de-vie , de 
nos  vinaigres,  de  nos  sels,  de  nos  pruneaux,  de 
nos  châtaignes , de  nos  noix;  or , à qui  la  cargai-" 
son  des  vaisseaux  destines  pour  l’Espagne  ou  pour 
le  Nord  doit-elle  être  plus  aisée , ou  aux  Français 
qui , sans  rien  emprunter  des  autres , ont  chez 
eux  de  quoi  faire, leurs  chargemens  entiers,  ou 
aux  Anglais  qui , de  quelque  manière  que  ce  soit , 
doivent  tirer  de  France  ce  qui  leur  manque,  sans 
quoi  ils  seraient  obligés  d’envoyer  leurs  navires 
à demi-chargés , et  sans  les  assortimens  propres 
àoesdeux  parages?  Il  en  est  à-peu-près  de  même 
de  tous  les  autres  commerces  pour  lesquels  les 
Français  peuvent  entrer  en  concurrence  avec 
leurs  voisins.  ’ 

• Il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  les  profits;  la 
preuve  est  simple  et  mathématique. 

Celui  qui  vend  de  la  seconde  main  ne  peut  faire 
qu’un  gain,  tandis  que  celui  qui  vend  de  la  pre- 
mière en  fait  deux.  Les  Anglais  sont  dans  le  pre- 
mier cas;  les  Français  dans  le  second.  Ceux-là 
ne  peuvent  profiter  que  sur  le  prix  que  la  mar- 
’chandiseleur  a coûté , ceux-ci  ajoutent  à ce  profit 
le  gain  de  la  première  vente. 
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Et  les  avantages  du  retour?  lis  sont  encore  de 
noire  côté.  Lorsque  ce  sont  des  vaisseaux  fran- 
çais qui  rapportent  les  marchandises  du  TCord  ou 
de  l'Espagne , ils  ôtent  aux  étrangers  les  profits 
immenses  qu’ils  ont  coutume  de  faire  sur  tiOnsÿ 
quand  ce  sont  eux  qui  apportent  jusques  daùS 
nos  ports  les  mêmes  marchandises. 

Et  voyez  comme  les  Anglais  ont  senti  cette  vé- 
rité. C’est  pour  cela , que  par  leur  acte  de  naviga- 
tion de  l’année  1660 ils  ont  ordonné  que  toutes 
les  marchandises  et  deniws  de  l’Europe  ne  pour- 
raient être  apportées  en  Angleterre , et  dans  leS 
Etats  qui  en  dépendent,  que  par  les  vaisseaux  qui 
sortiraient  des  ports  des  pays  où  se  fabriquent 
les  marchandises,  et  où  croissent  les  denrées  ; ét 
qu’aucunes  marchandises  du  cru  de  l’Asie  n’y 
pourraient  non  plus  être  importées  que  sur  des 
vaisseaux  anglais , ou  appartenant  à des  Anglais. 
• Cette  politique,  bien  digne  d’une  Nation  essen- 
tiellement commerçante , en  ouvrant  ses  ports 
aux  étrangers  qui  lui  apportent  eux-mêmes  les 
marchandises  de  leurs  pays,  les  ferme  sagement 
à ceux  qui,  n’ayant  rien  de  leur  cru,  viennent 
vendre  bien  cher  celles  qu’elles  rassemblent  de 
toutes  les  parties  du  monde;  et  qui , flattant  par 
•ce  môyeh  la  paresse  et  peut-être  la  vanité',  accou- 
tument ihsê^nsiblement  les  peuples  à ne  recevoir 
que  de  leurs  fn^ns  ce  qu’il  leur  serait  facile  d’a- 
voir à bien  meilletir  'coinpte,  s’ils  “voulaient  se 
donner  la  pelTie  de  l’aller  chercher. 
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Et  qu’on  ne  dise  pas  que  dans  les  Etats  mari- 
times, le  commerce  et  la  navigation  doivent  iiîh- 
turellement  marcher  ensemble  et  du  même  pas; 
qu'il  y a une  étroite  liaison  entre  l’un  et  l’autre; 
que  le  négoce  est  sans  force  lorsque  la  marine  est 
languissante,  et  que  la  faiblesse  de  l’un  entraîne 
nécessairement  celle  de  l’autre.  Cette  excuse,  jus- 
qu’à présent , n’a  eu  que  trop  de  fondement.  La 
marine  française  n’étant  en  rien  comparable,  et 
restant  presque  toujours  extrêmement  inférieure 
à celle  des  peuples  voisins , avec  lesquels  les  Fran- 
çais auraient  voulu  entrer  en  concurrence  pour 
un  commerce , il  était  difficile  qu’ils  y pussent 
trouver  les  facilités  ni  les  avantages  dont*  ils  au- 
raient voulu  se  flatter. 

Mais  cette  objection  n’a  plus  de  force.  Nos  ports 
sont  maintenant  garnis  de  vaisseaux  de  guerre  en 
nombre  suffisant  pour  que  les  négocians  français 
y puissent  toujours  trouver  des  convois  et  des 
escortes. pour  favoriser  et  assurer  leurs  opéra- 
tions.-Ils  n’ont  point  à craindre  qu’un  Prince 
dont  la  prévoyance  embrasse  tous  les  objets,  et , 
dont  le  plus  ardent  désir  est  le  bonheur  des  peu- 
ples , leur  refuse  jamais  sa  protection , ou  néglige 
les  moyens  de  la  rendre  respectable. 

Du  côté  de  la  marine  qu’a-t-on  besoin  d'autra 
chose  que  d’un  peu  d’attention.  La  France  est 
en  état  de  ne  le  céder  à cet  égard  à aucune  autre 
puissance.  Elle  trouve  dans  son  sein  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  les  construetions  navales 
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et  1 équipement  de  ses  vaisseaux.  Ses  forêts  lui 
fournissent  les  bois;  ses  mines  le  fer;  ses  che- 
nevières  les  cordages  et  les  voiles.  Elle  n’est  pas 
même  sans  cuivre  pour  fournir  ses  ateliers  et 
ses  arsenaux  de  marine.  Elle  n’a  besoin  de  rien 
chercher  ailleurs  pour  les  victuailles  et  les  mu- 
nitions. Elle  peut  même  eu  faire  part  aux  autres. 
Ses  v^iiis  sont  obligés  de  tirer  presque  tout  du 
dehors,  et  c’est  encore  de  nous  qu’ils  reçoivent 
une  grande  partie  de  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  leurs  corderies  et  leurs  voilures. 

Les  Français  deviennent  aussi  bons  marins 
que  les  nations  même  situées  au  milieu  de  la 
mer.  Ils  ne  sont  ni  moins  habiles  , ni  moins  cou- 
rageux. Nos  matelots  égalent  ceux  de  tous  les 
autres  peuples,  en  adresse,  et  les  surpassent  eu 
nombre. 

Les  espérances  qu’on  peut  fonder  sur  tant  et* 
d’aussi  grands  avantages  pour  le  commerce  ne 
sont  donc  pas  du  nombre  de  ces  projets  illusoires 
que  l’on  ne  peut  jamais  réaliser.  Nous  serons 
commerçans  quand  nous  le  voudrons,  et  le  mo- 
ment est, venu  de  le  porter  au  plus  haut  degré 
soit  ^vec  les  nations  européennes,  soit  même  avec 
celles  des  Indes  et  desÂmériques.  ,,i 

Dans  nos  relations  avec  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  nous  pouvons  rivaliser  .avec  les  An- 
glais sans  les  craiiuire.  Nos  manufactures  égalent 
les  leurs  et  souvent  les  surpassent.  Nous  avons 
perfectionné  leurs  machines,  e^t  nous  nous  en 
servons  plus  habilement.  Leurs  ülatures  le  cè- 


Digilized  by  Googli 


6a  IITTROD  ÜCTIOIf 

dent  maintenant  aux  nôtres.  Nous  avons  des 
basins  aussi  beaux,  des  casimirs  aussi  fins,  des 
draps  mieux  travaillés.  Ils  ne  peuvent  entrer  en 
concurrence  avec  nous  pour  tous  les  ouvrages 
de  goût.  Nous  régnons  toujours  par-tout  par 
l’empire  de  la  mode , et  dans  tous  les  pays  on 
se  fait  meubler,  pour  ainsi  dire,  à Paris.  * 

Le  nom  de  cette  ville  nous  conduit  à jeter  un 
coup  d’œil  sur  le  commerce  intérieur  de  la 
France. 

Sa  capitale  est  le  centre  de  ce  commerce.  Il 
semble  que  les  départemens  n’ont  de.s  bois , 
des  grains,  des  bestiaux,  des  soies,  des  étoffes, 
des  toiles  et  tant  d’autres  marchandises,  que 
pour  en  fournir  cette  grande  ville.  On  croirait 
d’un  autre  côté  que  les  ports  ne  reçoivent  ce  que 
les  quatre  parties  du  monde  ont  de  plus  pré- 
'cieux  que  pour  en  remplir  ses  boutiques  et  ses 
magasins.  Mais  si  Paris  reçoit  d’un  côté  tant  de 
choses  des  départemens,  il  leur  en  restitue  une 
grande  partie  embellie  et  enrichie  par  ses  habiles 
ouvriers  ; et  de  plus , par  la  voie  de  la  circulation , 
il  leur  envoie  celles  qui  leur  manquent  ; cette 
grande  ville  étant  en  quelque  sorte  le  magasyrgé- 
néral  de  l’Empire,  et  comme  un  dépôt  commun  où 
se  fait  l’échange  des  marchandises  de  toutes  les 
provinces;  en  sorte  que  son  commerce  est  vérita- 
blement le  plus  considérable  et  le  plus  étendu. 

Ce  grand  commerce  était  autrefois  entretenu 
par  les  corps  et  communautés. 

Il  y avait  six  corps  de  marchands , savoir  la  dra- 
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perie,  Tcpicerie,  la  mercerie,  la  pelleterie,  la 
bonneterie  et  l’orfèvrerie  On  en  avait  établi  un 
septième,  qui  était  celui  des  marchands  de  vin  ; 
mais  les  six  autres  corps  n’ont  jamais  voulu  l’ad- 
mettre parmi  eux. 

Outre  ces  six  corps  de  marchands , on  comptait 
jusqu’à  cent  vingt-quatre  communautés  d’arts  et 
métiers,  établies  par  lettres-patentes  ; et  dix-sept 
autres  qui  n’avaient  point  de  ces  lettres,  parce 
qu’elles  n’avaient  point  paru  assez  considérables 
pour  qu’on  dût  les  ériger  en  corps  de  jurandes. 

C’était  par  les  mains  de  ces  corps  et  commu- 
nautésque  passait  toutle  commerce  de  Paris,  tant 
pour  la  vente  des  marchandises  de  ses  propres 
fabriques,  que  pour  le  débitde  celles  qui  venaient 
du  dehors,  et  il  n’était  permis  à aucun  autre, 
quà  leurs  membres,  de  tenir  magasin  et  bou- 
tique ouverte.  ^ 

Cependant  il  fut  libre  , dans  la  suite , de  faire 
le  commerce  en  gros,  sans  être  agrégé  à aucune 
de  ces  communautés,  à la  charge  de  n’avoir  aucune 
enseigne  ni  étalage , et  de  ne  faire  aucune  vente 
au  détail. 

11  y avait  encore  exception  à cette  règle  à l’égard 
des  manufactures  établies  par  l’autorité  souve- 
raine, qui , à raison  de  l’excellence  et  de  l’utilité 
de  leurs  ouvrées , avaient  mérité  d’être  distin-* 
gtiees  et  placées  hors  de  l’ordre  commun. 

De  ce  nombre  étaient , l’hôtel  des  Gobelins , 
où  la  fabrique  des  tapisseries  de  haute  et  basse 
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lisses,  et  celle  île  la  menuiserie  de  bois  de  placage , 
appelee  marqueterie , furent  poussées  au  plus 
liant  point  de  perfection  ; a®,  l’hotel  de  la  Savoun. 
nerie,  où  se  faisaient  ces  riches  tapis  de  laine  et 
de  soie  , qui  approchaient  si  fort  de  la  beauté  de 
ceux  de  Perse,  et  qui  les  surpassaient  de  beaucoup 
par  le  goût  et  la  perfection  du  dessin  ; 3*.  la  ma- 
nufacture des  glaces,  où  l’on  polit  encore  et  met» 
au  teint  celles  de  grand  volume , qui  se  soufflent 
ou  se  coulent  à Saint-Gobin  , château  situé  dans  la 
forêt  de  la  Fère  en  Champagne;  4“-  la  manufac- 
ture de  ces  ingénieuses  tapisseries  dont  les  fonds 
n’étaient  que  de  toile,  et  l'ouvrage  de  laine  ha- 
chée, qui  ont  si  long  temps  garni  nos  apparte- 
niens,  ensuite  nos  anliehamhres,  et  qu’on  ne 
rencontre  plus  que  très-rarement;  5°.  enfin,  la 
manufacture  établie  sur  la  petite  rivière  desGo- 
belinf^  par  les  sieurs  Gluc  et  Julienne  , pour  la 
fabrique  des  draps  et  leur  teinture  en  bleu  ou  en 
écarlate  , et  souvent  dans  les  deux  couleurs  en 
même  tcnips. 

Les  marchandsforains  pouvaient  apporter  leurs 
marchandises  à Paris,  et  les  y vendre  eux-mêmes 
pendant  la  jiremière  quinzaine  des  deux  foires 
franches  qui  s’y  tenaient  tous  les  ans,  l’une  dans 
le  faubourg  Saint-Germai  n , dont  elle  avait  pris  le 
nom , après  la  fête  de  la  Chandeleur,  le  a février; 
l’autre  au  faubourg  Saint-Laurent , d’abord  le  len- 
demain de  la  fêle  de  ce  Saint,  et  depuis,  à la  mi- 
juillet  , après  la  fêle  de  Saint-Ovide,  qiii  lui  avait 
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donné  son  nom . Chacune  de  ces  deux  foires  durait 
six  semaines  ; mais , après  la  première  quinzaine , 
il  n’y  restait  plus  guère  que  les  marchands  de 
Paris  , parculièremént  les  merciers  et  ceux  qui 
se  mêlaient  de  bijouterie^ 

I^es  Prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la 
■ville  de  Paris  avaient  l’inspection  et  la  jurisdiction 
sur  toutes  les  marchandises  de  grains  , farines  , 
vins,  eaux-de-vie,  Lierre,  et  autres  boissons; 
bois , charbons , plâtres  et  chaux  qui  y arrivaient 
par  la  Seine  , et  qui  étaient  déchargés  sur  ses 
ports. 

Toutes  les  contestations  qui  naissaient  , soit 
dans  les  corps  des  marchands  et  cômmiinautés , 
soit  entre  eux,  étaient  portées  en  première  ins- 
tance devant  le  Lieutenant  de  police  , et  par  appel, 
.directement  au  Parlement. 

•.  Sous  le  ministère  de  M.  Turgot  les  commu- 
nautés et  jurandes  furent  supprimées  ; mais  elles 
furent  presqu’aussitôt  rétablies , et  elles  subsis- 
tèrent jusqu’à  la  révolution. 

Paris  avait , comme  il  a encore , plusieurs  bran- 
ches de  commerce  qui  lui  étaient  propres.  Quel- 
ques-.unes  se  sont  anéanties  : d’autres  les  ont 
remplacées. 

11  s’est  toujours  fait  à Paris  plusieurs  sortes 
d’étoffes  d’or-,  d'argent , de  soie  , et  de  laine  mêlée 
à la  soie  : entre  autres,  des  brocards , des  damas , 
des  petite  velours  , d^  moires  lisses , des  taffetas , ‘ 
des  gazes  unies  et  à fleurs  ; 'et  beaucoup  de  ces 
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étoffes,  que  d’abord  on  a appelées  grisettes  , et 
qui  depuis  ont  si  souvent  changé  de  nom  sans 
changer  de  nature. 

Il  y avait  à Saint-Maur-les-Fossés , village  à 
deux  lieues  de  Paris,  une  manufacture  de  draps 
et  d’étoffes  d’or  et  d'argent , qui  y avait  été  établie 
par  un  sieur  Carlicr , fabricant  de  Lyon.  Elle  a 
long-tems  fourni  à la  cour  de  France  et  aux  pays 
étrangers  tout  ce  qu’on  voyait  de  plus  riche  et  du 
meilleur  goût  en  ce  genre  ; niais  elle  est  tombée 
avant  la  fin  du,règne  de  Louis  XIV. 

C’est  aussi  au  même  village  que  furent  nii.ses 
sur  le  métier  les  premières  étoffes , que  , de  son 
nom  , on  a toujours  appelées  depuis  raz  de  Saint- 
Maur. 

Les  autres  ouvrages  qui  se  font  à Paris , et  dont 
le  commerce  y est  le  plus  considérable  et  le  plus 
en  réputation,  sont  des  rubans,  dont  ceux  d'or 
et  d’argent  l’emportent  sur  toute  autre  rubaiinerie 
française  et  étrangère  ; et  ceux  de  soie  ne  le  cèdent 
point , même  à la  rubannerie  d’Angleterre  ; des 
galons  et  des  franges  des  mêmes  matières  , qui 
sont  seuls  estimés,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors, 
pour  la  qualité  et  la  beauté  de  l’ouvrage  ; des  bas 
à l’aiguille  et  au  métier , qui  jouissent  par-tout  de 
la  plus  grande  réputation  et  d’une  préférence  mé- 
ritée ; des  chapeaux  de  castors  et  de  laine , qui  sont 
recherchés  par-tout , et  dont  il  se  fait  de  grands 
envois.  C’était  Paris  qui  fournissait  autrefois  les 
perruques  à toutes  les  cours  de  l’Europe  ; et  même 
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il  s’en  faisait  des  expéditions  pour  les  pays  les  plus 
éloignés.  Nulle  bijouterie  n’cst  comparable  à la 
sienne  , pour  l'art  du  travail  et  la  bonté  des 
nnatières. 

Les  couvertures  , soit  de  laine , soit  de  coton  , 
qui  se  font  particulièrement  dans  les  faubourgs 
Saint-Marcel  et  .Saint-Victor  ; les  cuirs  , dont  les 
tanneries  sont  aussi  établies  en  grande  partie  dans 
les  mêmes  faubourgs,  sont  encore  des  marchan- 
dises qui  entrent  pour  une  grande^onime  dans 
son  commerce. 

11  y avait  autrefois,  au  faubourg  Saint-Germain, 
une  grande  manufacture  de  savons , qu’on  ne 
connaît  plus.  > 1 

A tous  ces  objets  on  peut  ajouter  son  ébénis-* 
terie,  sa  tableterie , et  en  général  tous  les  ou- 
vrages de  goût  et  de  mode  qui  sont  poussés  à uu 
point  de  perfectioa  et  de  richesse  qui  les  fait  re- 
chercher par-tout , en  sorte  que  la  quantité  qui 
s’y  fabrique  de  toutes  ces  choses  est  étonnante , et 
le  débit  eh  est  immense.  On  se  tromperait  beau- 
coup si  l’on  croyait  que  tout  ce  qui  se  fait  en  ce 
genre  reste  en  France. 

Outre  ce  négoce  incalculable  de  toutes  sortes 
rie  marchandises;  qui  se  fait  à Paris , les  mar- 
chands et'  les  banquiers  y font  encore  un  coin- 
inerce  d’argent  qui  n’est  pas  moins  considérable. 
Il  n’y  a guère  de  villes  en  fiurope  où  ils  ne  fassent  . 
«les  remises , et  dans  lesquelles  ils  n’aient  des  cor-- 

■ * • ' 5. 


INTRODIJ  CTIQir 


6a 

respondans  pour  acquitter  les  lettres  de  change 
qu’ils  tirent  sur  eux. 

C’est  pour  soutenir  ce  conamerce  et  en  faciliter 
les  opérations  , qu’il  avait  été  créé  en  divers 
temps , jusqu’à  quatre-vingts  agcns  de  banque  ou 
de  change  pour  la  seule  ville  de  Paris , où  , tout 
en  se  renfermant  dans  les  bornes  marquées  à leurs 
fonctions  , ils  trouvaient  en  assez  peu  de  temps 
le  moyen  de  faire  des  fortunes  assez  considérables. 

Les  pays  <Jui  avoisinent  Paris  fournissent  à ce 
commerce  par  leurs  graitis , leurs  vins , les  toiles, 
les  draps,  et  autres  étoffes  qui  s’y  fabriquent. 

Lyon  est  la  seconde  ville  commerçante  de 
France;  ou  , après  Paris,  c’est  la  première.  Elle 
doit  son  grand  commerce  à son  heureuse  situation 
et  au  génie  de  ses  babitans  pour  les  manufac'? 
tures. 

Quatre  grandes  rivières  ou  qui  l’arrosent , ou 
qui  n’en  sont  pas  éloignées  , lui  fournissent  de 
grandes  facilités , et  des  voitures  commodes  pour 
porter  ses  marchandises , soit  dans  l’intérieur , 
soit  dans  les  pays  étrangers  ; et  pour  transporter 
chez  elle  les  retours  qu’elle  fait , soit  du  dedans , 
soit  du  dehors. 

Par  le  Rhône , elle  a une  communication  aisée 
avec  le  Dauphiné  , la  Provence  , le  Languedoc, 
et  même  avec  la  Guienne , par  le  canal.  Elle  peut, 
par  la  même  voie , communiquer  avec  la  Médi* 
terranée , et  entretenir  son  commerce  avec  rila*> 
lie , l’Espagne , et  même  stYce  le  E(^vant. 
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T.3  Saône , dans  laquelle  tombe  le  Doubs  , lui 
ouvre  la  Bourgogne  et  la  Franche  Comté  , d’où  , 
par  un  trajet  assez  court , on  gagne  l’Alsace,  la 
Lorraine  et  la  Champagne. 

La  Loire  qui  commence  à être  navigable  à 
Roanne,  à douze  lieues  de  Lyon  , lui  facilite  le 
commerce  avec  Paris  et  tous  les  pays  du  cœur  du 
royaume , et  meme  peut  porter , par  l’Océan , ses 
marchandises  dans  les  quatre  parties  du  monde. 

Celte  ville  étant  dans  le  voisinage  de  la  Suisse 
et  de  la  Savoie , il  lui  est  facile  de  porter , par-là, 
son  commerce  dans  une  partie  de  l’Allemagne , 
dans  le  Piémont  et  dans  le  royaume  d’Italie. 

Les  Lyonnais,  nés  pour  ainsi  dire  négocians, 
se  sont  toujours  appliqués  au  commerce.  Rome 
pe  comptait  pas  encore  cette  ville  au  nombre  de 
ses  alliées , que  ses  habitans  étaient  déjà  célèbres 
dans  les  Gaules , par  leur  négoce.  Il  s’augmenta 
par  cette  alliancé , et  Lyon  fut  long-tems  regardée 
comme  le  marché  le  plus  fameux  de  l’Empire  , 
dans  la  Gaule.  Ce  commerce  eut  le  sort  de  Rome  ; 
il  tomba  avec  elle.  Mais,  plus  heureuse  que  la 
capitale  du  monde,  Lyon  ne  fut  pas  long-tems 
à relever  son  crédit;  et  jusqu’à  la  révolution  , il 
n’y  eut  guères  d’endroits  dans  le  monde  où  ses 
ha1)itans  n’entretinssent  des  relations. 

C’est  aux  Italiens  que  la  ville  de  Lyon  doit  le 
rétablissement  de  son  commerce.  Cette  nation 
qui  se  vante  d’en  avoir  appris  aux  autres  toute 
la  finesse  , profitant  de  la  langueur  de  celui  de^ 
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Lyonnais  , vint  d’abord  le  partager  avec  eux. 
Ayant,  dans  la  suite,  obtenu  de  gratids  privi- 
lèges et  fait  d’immenses  profits,  les  Italiens  s’eu 
emparèrent  entièrement.  Us  devinrent , pour 
ainsi  dire,  les  maîtres  de  la  ville,  ils  s'y  canton- 
nèrent par  nations,  et  on  leur  accorda  la  distinc- 
tion de  faire  l’ouverture  des  paiemens  en  foire. 
Ce  droit  appartint  long-tems  aux  Florentins  : un 
Génois  l’eut  ensuite  ; et  après  lui , un  Florentin  y 
mais  toujours  avec  commission  du  grand  Duc. 

Les  Suisses  et  les  Allemands  s’introduisirent 
aussi  dans  le  commerce  de  la  ville  de  Lyon  ,-et  y 
devinrent  presqu’aussi  puissans  que  les  Italiens. 
Mais  enfin  les  Lyonnais , instruits  par  ces  diverses 
nations,  se  sentirent  assez  de  force  pour  se  pas- 
ser des  uns  et  des  autres.  Les  privilèges  accordés 
aux  étrangers  ayant  été  d’abord  modérés  , et  en- 
suite supprimés,  tout  le  négoce  resta  entre  les 
mains  des  Français , qui , eu  peu  de  tems , le  por- 
tèrent au  point  où  il  brilla  si  long-tems. 

Lyon  est  un  des  lieux  du  monde  où  il  s’est  tou- 
jours fait  un  plus  grand  commerce  de  soie.  Toutes 
celles  qui  se  tirent  du  Levant,  de  Perse  , de  Mes- 
sine , d’Italie , d’Espagne , devaient  être  conduites 
en  cette  ville.  Elles  y étaient  conditionnées  y c’est- 
à-dire  visitées,  pour  en  assurer  la  bonne  qualité. 
Elles  y acquittaient  les  droits  , et  étaient  ensuite 
envoyées  à Paris , à Tours , et  dans  les  autres  villes 
où  il  y a des  manufactures  de  soieries.  Par  une 
tiouvelle  loi , sa  Majesté  l’Empereur  a rétabli  la 
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condition  des  soies  , pour  remédier  aux  inconvé- 
fiiens  auxquels  la  destruction  de  cet  établisse- 
ment avait  donné  lieu. 

Le  plus  grand  négoce  de  la  ville  de  Lyon  con- 
sistait dans  la  fabrique  des  draps  d'or  et  d'argent, 
et  de  toutes  les  grandes  étoffes  de  soie  , comme 
velours,  damas,  satin,  etc.  La  mode,  tjui  avait 
fait  adopter  les  habits  de  toiles , de  .mousselines  , 
et  d’étoffes  légères , l’avait  fait  beaucoup  tomber  ; 
et  la  révolution  l’anéantit  enfin  entièrement.  Il 
peut  aujourd’hui  se  relever  avec  avantage. 

Cependant  la  ville  de  Lyon  n’est  pas  sans  ri- 
chesses naturelles.  Son  terroir  et  celui  des  pays 
adjacens  produisent  plusieurs  matières  très-utiles 
et  très-précieuses  au  commerce.  Les  chanvres  qui 
se  recueillent  dans  les  plaines  qu’arrose  la  Saône , 
et  dans  celles  du  Forez  sont  très- abondans  et 
très-estimés.  Celles-ci  n’en  produisent  guère  que 
de  petit  ; mais  il  est  très -bon  pour  la  marine. 
Ceux  des  plaines  de  la  Saône  sont  très  - beaux  , 
fins , hauts , et  s’emploient  avec  succès  pour  les 
toiles.  Les  vins  sont  assez  estimés , sur-tout  ceux 
de  Millery  , à peu  de  distance  de  Lyon.  On  y 
trouve  le  vitriol , le  safran  et  la  couperose.  Xe 
charbon  de  terre  qui  se  lire  près  de  St.-Etienne  , 
se  consomme  presque  en  totalité  pour  la  fabrique 
(les  armes  , dont  la  manufacture  est  établie  dans 
cette  ville.  iTv— 

Les  nations  étrangères  avec  lesquelles  les  Lyon- 
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nais  étaient  le  plus  en  commerce  , étaient  l’Es>- 
pagne , l'Italie , la  Suisse  , l’Allemagne  , la  Hol- 
laiitle  , l’Angleterre  et  la  Pologne. 

A l'égard  de  1 Espagne  , peu  de  marchands  de 
Lyon  négociaient  directement  avec  elle.  Presque 
tout  leur  commerce  , dans  ce  pays  , se  faisait  par 
l’en t remise. d:es  Italiens  , et  sur-tout  des  Génois» 
par  le  moyen  desquels  il  s’étendait  jusqu’aux 
Indes  espagnoles. 

La  dorure , les  draperies,  même  des  moindres 
qualités  ; les  toiles , les  futaines  , les  safrans  et  le 
papier,  étaient,  pour  la  plus  grande  partie  , les 
marchandises  que  Lyon  envoyait  en  Espagne^ 
Elle  en  tirait  des  laines  , des  soies , des  drogues 
pour  la  teinture,  des  piastres  et  des  lingots  d’or 
et  d’argent. 

Suivant  l’estimation  commune , il  venait  a 
Lyon  , chaque  année , environ  cinq  millions  d’or 
et  d’argent  ; mais  il  n’y  en  avaitguère  que  la  moitié 
qui  fût  directement  le  prix  des  marchandises  en- 
voyées de  Lyon  en  Espagne.  L’autre  • moitié  y 
était  attirée  de  toutes  parts  par  le  débit  certain 
qu’on  en  trouvait , à la  faveur  dé  l’affinage. 

' Les  marchandises  que  la  ville  de  Lyon  envoyait 
en  Italie  montaient , année  commune , à six  ou 
sept  millions  ; et  celles  qu’elle  en  tirait , au  moins 
à dix  ; en  sorte  que  ce  commerce  semblait , au 
premier  coup-d’œil , lui  être  onéreux,  puisque 
l’avautage  est  pour  celui  qui  obtient  le  plus  de 
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retours  en  argent.  Mais  les  fabriques  de  Lyon 
avaient  absolument  besoin  des  soies  d’Italie  et  de 
l’argent  d’Espagne , qui  lui  venaient  par  la  voie 
des  Italiens  , à un  assez  bon  compte.  Cet  argent 
mis  eu  oeuvre , par  ses  manufacturiers , lui  pro- 
dui.sait  un  profit  qui  compensait  bien  l’inégalité 
qu’elle  éprouvait  dans  ses  échanges  en  marchan- 
dises. 

Le  commerce  de  Lyon  avec  la  Suisse  consistait 
en  gros  draps  et  autres  étoffes  grossières  , des 
vins,  des  chapeaux,  des  huiles,  du  safran,  du 
savon  et  de  la  mercerie.  Elle  en  tirait  des  soies  , 
des  fleurettes  fabriquées , des  fromages  et  des  che- 
vaux , dont  le  prix  excédait  de  beaucoup  celui  de 
ses  envois  ; en  sorte  que  ce  commerce  paraissait 
plus  nuisible  qu’avantageux  au  Royaume  ; mais 
il  lui  importait  d’entretenir  ses  relations  avec  les 
Suisses,  ses  anciens  alliés. 

Les  Lyonnais  envoyaient  les  mêmes  marchan- 
dises dans  plusieurs  grandes  villes  d’Allemagne; 
et  de  plus,  des  étoffes  de  soie  , or  et  argent,  et 
beaucoup  de  dorures.  On  y faisait  même  passer 
ce  qu’il  y avait  de  plus  beau  dans  ce  genre;  les 
Allemands  se  piquant  de  goût  et  de  magnificence. 

Ce  commerce  était  très-avantageux  ; les  retours 
en  étain  , cuivre  , fer-blanc  et  menues  merceries, 
ne  montant  pas  au  quart  de  la  somme  des  en- 
vois. 

Le  plus  grand  commerce  de  Lyon  avec  les  Hol- 
landais , consistait  dans  la  banque.  Cette  ville  n’y 
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envoyait  guère»  en  marcliaiulises  que  des  taffe- 
tas noirs , quelques  étoffes  d’or  et  d’argent , des 
fruits  de  Provence  et  des  graines  de  jardinage. 
Elle  en  tirait  des  draps  et  des  toiles  de  Harlem  » 
pour  des  sommes  beaucouji  plus  considérables. 

Mais  elle  faisait  nu  grand  commerce  avec 
l’Angleterre  , particidièrement  avec  les  villes 
de  Londres  , d’Excesler  et  de  Plymouth.  Avec 
Londres  pour  des  draps  ; avec  Excester  pour  ses 
serges,  avec  Plymouth  pour  l’étain  et  le  plomb. 
Elle  en  tirait  aussi  des  bas,  quelques  merceries , 
du  poivre , des  drogues  pour  la  teinture  , quel- 
quefois des  soies,  mais  seuleipent  quand  elle  ne 
pouvait  pas  s’en  procurer  ailleurs. 

Lyon  envoyait  en  Angleterre  des  taffetas  lus- 
trés , la  plupart  noirs , des  étoffes  de  soie  , et 
des  brocards  d’or  et  d’argent.  Le  commerce  des 
taffetas  y était  si  bon  , que  souvent  en  une  seule 
foire  de  Lyon  il  en  sortait  pour  plus  de  deux 
cent  mille  écus.  Aü  total , les  envois  de  marchan- 
dises de  Lyon  en  Angleterre , montaient  année 
commune  à plus  de  trois  millions , et  elle  n’en 
tirait  pas  jX)ur  le  tiers  de  cette  somme.  La  ba- 
lance de  ce  commerce  était  à son  avantage  à-peu- 
prés  des  trois  quarts , que  les  Anglais  soldaient 
en  argent  ou  en  lettres  de  change. 

Lyon  était  intéressé  dans  le  commerce  du  Le- 
vant par  la  voie  de  Marseille , environ  pour  quinze 
cent  mille  francs. 

Les  relations  de  cette  ville  avec  la  Pologne 
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«^taîent  peu  considérables.  Cependant  il  y avait 
une  compagnie  de  marchands  de  dorures  qui 
avaient  un  mag.asin  à Varsovie;  maison  n’y  en- 
voyait en  étoffes  que  celles  de  médiocres  qualités. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Lyon  avec  l’inté- 
rieur n’était  pas  moins  considérable  que  celui 
qu’elle  faisait  avec  les  étrangers.  Se  trouvant  par 
sa  situation  au  milieu  de  la  France , elle  a toujours 
été , pour  ainsi  dire , l’entrepôt  naturel  de  tous  les 
pays  qui  viennent  yaboutir.  Elle  envoyaitainsi  de 
tous  les  côtés  les  inarchandisesqui  y étaient  comme 
de  son  cru  , étant  fabriquées  dans  ses  manufac- 
tures; et  elle  del)i tait  celles  qui  s’y  rassemblaient 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  On  y voyait 
sans  cesse  passer  les  huiles  et  les  fruits  secs  de 
Provence,  les  draps,  les  vins  et  les  eaux-de-vie 
du  Languedoc,  les  safrans  de  Guyenne  , les  pe- 
tites étoffes  de  la  Champagne,  les  toiles  de  la 
Picardie  , du  Maine  , de  la  Normandie  et  de  la 
Pretagne , les  blés  de  tous  les  pays , et  les  cha- 
peaux de  presque  toutes  les  manufactures  du 
Royaume. 

Les  quatre  foires  franches  de  cette  ville  et  ses 
paiemens  en  foire  qui  la  rendaient  si  célèbre 
dans  toute  l’Europe  , y attiraient  une  innom- 
brable quantité  de  marchands  qui  venaient  y 
rendre  hommage  à sa  police  et  k ses  usages. 

L’affinage  de  l’or  et  de  l’argent  qui  s’y  pratiquait 
par  quatre  affineurs  du  Roi , y faisait  affluer  ces 
deux  matières  précieuses.  L’or  filé  s’y  fabriquait 
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mieux  qu’en  aucun  aiitre  lieu  de  l’Europe.  Il  s’en 
faisait  desenvois  immenses , tant  au  dehors  qu'au 
dedans  du  Royaume. 

Ses  manufactures  employaient , chaque  annee, 
environ  pour  onze  millions  de  matières , tant  de 
soie  que  d’or  et  d’argent.  Les  frais  de  leur  prépa- 
ration et  de  la  façon  des  différens  ou\Tages  qui 
s’y  fabriquaient , montaient  à plus  de  trois  mil- 
lions. La  vente  qni  s’en  faisait  donnait  un  be'néfice 
de  la  même  somme  ; et  en  tems  de  paix  , les 
étrangers  payaient  environ  le  tiers  des  dix -sept 
millions  que  composent  ces  trois  sommes. 

Ce  grand  commerce  néanmoins  était  de  beau- 
coup réduit  quelques  années  avant  la  révolution  , 
quoiqu’il  fût  encore  très-considérable , et  il  s’a- 
néantit entièrement  à cette  époque. 

Après  Lyon  , vient  Bordeaux  , autrefois  la  ca- 
pitale de  la  Guyenne.  C’est  une  des  plus  belles 
villes  dei’Empire.  C’était  une  des  plus  marchandes 
et  des  plus  florissantes  de  France.  La  commodité, 
la  beauté  , la  sûreté  de  son  port  y attiraient  les 
vaisseaux  de  toutes  les  nations  de  l’Europe  ; par- 
ticulièrement des  Anglais  et  des  Hollandais  , qn> 
venaient  enlever  une  prodigieuse  quantité  de 
vins , d’eaux-de-vie  , et  de  toutes  sortes  d’autres 
marchandises. 

Elle  ifavait  point  de  manufactures.  Il  s’y  fa- 
briquait néanmoins  des  couvertures  , mais  de 
laine  grossière  , auxquelles  on  n’employait  que 
celles  qui  se  recueillaient  dans  les  Landes.  H s’y 
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faisait  auSsi  des  cuirs  tannés , dont  l’apprêt  était 
assez  bon.  Les  principaux  objets  de  commerce 
de  la  ville  de  Bordeaux , étaient  ses  vins  et  ses 
eaux-de-vie , que  les  étrangers  venaient  chercher 
chez  elle  : les  armemens  qu’elle  faisait  pour  les  Co- 
lonies françaises  , où  elle  envoyait  beaucoup  de 
marchandises  : enfin  , la  pèche  de  la  baleine  et 
celle  de  la  morue , et  des  poissons  verts  et  secs , 
dont  ses  vaisseaux  rapportaient  une  grande  quan- 
tité., qu’elle  reversait  ensuite,  tant  en  France 
que  dans  les  ports  d’Espagne  et  d'Italie. 

Le  CQinmerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  atti- 
rait tant  de  vaisseaux  étrangers  , que  , pendant 
toute  l’année,  elle  avait  ordinairement  jusqu’à 
cent  navires  dans  son  port  ; et  que  , pendant  les 
teins  de  ses  foires , il  s’en  trouvait  en  charge- 
ment presque  toujours  au-delà  de  cinq  cents.  Ce 
commerce  causait  aussi  quelquefois  sa  pénuriç 
et  sa  détresse  quand  la  récolte  était  mauvaise  ou 
que  la  guerre  y apportait  des  entraves  et  fermait 
les  débouchés. 

Les  principales  nations  qui  abordaient  à Bor- 
deaux pour  prendre  ses  vins  et  ses  eaux-de-vie , 
étaient  les  Anglais  , les  Ecossais  , les  Irlandais  , 
les  Hollandais  , les  Suédois  , les  Danois  et  les 
autres  peuples  du  nord.  Mais  les  enlévemens 
les  plus  forts  se  faisaient  par  les  Anglais  et  les 
Hollandais.  Ils  égalaient  ordinairement  ceux  que 
tous  les  autres  peuples  faisaient  ensemble. 

Les  Anglais  enlevaient , année  commune  , six 
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mille  tonneaux  de  vins , et  trois  à quatre  cents 
pipes  d’eaux-de-vie.  Les  autres  marchandises 
qu'ils  tiraient  aussi  de  Bordeaux  étaient  des  vi- 
naigres, des  prunes,  des  résines,  des  châtaignes 
ou  marrons , des  tables  de  noyer  , du  papier  , 
du  liège  et  du  miel.  Celles  qu’ils  apportaient 
consistaient  en  étoffes  de  laine  , étain  , plomb  , 
charbon  de  terre  , harengs  blancs  et  ronges  , 
cuirs  de  toutes  sortes  , boeuf  salé  , beurre  , 
fromage  , suif  et  drogues  pour  la  teinture  ; et 
comme  la  balance  n’était  jamais  égale,  les  An- 
glais payaient  le  surplus  en  argent  ou  en  lettres 
de  change  sur  Londres  et  sur  Paris. 

Les  vins  que  les  Hollandais  tiraient  de  Bordeaux 
montaient  année  commune  à cinquante  mille 
tonneaux  , et  les  eaux-de-vie  environ  à dix  ou 
douze  mille  pièces.  Ils  chargeaient  aussi  des  vi- 
naigres , de  la  graine  de  lin  , des  sirops,  ainsi  que 
les  autres  marchandises  que  prenaient  les  An- 
glais. Ils  laissaient  en  échange  des  bardillons,  des 
planches  , des  mats  de  navires  , du  chanvre  , du 
goudron  , du  cuivre , et  des  fromages.  Leur  soulte 
était  aussi  considérable.  Llle  s'acquittait  de  même 
ou  en  argent  comptant  ou  en  papiers  de  banque. 

Les  Suédois  et  les  Danois  apportaient  les 
mêmes  marchandises  que  les  Anglais , et  faisaient 
à-peu-près  les  mêmes  genres  de  retour,  mais 
en  beaucoup  moins  grande  quantité.  Ils  ne  pre- 
naient guères  plus  de  trois  à quatre  mille  ton-* 
neaux  de  vins  et  des  eaux-de-vie  à proportion  ; 
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parce  qu'ils  pouvaient , lorsqu’ils  en  manquaient , 
s'en  fournir  chez  les  Hollandais,  qui  ne  les  ’eur 
vendaient  giières  plus  cher  qu’ils  ne  l’achetaient 
eux  mèiues  , trouvant , avec  ces^deux  nations , à 
se  récompenser  d’un  autre  côté. 

De  IJordeaux,  passons  à Marseille.  C’était  la  ville 
la  plus  commerçante  de  toute  la  Provence  ; et 
elle  le  disputait  à cet  égard  aux  principales  villes 
de  France  qui  la  surpassaient  par  d’autres  avan- 
tages. Cependant  son  commerce  ne  s’étendait 
guères  au-delà  de  la  Méditerranée. *Si  quelque- 
fois ses  vaisseaux  passaient  le  détroit , ce  n’était 
guère  que  pour  aller  dans  les  ports  Français, 
sur  l’Océan  , et  dans  ceux  de  quelques  nations 
voisines  ; ou  tout  au  plus  aux  îles  Françaises  de 
l’Amérique.  Les  Marseillais  ne  poussaient  point 
leur  navigation  plus  loin. 

Iæs  principales  marchandises  que  les  Marseil- 
lais portaient  dans  les  échelles  du  Levant  étaient , 
d’abord  , le  papier.  Il  n’y  avait  presque  point 
d’échelles  qui  n’en  demandassent  soit  pour  leur 
consommation,  soit  pour  leur  commerce.  C’est 
de  là  que  le  papier  s’envoyait  dans  tous  lesFtats 
du  Grand-Seigneur  et  du  Roi  de  Perse  : ensuite 
les  draps  de  différens  assortimens-,  quelques-uns 
grossiers  , des  fabriques  de  Marseille  même  , 
d’autres  plus  fins , des  manufactures  de  Langue- 
doc ; de  la  cochenille , des  étoffes  de  soie  qui 
passaient  jusqu’à  Ispahaii  , du  corail  taillé  en 
olives  qu’on  travaillait  à Marseille , et  qui  s’eu- 
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Toyait  à la  Mecque;  des  piastres  soit  sévillanes, 
soit  mexiquaines  ; de  l'aquifoux  minéral  qui  se 
tire  d’Angleterre  ; des  amandes  et  des  fruits  secs  ; 
du  bois  de  Brésil  ,et  de  Campêche  ; de  la  verroterie 
ou  ambres  faux  de  différentes  couleurs , qu’oa 
tirait  de  Rouen  ; du  vif  argent , du  cinabre  , da 
verdet , du  tartre  ; quantité  de  quincailleries  ; 
des  épiceries , des  bonnets  de  laine  teints  en  rouge, 
qui  se  fabriquaient  à Marseille  ; et  de  la  casso- 
nade que  les  Marseillais  rapportaient  des  îles. 

L^s  cargaisons  des  vaisseaux  Marseillais  pour 
leur  retour  , ou  , comme  ils  disaient , pour  re- 
venir en  chrétienté , consistaient  en  cuirs  verts, 
qu’on  tannait  à Marseille  et  dans  d’antres  tan- 
neries de  la  Provence  et  du  Languedoc  ; du  lin 
de  plusieurs  espèces;  du  séné,  de  la  gomme 
arabique , de  l’encens , de  la  momie  , du  safra- 
num  ou  grain  de  perroquet , des  toiles  teintes 
et  blanches  de  diverses  sortes  , des  cendres , 
des  soies  de  plus  de  dix  espèces  , des  plumes 
d’autruche  , de  la  glue  , du  coton  filé  et  non 
filé , de  la  noix  de  galle  , des  laines  de  chevreau  , 
des  laines  surges  de  mouton  , des  pistaches  , de 
la  cire , de  l’opium  , des  cordouans  rouges  et 
jaunes  , des  peaux  de  chagrin,  du  storax  , de  la 
scammomée , des  toiles  des  Indes , du  musc  en  ves- 
sie ou  en  grains  ; diverses  drogues  médicinales  , 
de  la  semence  de  perles , du  lapis  lazuli  qui 
vient  de  ïartarie  et  de  Perse  ; de  la  rhubarbe  , 
de  l’esquine  ; des  tapis  de  Perse  de  laine  et  de 
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Soie , d’autres  travaillés  partie  en  soie  , partie  en 
fils  d’or  et  d’argent  ; fles  raisins  de  Damas  en 
grappes  et  en  grains , du  fil  de  chèvre  dont  on 
faisait  les  beaux  camelots  , et  des  étoffes  appe- 
lées, de  diverses  couleurs,  travail- 
lées avec  ce  fri. 

Dans  nie  de  Chypre  , les  Marseillais  portaient 
des  piastres  , des  draps  et  des  bonnets  de  laine 
teints  en  rouge , les  uns  et  les  autres  de  leurs 
fabrirjues.  Ils  en  rapportaient  des  soies  blanches 
du  cru  de  l’ile , que  l’on  appelle  des  Chypriotes , 
quelques  cordouans , mais  moins  beaux  que  ceux 
qu’on  tire  des  autres  échelles,  des  cotons  et  di- 
verses sortes  de  toiles  de  cette  matière. 

On  n’envoyait  dans  les  îles  de  l’Archipel  et  de 
la  Morée  que  des  barques  avec  un  fonds  de 
quatre  à cinq  mille  piastres  ; et  on  y chargeait 
du  blé , des  fromages  , des  laines  et  des  huiles. 

Ou  n’expédiait  de  même  que  des  barques  pour 
nie  de  Candie  , avec  des  draps  grossiers,  et  des 
bonnets  rouges,  pour  lesquels  on  rapportait  du 
blé  , de  l’orge  et  de  l’avoine. 

Avec  Tripoli , en  Barbarie  , le  commerce  des 
Marseillais  consistait  en  vins  et  en  piastres  qui 
s’y  envoyaient  aussi  sur  des  barques.  Ils  en  tiraient 
<lu  séné  que  rapportaient  les  pèlerins  Turcs  en 
revenant  de  la  Mecque  , des  laines  et  des  plumes 
d'Autruche. 

Tunis  leur  fournissait  des  lilés,  des  cires  , et 
,de  la  caiilolte  , sorte  de  graine  propre  ^ la  nour- 
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riture  des  oiseaux.  Us  y envoyaient , encore  dans 
des  barques , des  noisettes  , des  châtaignes  , et 
autres  fruits  du  cru  de  la  Provence.  Les  relations 
avec  Alger  étaient  les  mêmes. 

Les  Marseillais  faisaient  encore  le  commerce 
avec  Tétuan  et  Salé , dans  le  Royaume  de  Maroc. 
Ils  y envoyaient  les  fruits  de  Provence  ; ils  en 
rapportaient  des  cuirs  et  de  la  cire  , quoique 
celle-ci  fût  moins  bonne  que  celle  du  Levant , 
parce  que  les  Maures  ont  coutume  de  la  falsifier. 

Le  commerce  que  les  Marseillais  entretenaient 
avec  lesltalienssefaisaitpriucipalementàGénes , 
Livourne  , Civita-Vecchia  , et  à Venise  : mais  il 
était  peu  considérable,  ainsi  que  celui  de  toXit 
le  golfe.  Il  consistait  en  grande  quantité  de  fruits 
de  Provence , comme  amandes , prunes  et  rai- 
sins secs  ; en  miel , en  marchandises  du  levant , 
sur-tout  en  cotonnières , sortes  de  toiles  de  coton 
propre  à faire  des  voiles  de  vaisseaux.  Les  envois 
se  faisaient  par  de  petits  bâtimens  , qui  se  char- 
geaient en  retour  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises d’Italie,  particulièrement  d’alun  de  Civita- 
vecchia , et  de  soies  de  Messine , qu’on  tirait 
par  Livourne , et  qui , de  Marseille , s’envoyaient 
ensuite  à Lyon. 

C’est  avec  l’Espagne  que  les  Marseillais  fai- 
saient le  commerce  le  plus  considérable , sur-tout 
lorsque  le  blé  manquait  dans  ce  Royaume.  Des 
barques  Marseillaises  en  allaient  charger  à Tunis , 
.en  Candie , et  en  divers  endroits  de  l’Archipel 
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«t  de  la  Morée , et  en  portaient  aux  lieux  où  l’on 
savait  que  la  disette  était  plus  grande  ; d’où  , 
sans  revenir  à Marseille , elles  allaient  faire  de 
nouveaux  chargeinens  ; en  sorte  que  chaque 
barque  faisait  trois  ou  quatre  voyages  de  suite  ; 
et  au  dernier,  elles  prenaient  h's  niar<‘liandises 
dont  on  avait  besoin  à Marseille  , sur-tout  beau- 
coup d’or  et  d’argent  des  Indes.  • 

Les  E.spagnols  n’ayant  point  de  correspon- 
dance avec  le  Levant , n’en  recevaient  les  mar- 
chandises que  par  le  canal  des  Marseillais.  Ceux  ci 
leur  envoyaient  eu  d^iture  , sur  des  tartanes, 
une  partie  de  ce  qu’ils  avajent  apporté  des  di- 
verses échelles  où  ils  trafiquaient.  Des  toiles 
bleues  de  diverses  qualités  , tant  d’Alep  que  du 
Caire  ; quantité  de  lair>es  tirées  au.ssi  de  celte 
dernière  ville  ; des  drogues  pour  la  médecine  et 
la  teinture’,  et  beaucoup  d'autres. 

Pour  Cadix  ils  joignaient  les  marchandises  de 
France  à celles  du  Levant.  Ils  y portaient  des 
dentelles  qui  se  faisaient  au  Puy  en  Velay  , des 
étoffes  de  soie,  des  dentelles  d’or  et  d’argent  , 
quantité  de  cire  travaillée , des  tapis  , du  sucre  , 
du  tabac , de  la  côchenille , du  bois  de  Brésil  et 
de  Caïupéche.  En  revenant  ils  prenaient  à Va- 
lence et  Alicante  ^des  barilles  et  des  soudes. 

C’est  par  ce  négoce  que  les  Marseillais  atti- 
raient chez  eux  plus  de  piastres  qu’il  ne  leur  en 
fallait  pour  leur  commerce  du  Levant;  en  sorte 
qu’il  leur  en  restait  encore  assez  pour  jeter  l’a- 
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bondancc  des  espèces  dans  leur  ville,  et  même 
dans  toute  la  province. 

Leur  commerce  avec  Lisbonne*ètait  à-peu- 
près  sur  le  même  pied  que  celui  avec  l'Espagne. 
Cependant  outre  ce  qu’ils  y faisaient  pour  leur 
compte  , c’étaient  encore  leurs  tartanes  et  leurs 
petits  bâti  mens  qui  servaient  aux  Nantais  et 
autres  marchands  de  Bretagne  pour  y faire  leur 
commerce  ; les  Marseillais  chargeant  les  mar- 
chandises Bretonnes  à fret , et  employant  pour 
eux-mêmes  ce  qui  manquait  à leur  cargaison. 

Il  y avait  à Marseille  et  sur  la  côte  de  Pro- 
vence une  grande  (piantité  de  barques  qui  ne 
faisaient  d’autre  trafic  que  d’aller  en  Italie  , en 
Barbarie  et  en  Espagne  , porter  et  rapporter  des 
marchandises  avec  une  diligence  incroyable. 
C’étaient  véritablement  des  postillons  ou  cour- 
riers de  mer.  Elles  ne  mettaient  jamais  plus  de 
deux  ou  trois  jours  de  distance  entre  leur  départ 
et  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  elles  étaient 
expédiées. 

Il  n’y  avait  que  dans  cette  ville  et  à Gènes 
qu’il  se  trouvait  des  marchands  de  corail.  C’é- 
taient ceuxde  Marseille  qui  en  débitaient  le  plus. 
Tout  l’Orient  était  rempli  de  leurs  colliers  et  de 
leurs  bracelets. 

Marseille  a aussi  toujours  été  renommée  pour 
ses  fabriques  de  savons  , quoique  beaucoup  de 
ceux  qui  se  vendaient  sous  son  nom  fussent  fabri- 
qués dans  d’autres  manufactures  qui  n’étaient  pas 
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dans  son  enceinte.  On  y employait  non-seulement 
tine  partie  des  huiles  de  Provence  , mais  encore 
de  celles  qu’on  lirait  de  Candie  et  de  Grèce. 

Les  drogues  du  Levant  arrivaient  à Marseille  , 
deSmyrne,  d’Alep,  d’Alexandrie.  Celles  des  Indes 
Orientales  y venaient  en  droiture  , ou  par  la 
voie  de  Cadix. 

Il  y avait  aussi  dans  cette  ville  des  rafineries 
dans  lesquelles  se  manipulaient  les  sucres  ve- 
nant des  îles  Françaises  de  l’Amérique. 

Les  Hollandais  faisaient  aussi  un  assez  grand 
commerce  avec  les  Marseillais.  Ils  en  tiraient 
Leaucoup  de  marchandises  ; entre  autres  des 
huiles  d’olive,  des  savons  blancs  et  marbrés, 
des  eauxde-vie , des  vins  muscats  de  .St. -Laurent , 
des  olives  de  St.-Chamas  qui  passent  pour  olives 
de  Lucques  ; des  câpres , des  anchois  , des  rai- 
sins de  Corinthe,  du  miel  blanc  , des  amandes  , 
des  figues  , des  raisins  secs  , du  vert-de-gris  , des 
parfums,  des  pastels  que  l’on  tirait  de  Langue- 
doc ; et  des  piqués  de  Marseille  ; des  bas  de  soie  ; 
toutes  les  drogues  du  levant  ; du  café  , des  soies, 
des  cotons , du  poil  de  chèvre  d’Angora  , du  poil 
de  chameau  ; et  beaucoup  d’autres  sortes  (fe  mar- 
chandises, soit  de  France,  soit  dé  ses  colonies. 
Les  Hollandais  laissaient  aussi  à Marseille  beau- 
coup de  leurs  marchandises  : mais  la  plus  grande 
partie  y restait  dans  les  magasins  de  leurs  cor- 
respondans  , pour  être  envoyées  dans  le  Levant , 
sur  les  vaisseaux  et  les  barques  des  Marseillais. 
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On  eut  à l'opoqur  i y >o  une  gramie  preuve 
de  l’élenduc  et  de  la  solidité  du  commerce  de 
celle  ville.  F.lle  fut  alors  désolée  par  la  peste. 
Cinquante  mille  de  ses  habilans  furent  enseve- 
lis en  jnoins  de  deux  ans.  Elle  vit  son  port  fermé 
et  toute  communicalion  «avec  elle  interdite  tant 
au  dehors  qu’au  dedans.  .Ses  vaisseaux  et  ses  mar- 
chandises furent  brûlés  par  les  mains  même  de  ses 
marchands.  On  eût  cru  que  la  ville  la  plus  riche 
eût  succombé  sans  ressource  sous  tant  de  mal- 
heurs. Cependant  ce  que  la  contagion  a de  plus 
horrible  et  de  plus  destructeur,  n’a  point  été 
capable  d’anéantir  Marseille.  Elle  s’est  même  ré- 
tablie en  très-peu  de  temps.  En  moins  de  deux 
ans  on  a vu  ses  habilans  plus  nombreux  qu’au- 
paravant  ; scs  magasins  plus  remplis  et  plus  , 
riches  ; son  port  plus  actif  et  plus  fréquenté.  Elle 
ii’approeha  peut-être  jamais  davantage  de  son 
antique  splendeur.  ' 

En  effet,  long-temjas  avant  l’établissement  de 
la  monarchie  française  , et  que  la  Provence  fût 
devenue  une  de  ses  provinces , les  vaisseaux  de 
cette  ville  avaient  porté  sa  réputation  et  son 
nom  avec  son  commerce  , chez  les  nations  qui 
bordaient  l’une  et  l’autre  mer.  Ses  richesses  , la 
boulé  de  sou  port , le  nombre  de  ses  navires  , la 
hardiesse  et  l'habileté  de  ses  pilotes  et  de  ses  ma- 
telots , la  sagesse  de  son  gouvernement , l’avaient 
rendue  si  célèbre  , que  Rome , déjà  maîtresse 
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d'une  partie  du  monde , et  si  fière , avait  recherché 
son  alliance. 

Depuis  que  , dans  le  quinzième  siècle  , cette 
ville  , ainsi  que  la  Provence , furent  réunies  à la 
Couronne  de  France  , nos  Rois  , pour  soutenir 
un  commerce  aussi  important , avaient  affranchi 
son  port  de  toute  espèce  de  droits.  Cet  affran- 
chissement et  les  autres  privilèges  qu’on  y avait 
ajoutés  , avaient  eu  le  sort  des  plus  utiles  et  des 
meilleurs  établissemens  ; et  en  1669,  époque 
remarquable  en  France  pour  le  commerce  et  les 
manufactures  , Marseille  était  autant  surchargée 
de  droits  d’entrée  et  de  sortie  qu’aucune  autre 
ville  du  royaume. 

Ixmis  XIV  qui  avait  conçu  combien  il  impor- 
tait à la  France  d’y  faire  refleurir  le  commerce  , 
pensa,  non-seulement  à rétablir  l’ancienne  fran- 
chise du  port  de  Marseille  , mais  encore  à y 
ajouter  de  nouveaux  privilèges , pour  y rappeler 
le  négoce  que  la  surcharge  de  cette  multitude  de 
droits  avait  fait  passer  chez  les  étrangers.  C’est 
ce  qu’il  fit  par  son  Edit  du  mois  de  mars  1669. 
Il  en  obtint  tout  le  succès  qu’il  se  proposait.  Le 
port  de  Marseille  devint  aussi  brillant  qu’il  l’a- 
vait jamais  été. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  présent , 
suffit  pour  donner  une  idée  du  commerce  de 
France , dans  son  intérieur  et  avec  les  peuples 
voisins.  Il  n’entre  point , dans  notre  plan , de 


INTRODIICTIOK 


A8 

donner  le  détail  du  négoce  particulier  de  cha- 
cune de  ses  provinces  , ou  de  ses  villes.  Ce  serait 
d’ailleurs  une  entreprise  qui  excéderait  les  bornes 
de  ce  discours , et  qui  demanderait  un  volume 
entier.  - 

Ce  commerce  était  déjà  devenu  assez  languissant 
sous  les  dernières  années  de  Louis  XIV.  C’était 
une  suite  des  malheurs  et  des  désastres  qui  ont 
terni  la  fin  de  ce  règne  , qui  fut  pendant  long- 
temps si  glorieux  et  si  brillant. 

L’engourdissement  génrVal  ne  fit  que  s’accroître 
pendant  la  longue  et  apathique  administration 
de  son  successeur. 

On  nous  accusera  peut-être  d’avancer  un  para- 
doxe , si  nous  disons  que  les  principes  de  la  nou- 
velle philosophie  ont  porté  Ijb  mal  à son  comble 
et  cependant  rien  n’est  plus  certain.  Les  hommes, 
en  s’éloignant  de  la  simplicité  , de  la  bonhomie 
de  leurs  pères  , se  sont  aussi  écartés  de  leurs  ha- 
bitudes et  de  leurs  moeurs.  Les  cœurs  se  sont 
corrompus  en  même-temps  que  les  tètes  se  sont 
échauffe-es.  On  a négligé  les  soins  de  son  négoce, 
pour  se  livrer  à des  systèmes  auxquels  on  n’en- 
tendait rien  ; et  quand  les  idées  saines  ont  été 
remplacées  par  des  opinions  fantastiques  , quand 
la  vertu  a été  regardée  comme  une  chimère  , la 
bonne  foi  comme  une  duperie , la  probité  comme 
un  voile  utile  qui  ne  devait  servir  qu’à  en  imposer 
pour  mieux  arriver  à ses  fins;  où  pouvait- ou 
trouver  le  négociant  véritable , sage  et  délicat  ? 
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La  ferrnentation  qui  commençait  à agiter  les 
esprits , dès  l’avénement  de  Louis  XVI  au  trône  , 
et  qui  ne  fit  que  s’accroître  jusqu’à  ce  qu’elle 
amena  enfin  la  révolution , ne  pouvait  pas  rendre 
la  vie  au  commerce.  Il  dut  nécessairement  s’éclip- 
ser entièrement  par  nos  orages  politiques.  C’est 
aussi  ce  qui  arriva. 

La  France  isolée  n’eut  plus  guères  de  commu- 
nication avec  les  autres  peuples  , que  par  ses 
armées.  Tout  commerce  extérieur  disparut.  Dans 
l’intérieur  même  , il  n’y  en  avait  plus.  Si , au- 
dehors  elle  conserva  quelques  alliés , ils  étaient 
plus  dangereux  pour  son  commerce  que  ses  en- 
nemis meme.  Ils  tiraient  tout  ce  qu'elle  avait  de 
plus  précieux,  et  ne  lui  rendaient  que  ses  assi- 
gnats; c’est-à-dire  rien  , pour  des  valeurs  très- 
réelles  : et  elle  s’appauvrissait  d’autant  plus , 
qu’elle  exportait  davantage. 

A la  chute  du  papier-monnaie , elle  se  trouva 
sans  marchandises , presque  sans  argent  ; sans 
relations  ; réduite  à ses  productions  territo- 
riales, qui,  heureusement  sont  immenses  ; et  à 
son  industrie  qui , par  une  sorte  de  miracle  au 
milieu  de  ses  convulsions  , a été  portée  au  der- 
nier degré.  C’est  pendant  cette  période  qu’ont 
été  faites  les  découvertes  les  plus  précieuses  pour 
les  arts , dans  tous  les  geures. 

. Tel  était  l'étî^t  de  la  France  , lorsque  la  Provi- 
dence , pour  la  sauver , confia  ses  destinées  à 
l’Empereur. 
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La  nécessite  de  rétablir  le  commerce  ne  lui 
échappa  point.  Mais  il  avait  tout  à faire.  Il  fallait 
d’alx>rd  réunir  les  esprits , et  faire  cesser  les  dis- 
cordes intérieures.  Il  lui  fallut  ensuite  résister 
aux  efforts  que  la  jalousie  de  nos  ennemis  leur 
ont  fait  renouveler  tant  de  fois  pour  empêcher 
l'ordre  de  renaître  en  France  , et  ses  habitans  de 
reprendre  ce  commerce  dont  ils  se  sont  emparés. 
Chaque  moment  de  repos  le  ramenait  vers  ce  but 
de  toutes  ses  pensées  qui  l’occupait  encore  au 
milieu  des  combats.  C’est  dans  les  camps  , à 
six  cents  lieues  de  sa  capitale,  dans  le  tumulte 
des  armes,  en  faisan  t exécuter  ces  admirables  plans 
de  campagne  qu’il  avait  dressés , qu'il  méditait 
le  Code  de  commerce  qui  vient  d’être  décrété. 

Cette  loi  parait  sévère  sans  doute  ; mais  cette 
sévérité  était  nécessitée  par  les  circonstances.  Elle 
était  commandée  par  les  désordres  dont  M.  le 
Conseiller  d’Etat  Regnaud  de  Saint-Jean  d’An- 
gely  a fait,  dans  son  discours  , une  peinture  ea 
même-temps  si  énergique  et  si  vraie  ; et  dont  les 
traces , comme  il  l’a  dit,  ne  sont  point  effacées  , 
ni  les  sources  taries. 

L’ordre  et  l’économie , les  deux  plus  sûrs  fon- 
demens  de  prospérité  dans  une  maison  commer- 
ciale , ne  régnent  point  encore  généralement , et 
sont  trop  peu  observées.  Le  luxe  des  magasins  et 
des  boutiques , des  appartemens  et  des  personnes , 
est  encore  l’enseigne  de  trop  de  commerça  ns  , et 
remplacent  trop  communément  la  vigilance  scru- 
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pilleuse  , la  probité  modeste  , l'exacte  fidelité  qui 
jadis  caractérisaient  les  négocians. 

Au  reste,  le  nouveau  Code  ne  manifeste  une 
f^raiide  sévérité  qu’à  l’égard  des  faillites.  Eh  qui 
doue  pourrait  s’en  plaindre  ? Elles  étaient  deve- 
nues si  communes , si  déplorables  etsi  honteuses  ! 
On  en  faisait  si  ouvertement  et  avec  tant  d’impu- 
deur un  moyen  de  fortune  î Elles  étaient  deve- 
nues une  plaie  à laquelle  il  était  nécessaire  d’ap- 
pliquer le  fer  et  le  feu.  Si  le  législateur  eût  été 
indulgent  sur  ce  point,  c’est  inutilement  qu’il  au- 
rait pris  sur  les  autres  les  précautions  de  la  pru- 
dence , et  qu’il  aurait  posé  les  règles  de  la  sagesse. 

Excepté  le  troisième  Livre , on  ne  trouve  dans 
le  Code  de  commerce  presque  rien  de  nouveau.  '* 

Aussi , dans  mes  Commentaires  , ai-je  bien  peu 
de  choses  neuves  à dire. 

Rassembler  sur  le  premier  Livre  les  réflexions 
de  Jousse  sur  l’ordonnance  de  1673  , qui  sert  do 
type  aux  dispositions  du  nouveau  Code  ; les  ran- 
ger dans  le  nouvel  ordre  qu’exige  la  série  des  ar- 
ticles ; élaguer  ce  qui  devient  étranger  ou  inutile  ; 
remarquer  les  différences  que  quelques  préceptes 
nouveaux  doivent  introduire  dans  la  jurispru- 
dence : telle  est  la  tâche  que  j’ai  dû  me  proposer 
et  remplir. 

I.e  second  Livre  est  puisé  tout  entier  dans 
l’ordounance  de  la  marine  de  1681. 

Quel  guide  plus  sûr  pouvais -je  choisir  que 
Yalin , qui  a commenté  cette  loi  avec  tant  de 
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justesse  et  de  sagacité  ? Je  n’ai  eu  qu’à  puiser  S. 
cette  source  si  féconde  , et  à profiter  de  l’inépui- 
sable fonds  de  richesses  qu’elle  m’offrait  Je  l’ai 
mise  à contribution  avec  d’autant  plus  d’exacti- 
tude , j’ai  même  copié  ce  savant  auteur  avec 
d’autant  plus  de  soin,  que  son  précieux  ouvrage 
est  entièrement  épuisé;  et  qu’il  importe  au  pu- 
blic de  ne  pas  perdre  une  doctrine  aussi  pure  et 
aussi  solide  ^^relativement  aux  contrats  maritimes. 

Ce  n’est  donc  que  sur  le  troisième.  Livre  que 
je  me  vois  malheureusement  abandonné  à mes 
propres  forces. 

Ce  sera , je  n’en  doute  pas , la  partie  dont  mes 
lecteurs  seront  le  moins  satisfaits.  Tout  ce  dont 
je  puis  les  assurer  , c’est  que  j’ai  apporté  tous 
mes  soins  à pénétrer  le  vrai  sens  et  le  véritable 
esprit  de  la  loi , et  que  j’ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  approcher  autant  que  j’en  ai  été  capable 
des  deux  modèles  sur  les  traces  desquels  j’ai  mar- 
ché jusque-là. 

Pour  le  quatrième  Livre , Jousse  est  revenu  à 
mon  secours  , et  ne  m’a  plus  quitté. 

Je  terminerai  cet  Ouvrage  par  quelques  ré- 
flexions sur  la  contrainte  par  corps , dont  le  Code 
de  commerce  ne  parle  point. 
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COMMENTAIRES 

« SUR 

LE  CODE  DE  COMMERCE. 
LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Commerçans. 

ARTICLE  PREMIER. 


SoxT  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle. 

OBSERVATIONS. 

L’article  I«f.  du  premier  projet , ou  plutôt  du 
projet  revu  par  les  premiers  rédacteurs  , por- 
tait : Toute  personne  a le  droit  de  commercer  en 
France.  Cette  disposition  a paru  purement  théo- 
rique et  superflue. 

Autrefois , comme  on  l’a  vu  dans  l’introduc- 
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tion , iy  avait  des  corps  et  communautés.  On  ne 
pouvait  pas  faire  le  commerce  sans  y être  agrégé , 
sans  y être  reçu.  Pour  y être  admis  , il  fallait 
faire  un  certain  temps  d’apprentissage.  Il  fallait 
ensuite  servir  les  maîtres  en  qualité  de  com- 
pagnon pendant  un  certain  nombre  d'années  , 
avant  de  pouvoir  parvenir  à la  maîtrise  , pour 
laquelle  , dans  la  plupart  des  communautés  d arts 
et  métiers  , on  était  assujéti  à donner  un  chef- 
d'œuvre.  » 

Les  maîtres  d’un  corps  ou  d’une  communauté 
étaient  restreints  au  commerce  ou  au  métier 
pour  lequel  ce  corps  ou  cette  communauté  était 
établi,  il  leur  était  défendu  de  se  mêler  de  ceux 
d’un  autre.  Ils  s'exposaient , en  cas  de  contraven- 
tion , à des  saisies  et  à des  amendes. 

Ces  réglemens  pouvaient  avoir  leurs  avantages. 
Lors  de  la  révolution  , les  idées  de  liberté  indé- 
finie firent  supprimer  toutes  les  jurandes. 

Dès  que  le  nouveau  Code  ne  les  rétablit  point , 
il  est  inutile  de  dire  que  toute  personne  a le  droit 
de  faire  le  commerce  en  France.  Cela  est  évident. 
Il  est  ouvert  et  libre  à tout  le  monde.  Toute  per- 
sonne qui  se  croit  les  talens  nécessaires  pour  cet 
état , peut  l’embrasser  : elle  peut  même  réunir 
autant  d’espèces  de  négoces  que  bon  lui  semble. 
Il  n'y  a plus  de  professions  incompatibles.  Rien 
n’empêche  qu’on  ne  joigne  le  commerce  aux 
arts  libéraux,  même  aux  dignités  de  l’Etat. 

La  première  di.sposition  du  projet  du  Code  de 
commerce,  était  donc  absolument  oiseuse.  Elle 
a été  heureusement  remplacée  par  la  définition 
du  commerçant. 

C'est  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerce 
et  en  fait  sa  profession  habituelle.  Cette  habitude 
est  en  effet  nécessaire  pour  constituer  le  coiu- 
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inerçant.  On  peut  faire  des  actes  isoles  de  com- 
merce , et  même  devenir  ainsi  sujet  aux  lois  com- 
merciales pour  ce  fait  particulier  , sans  être 
pour  cela  commerçant.  Ainsi  celui  qui , sans 
faire  habituellement  le  négoce , tire  ou  accepte 
line  lettre  de  change,  fait  un  acte  de  commerce. 
Il  devient , pour  cette  lettre  de  change , j usticiable 
du  Iribunafdecommerce,  et  sujet , pourlemème 
fait , à la  contrainte  par  corps  : mais  il  n’est  pss 
pour  cela  négociant.  A l’égard  de  tous  ses  autres 
eiigagemens,  il  reste  dans  la  classe  commune.  Il 
ne  peut  être  appelé  que  devant  ses  juges  natu- 
rels , et  contraint  que  par  les  voies  ordinaires.  Il 
n’est  pas  non  plus  soumis  aux  lois  du  commerce. 

üljservez  encore  que , d’après  cette  disposi- 
tion, ce  n’est  pas  non  plus  la  patente  qui  con- 
stitue le  négociant.  Un  citoyen  qui  fait  son  état 
habituel  du  négoce  , qui  fait  journellement  des 
opérations  de  commerce  , est  commerçant , et  as- 
sujetti à l’observation  de  toutes  les  lois  de  com- 
merce , quoiqu’il  n’ait  pas  de  patente.  Il  est  pas- 
sible de  l’amende  et  des  autres  peines  pronon- 
cées contre  ceux  qui  négligent  de  se  munir  de 
cette  pièce;  mais  il  ne  peut  pas  argumenter  du 
défaut  de  patente  pour  soutenir  qu’il  n’est  pas 
négociant , quand  d’ailleurs  il  négocie  constam- 
ment. 

Il  irhporte  peu  encore  de  quelle  nature  est  le 
négoce.  Celui  qui  vend  en  gros  dans  les  magasins , 
celui  qui  débite  dans  les  boutiques  , celui  qui 
achète  pour  colporter  dans  les  maisons  , sont 
également  commerçans. 

ART.  . 3. 

Tout  mineur  émancip<I  de  l’un  et  de  l'autre  sexe , .Agé  de 
dix-huit  ans  accomplis , qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
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lui  ac'conic  l’article  .'487  du  Code  ?fapoléon  , de  faire  le  coin» 
inerce  • ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé 
majeur,  quant  aux  engagcineiis  par  lui  contractés  pour  fait» 
de  commerce,  1°.  s’il  n’a  été  préalahlenient  autorisé  j>ar  soi» 
père,  ou  par  sa  mère,  en  ras  de  décès,  iiilerdiclion  ou  ab- 
sence ilu  père;  ou,  à défaut  du  jière  et  de  la  mère,  par  nné 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
civil  ; a”,  si , en  outre , l’acte  d’autorisation  n’a  été  enregistré 
et  aniclié  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  conforme  aux  anciennes  lois  , 
et  aux  anciens  usages,  en  ce  qu’il  considère  le 
mineur  qui  fait  le  commerce  comme  majeur, 
pour  les  faits  de  son  négoce.  Mais  il  y ajoute  en 
exigeant  ratitorisalion  , soit  du  père  , ou  de  la 
mère  à son  défaut  ; soit  en  cas  de  décès  de  l’im 
et  de  l'atttre  , du  conseil  de  famille  par  une  déli- 
bération homologuée  eu  justice,  avec  enregistre- 
ment et  affiche  au  tribunal  de  commerce. 

J’ai  dit  dans  mes  Pandectes  françaises,  tom.  4 , 
pag.  6a3  , (jue  le  mot  émancipé  qui  se  trouve 
dans  l’art.  4^7  du  Code  Napoléon  , paraissait  être 
une  erreur  qui  s’était  glissée  dans  la  rédaction-; 
et  qu’il  ne  fallait  pas  le  regarder  comme  établis- 
sant une  règle.  Lorsqu’un  mineur,  disais-je  , fait 
un  commerce  public  , il  serait  trop  dangereux 
d'assujétir  ceux  qui  traitent  avec  lui  , à justifier 
qu’il  a été  émancipé.  On  les  exposerait  à voir 
prononcer  la  rescision  de  leurs  traités  , parce  que 
cette  formalité  n’aurait  pas  été  remplie.  Je  con- 
cluais de  là , et  de  l’ordonnance  de  1673  (i) , où 
ce  terme  ne  se  trouvait  pas  , qu’il  fallait  lire  et 
entendre  l’article  du  Code  Napoléon  , comme  si  le 
mot  émancipé  ne  s’y  rencontrait  point.  Mais  la 

(1)  Tit.  I , art.  6. 
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répétition  de  ce  terme  dans  le  Code  de  com- 
merce, et  les  autres  précautions  prises  par  la 
même  loi  ne  permettent  plus  de  douter  que 
1 émancipation  ne  soit  une  condition  nécessaire 
de  la  faculté  accordée  au  mineur  de  faire  le  com- 
merce. 

INIaiutenant  on  peut  demander  si  l’émancipa- 
tion doit  absolument  être  expresse?  Je  ne  le 
pense  pas.  .Si  un  père  a autoris(‘  sou  fils  ou  sa 
fille  , âgésde  dix-huit  ans  accomplis,  à se  livrer  au 
commerce;  si  une  assemblée  de  famille  a donné 
la  mêrneautorisation,etqueletrilninal  l'ait  homo- 
loguée : il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  cette  au- 
torisation ne  comprenne  deilroit  l’émancipation. 
Le  mineur  serait  mal  fondé  à vouloir  contester 
ses  engagemens , parce  que  l’émancipation  n’au- 
rait point  été  faite  par  un  acte  séparé  , ou  expri- 
mée dans  celui  d’autorisation.  Ce  dernier  a suffi 
pour  établir  la  foi  publique , s’il  est  revêtu  des 
formes  prescrites:  et  ce  serait  la  compromettre 
■■  que.  d’en  exiger  d.avantage. 

Reprenons  maintenant  les  diverses  disposi- 
tions de  notre  article. 

Tout  mineur  é/nanev/^é,  de  l’unct  deraufresexe, 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis. Il  ne  suffit  donc 
]>as  d’être  émancipé.  Il  faut  encore  avoir  aecom- 
j)li  sa  dix-buitième  année  , pour  pouvoir  faire  le 
commerce,  ou  des  actes  de  commerce.  Ainsi, 
un  père  qui  émanciperait  son  fils  à l’âge  de 
quinze  ans,  comme  le  Code  Napoléon  luiendonne 
la  faculté,  ne  ponrrait  pas  l'autoriser  à entre- 
prendre le  commerce  avant  qu’il  eût  accompli 
sa  dix-buitième  année. 

Il  n’en  était  pas  ainsi  d’après  le  Code  Napoléon 
qui  portait  simplement  que  le  mineur  émancipé 
faisant  le  négoce,  serait  réputé  majeur  pour 
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le  fait  (le  son  commerce.  Il  .s’ensuivait  que  l’en- 
fant émancipé,  à quinze  ans,  pouvait  dès-lors 
s’adonner  à cette  profession;  et  l’on  ne  pouvait 
pas  oj)poser  la  n'gle  de  l’ordonnance  de  1673, 

1>arce  qu’elle  (-tait  abrogée,  en  ce  point,  par  la 
oi  nouvelle  (jui  avait  une  disposition  expresse^ 

Le  Code  de  commerce  se  rapproche  de  cette 
ancienne  loi,  qui  portait  aqu’aucun  ntf  serait  reçu 
marchand,  qu'il  neûl  vingt  ans  accomplis».  Le 
nouveau  Code  suit  à i)cu  près  la  même  propor- 
tion. En  effet,  lors  de  l’ordonnance  de  itî^ila  ma- 
jorité n’était  acqui.se  qu’à  vingt-cinq  ans;aulieu 
qu'elle  l’est  maintenant  à vingt-un.  Ainsi , d’après 
la  loi  actuelle,  le  mineur  peut  entreprendre  le 
commerce  à peu  près  à la  même  distance  de  sa 
majorité,  que  suivant  l’ordonnance  «le  1673. 

Ce  n’est  plus  assez  d’avoir  cet  âge,  et  d'étre 
émancipé;  il  faut  encore  être  autorisé,  ou  par 
son  père  ou  par  sa  mère,  si  . le  père  n’existe  plus , 
ou  c.st  incapable  de  manifester  sa  volonté;  ou  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille,  homolo- 
guée en  justice. 

Cette  autorisation,  par  constiquent,  doit  être 
exprc'ssc.  Mais  la  loi  ne  dit  pas,  à l’égard  des 
père  et  mère,  par  quel  acte,  et  devant  quel 
officier  , elle  doit  être  donnée.  PeuCelle  Tétre 
par  un  écrit  sous  seing  privé?  Je  ne  le  crois  pas, 
Ln  acte  ejui  intéresse  presque  toute  la  société, 
doit  avoir  des  caractères  respectables.  Il  me  sem- 
ble qu’il  doit  en  rester  uneininutc  dans  un  dépôt 
public.  Je  ne  vois  aucune  difficulté  à le  faire 
comme  celui  d’émancipation  , devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  père  ou  de  la  mère.  Si  l’au- 
torisation n’esl  pas  comprise  dans  l’acte  d’éman- 
cipation , rien  ne  parait  s'opposer  à ce  qu’elle 
puisse  être  donnée  par  un  acte  devant  notaire*. 
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Observez  que  la  mère  ne  peut  autoriser  qu’à 
detaut  du  père  ; c’est-à-dire  en  cas  de  décès 
n interdiction  ou  d'absence.  ’ 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  n’y  a aucun  em- 
barras. Dans  le  troisième , si  l’absence  n’est  pas 
oéclarée , il  faut  nécessairement  la  constater;  au 
moins  par  un  acte  de  notoriété,  en  la  forme 
prescrite  par  l’article  i55du  Code  Napoléon,  au 
titre  du  mariage. 

encore  remarquer  que,  dans  le  cas  du 
deces  des  pere  çt  mère,  les  aveux  auxquels  la  tu- 
telle légitime  peut  passer,  n’ont  pas  la  faculté 
d autoriser  le  mineur  à Aiire  le  commerce.  Il  faut, 
alors,  une  délibération  du  conseil  de  famille’ 
bomologuée  en  justice.  ’ 

A l’égard  de  l’assemblée  de  famille  et  de  l’ho- 
mologation de  son  avis,  on  doit  suivre  les  formes 
prescri  tes  par  les  Codes  Napoléon  et  de  Procédure.* 
Voyez , à cet  égard  , mes  Pandectes  françaises , 
tom.  IV;  et  mon  Commentaire  sur  le  Code  dé 
procédure  civile,  vol.  U,  part.  //,  /,V.  /,  tit.  X. 

Enfin,  I émancipation  et  l’autorisation  ne  suf- 
fisent  point  encore.  11  faut,  de  plus,  que  ce  der^ 
mer  acte  soit  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
: commerce  du  lieu  où  le  mineur  voudra  établir 

I son  domicile. 

I II  suit  de  là  que , sans  l’émancipation  et  l’auto- 

^ nsation,  le  mineur  ne  peut  être  considéré  comme 
, négociant , quels  que  soient  les  faits  de  commerce 

, auxquels  il  se  livre  ; quelque  multipliés  et  quel- 
. que  continuels  qu’ils  puissent  être  : qu’il  en  sera 
J de  même,  quoiqu’il  y ait  émancipation  et  auto- 

i»  **  a point  été  enregistré  et 

,,  alficheau  tribunal  de  commerce.  Par  conséquent 

^ le  mineur  pourra,  dans  ces  cas,  décliner  lajurisdic- 

tion  du  tribunal  de  commerce  ; et  l’on  ne  pourra 
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point  obtenir  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  considéré  comme 
majeur. 

Le  tribunal  civil  où  l’enregistrement  et  l’af- 
fiche doivent  être  faits,  est  celui  du  lieu  où  le 
mineur  marchand  veut  établir  son  domicile.  Il 
faut,  à cet  égard,  se  rappeler  que  par  l’article  6 1 6, 
titre  I«r.. du  liv.  IV  ci  après,  il  est  dit  que  l’arron- 
dissement dechaque  tribunal  de  commerce  sera  le 
ntême.^ue  celui  du  tribunal  civil , dans  le  res- 
sort dùç[uel  il  sera  placé.  En  conséquence,  s’il 
jh*ÿ  a point  de  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort au  tribunal  civil  où  le  mineur  veut  établir 
le  siéçe  de  son  négoce  , c’est  au  greffe  de  celui-ci 
que  1 enregistrement  doit  être  fait,  et  dans  son 
auditoire  qu’il  faut  afficher  ; car  alors  ce  tribu- 
nal, suivant  l’article  640,  titre  II  du  même  livre, 
est  tribunal  de  commerce  pour  le  ressort. 

Ceux  qui  traitent  avec  un  commerçant  quel- 
conque doivent  s’assurer  s’il  est  majeur.  S'il  ne 
l’est  pas  , il  faut  qu’ils  se  fassent  justifier  de  l’au- 
torisation , de  l’enregistrement  et  de  l’affiche  : au- 
trement, et  si  ces  formalités  n’avaien  t point  été 
remplies  , ils  ne  pourraient  point  exciper  contre 
lui  des  lois  du  commerce.  C’est  à celui  qui  con- 
tracte à s’instruire  de  la  qualité  et  de  la  capacité 
de  celui  avec  qui  il  agit.  C’est  aussi  ce  que  porte 
la  règle  de  Avo\t  g nar us  esse  debetconditionis  ejus 
^ cum  quo  contrahit. 

On  ne  pouvait,  suivant  l’ordonnance  de  1673 
(i)étie  reçu  à la  maîtrise,  qu’en  rapportant  son 
extrait  baptistère  et  les  preuves  d’apprentissage. 
En  conséquence,  la  maîtrise  et  l’exercice  pu- 
blic d’une  profession  mercantile  , suffisaient 
pour  attester  la  capacité. Il  n’en  est  plus  de  même 
aujourd’hui.  On  ne  doit  donc  pas  négliger  de 

(1)  Til.  I,  art.  3.  ' ’ 
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prendre  les  précautions  indiquées  ci-dessus.  On 
ne  le  doit  pas  , quand  même  celui  avec  lequel  on 
traite  exprimerait  qu’il  est  majeur  ;ou  que  les  for- 
mai itésprescri  tes  on  té  té  observées;  carcette  décla- 
ration,.si  elle  se  trouvait  fausse,  ne  pourrait  pas 
valider  les  engagemens.  C’est  une  règle  constante 
et  consacrée  par  le  Code  Napoléon  , en  l’art.  1307. 

Peut-être  pourrait-on  exiger  de  ceux  qui  de- 
mandent une  patente  pour  exercer  un  commerce 
quelconque,  qu’ils  justifiassent  de  leur  âge;  et , en 
cas  de  minorité,  de  l’observation  des  formalités 
prescrites  par  cet  article.  Alors,  la  patente  suf- 
firait pour  attester  la  capacité  de  celui  avec  qui 
on  traiterait  comme  négociant;  et  l’on  refuserait 
d’agir  avec  ceux  qui  n’en  auraient  pas. 

Jousse,  sur  l’article  6 du  titre  1er.  de  l’or- 
donnance de  1673,  dit  que,  sous  le  mot  mar^ 
chands,  sont  compris  les  ouvriers  et  artisans 
qui  sont  aussi  réputés  majeurs  pour  le  fait  de 
leur  métier,  lorsqu’ils  ont  l’âge  de  vingt  ans 
accom^ilis.  1: 

-Il  nest  pas  douteux  que  l’article  sur  lequel 
nous  écrivons  doit  aussi  leur  être  appliqué;  mais 
seulement  quand  ils  travaillent  pour  leur  compte, 
et  qu’ils  sont  dans  le  cas  d’acheter  des  marchan- 
dises pour  les  façonner  et  les  revendre  ensuite. 
Par  exemple , un  tailleur  qui  achète  du  drap  pour 
faire  des  habits,  qu’il  vend  à..ses  pratiques,  s’il 
est  mineur,  doit  être  autorisé  en  la  foçrae  de  cet 
article.  Mais  on  ne  doit  jjoint  appliquer  cette 
règle  aux  ouvriers  qui  nefout  que  travailler  pour 
d'autres,  à la  journée  ou  à la  tâche.  C’est  aussi 
une  distinction  que  fait  la  loi  sur  les  patentes, 
du  ()  frimaire  an  5 , art.  ler. 

- - Il  nous  reste  à observer  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  ne  sont  point  applicables  aux 
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mineurs  qui  ont  commencé  le  commerce  avant 
que  cette  dernière  loi  fût  en  activité,  parce 
qu’elle  ne  ^ut  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Mais 
ceux  qui  u ont  pas  encore  atteint  leur  majorité 
doivent-ils  se  faire  autoriser  pour  continuer  leur 
commerce?  Quoiqu’indubitableraeut  la  précau- 
tion ne  puisse  pas  être  nuisible,  je  ne  la  crois  pas 
nécessaire;  au  moins  me  parait-il  incontestable 
que  son  défaut  ne  peut  pas  nuire  k ceux  qui 
traitent  avec  eux.  Ils  ne  font  que  continuer  ce 
qui  était  permis , et  ce  que  la  loi  nouvelle  ne  peut 
pas  rendre  illicite  , sans  une  disposition  expresse 
qui  ne  s’y  trouve  pas.  Elle  ne  règle  que  les  éta- 
blissemensà  faire  : elle  ne  dit  rien  de  ceux  déjà 
faits. 

Une  dernière  question  est  celle  de  savoir  si  les 
conséquences  qui  résultent  des  dispositions  de 
cet  article,  sont  réciproques.  J’ai  dit  que,  faute 
des  formalités  prescrites,  le  mineur  ne  peut  être 
assujéti  aux  lois  du  commerce,  ni  justiciable  de 
ses  tribunaux,  ni  soumisà  la  contrainte  parcorps. 
En  est-il  de  même  de  ceux  qui  ont  traité  avec 
lui?  La  négative  n’est  pas  douteuse.  Elle  résulte 
de  la  règle,  qu’en  stipulant  avec  un  mineur, 
nous  nous  engageons  envers  lui , quoique  nous 
ne  l’engagions  pas  envers  nous  ; au  moins  d'une 
manière  sûre  et  indissoluble.  Ür  , nous  nous  en- 
gageons en  la  qualité  que  nous  avons,  ét  sous 
laquelle  nous  traitons. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  d’observer  que 
toutes  ces  règles,  toutes  ces  formalités,  toutes  le.s 
conséquences  qui  en  résultent,  ne  concernent 
que  les  mineurs  qui  font  un’ commerce  qui  leur 
est  propre  et  personnel.  Elles  sont  étrangères  au 
mineur  qui  trav.Tille,  soit  chez  son  |M*re , soit 
chez  un  marchand  ^ou  négociant , en  qualité  de 
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facteur , de  garçon  de  magasin , ou  autrement. 
Il  ne  s’engage  point,  mais  seulement  son  com- 
mettant qui  lui  a donné  sa  confiance.  Cela  est 
évident , et  c’est  ce  qui  résulte  même  de  l’article  5 
de  ce  titre,  quoiqu’il  ne  parle  que  des  femmes; 
car  la  raison  est  absolument  la  même. 

I 

ART.  3. 

La  disposition  de  l’artiile  précédent  est  applicable  aux 
niiiipur.s,  même  non  coinnierçaiis,  à l’égard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  romnierce  j>ar  les  dispositions  des  art. 
f*3a  et  633  au  titre  II  du  livre  IV. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  là,  que  ces  faits,  à l’égard  du  mi- 
neur non  autorisé  en  la  forme  prescrite  par  l’ar- 
ticle précédent , ne  sont  que  des  actes  ordinaires, 

Sour  lesquels  il  ne  pourra  être  actionné  que 
evant  les  juges  civils,  et  auxquels  il  pourra  op- 
poser tous  les  privilèges  de  la  minorité.  Si , par 
exemple,  il  a tiré  ou  accepté  une  lettre  de  change , 
elle  n’en  aura  point  le  caractère  à son  égard. 
IjC  paiement  ne  pourra  point  en  être  demandé 
aux  juges  de  commerce.  Ce  paiement  ne  pourra 
point  en  être  demandé  par  corps.  Le  mineur 
pourra  se  pourvoir  en  rescision,  s’il  a été  lésé; 
et  le  porteur  sera  obligé  de  prouver  l’/n  rem  ver- 
sum;  c’est-à-dire  qtie  le  mineur  a reçu  le  montant 
de  la  traite  , et  qu’il  a tourné  à son  profit. 

Il  en  serait  autrement  si  le  mineur  était  régu- 
lièrement autorisé  à signer  la  lettre  , et  que  l’au- 
. lorisation  fût  enregistrée  et  affichée. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  non  valable, 
qui  l’aurait  reçue  par  la  voie  des  endnssemens ,. 
n’aurait  pas  moins  son  recours  contre  les  endos- 
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seurs,  et  il  ]>onrrait  l'exercer  par  les  voies  da 
coninieree  ;car  la  lettre  de  change  conserve,  à leur 
égard , sa  nature  , sa  force  et  sa  vertu. 

On  opjK)sera  peut-être  l'article  ii4»  i'*  titre 
VIII  de  ce  livre,  qui  porte  que  les  lettres  de 
change  souscrites  par  des  mineurs  non-négo- 
cians,  sont  nulles.  Mais,  conimc  le  porte  le 
même  article , c’est  à leur  egard  seulement.  Celle 
nullité  ne  concerne  qu’eux.  Elle  n'a  pas  lieu  à 
l’égard  des  autres  personnes  (lui  peuvent  avoir 
concouru  à lû  formation  ou  à ta  négociation  du 
litre. 

ART.  4- 

L.1  frimnr  no  peut  être  marchande  publique  sans  le  consen- 
tement (le  son  mari. 

OBSERVATtONS. 

On  doit  remarquer  que,  relativementàla  femme 
mariée  , la  loi  n’exige  point  que  le  consentement 
du  mari  soit  donné  par  un  acte  exprès;  ni  qu’il 
soit  enregistré  et  affiché  ait  tribunal  de  com- 
merce. En  conséquence  le  consentement  tacite 
suffit  ])Our  autoriser  le  commerce  de  la  femme. 
Si  elle  le  fait  publiquement  au  vu  et  .su  de  son 
mari , sans  qu  il  s’y  oppose , il  est  censé  y con- 
sentir , et  elle  est  régulièrement  négociante. 

Il  faut , pour  cela , comme  le  porte  l’article  sui- 
vant qui  consacre  la  doctrine  que  j’ai  professée 
dans  mes  Pandectes  Françaises , tome  3 , page 
427,  qu’elle  fasse  un  commerce  séparé  de  celui 
de  son  mari,  s’il  est  lui-même  négoci4ut  ou  étran- 
ger à sa  profession.  ' 

Si  elle  ne  fait  que  débiter  les  marchandises  de 
son  mari,  ou  agir  pour  lui  dans  ses  affaires, 
elle  n’est  que  comme  un  facteur  ou  un  garçon. 
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£lle  ne  s’oblige  pas , mais  seulement  son  mari. 

La  femme  est  marchande  publique  quand  elle 
est  notoirement  connue  pour  telle,  et  qn’elle 
fait  ouvertement  le  négoce  : sur-tout  si  elle  a 
patente , ce  à quoi  elle  est  obligée. 

L’article  aao  du  Code  Napoléon  porte  qu’elle 
peut  s’obliger  sans  l’autorité  de  son  mari , pour 
(ce  qui  concerne  son  négoce , et  qu’en  ce  cas  elle 
obligeaussi  son  mari,  si  elle  est  commune  en  biens. 

J’ai  demandé  dans  mes  Pandectes  Françaises, 
si  elle  l*bbligeait  par  corjîs?  Je  me  suis  déterminé 
pour  la  négative.  Cependant  Savary,  dans  son 
Parfait  Négociant,  tome  a,  parait  être  d’avis  con- 
traire; mais  Savary  n’était  pas  jurisconsulte.  Le 
Code  de  commerce  étant  muet  sur  cette  question , 
je  persiste  dans  mon  opinion  par  les  raisons  que 
j’ai  données , et  qui  me  paraissent  confirmées  par 
le  silence  de  la  nouvelle  loi  sur  ce  point. 

Quand  on  épouse  une  femme  faisant  le  négoce, 
et  que  l’on  veut  éviter  d’être  lie  par  les  obliga- 
tions qu’elle  contractera  pour  son  commerce , il 
faut  avoir  soin  de  stipuler  l’exclusion  de  com- 
munauté ou  la  séparation  de  biens  ; faire  un  in- 
ventaire de  ceux  qui  appartiennent  à chaque 
époux , et  faire  enregistrer  le  contrat  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

Le  mari  qui  a consenti  au  commerce  de  sa 
femme,  soit  expressément , soit  tacitement  en 
le  souffrant,  peut-il  ensuite  varier,  et  exiger 
qu’elle  quitte  son  négoce?  Je  ne  vois  aucune 
difficulté  à répondre  , affirmativement  ; car  le 
ïiiai  i ne  perd  nen  de  son  autorité  ni  de  la  puis- 
sance quil  a sur  la  persouue  de  sa  femme.  Si 
cette  dernière  deiuanuait  en  ce  cas  l'autorisation 
de  la  justice,  ce  pourrait  être  pour  le  mari  une 
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juste  raison  de  provoquer  la  séparation  de  biens» 
■ ART.  5. 

La  femme, '«r  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari , s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari , s'il  y a com- 
munauté entre  eux. 

Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ; elle  n'est 
réputée  telle  que  lorsqu’elle  fait  un  commerce  séparé. 

OBSBR  VATIONS. 

La  disposition  de  cet  article  est.la  répétition  lit- 
térale du  aao«.  du  Code  Napoléon  au  titre  du  ma- 
riage. 

Le  paragraphe  unique  ne  fait  que  confirmer 
lesancieiis  principes. 

Voyez  ce  qui  vient  dette  dit  sur  l'article 
précédent. 

ART.  6. 

Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  , peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner , mais  en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  4^7  et  suivant  du  Code  Napoléon. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  donc  pour  cela  que  les  conditions  exi- 
géesci-dessus  soient  remplies.  Il  faut  que  le  mineur 
ait  dix-huit  ans  accomplis,  qu’il  soit  émancipé 
et  régulièrement  autorisé.  Cola  est  nécessaire 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire,  et  pour  quel- 
que commerce  que  ce  soit. 

Autrefois , comme  le  remarque  Jousse  sur  l’ar- 
ticle 6 du  titre  premier  de  l’ordonnance  de  1673  , 
dans  les  endroits  où  il  n’y  avait  pas  de  maîtrise  , 
les  mineurs  pouvaient  faire  le  commerce,  et  être 
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réputés  majeurs  avant  l’âge  de  vingt  ans.  Ils 
pouvaient  par-tout  exercer  avant  cet  âge  les  es- 
pèces de  commerce  pour  lesquels  la  maîtrise 
n’était  pas  requise  : comme  le  commerce  en  gros 
et  la  banque.  Ils  pouvaient  s'obliger  valablement 
sans  le  consentement  ni  l'autorisation  de  leur 
père  ou  curateur,  pour  raison  de  la  marchan- 
dise ou  trafic  dont  ils  se  mêlaient,  soit  en  em- 
pruntant , soit  en  .souscrivant  des  billets  ; en  ac- 
ceptant des  lettres  de  change,  ou  s’engageant  de 
fournir  des  marchandises  pour  un  certain  prix  ; 
et  en  contractant  d’autres  engagemens  de  cette 
espèce;  sans  qu’il.s  pu.ssent  se  faire  restituer 
contre  leurs  obligations,  et  les  engagemens  qu’ils 
avaient  subis  à cet  effet.  Cela  avait  été  ainsi  jugé 
par  un  grand  nombre  d’arrêts.  Il  y en  avait  un 
célèbre  (lu  parlement  de  Paris,  du  a juillet  i683. 
Bouvot  en  rapporte  plusieurs  autres.  * 

Maintenant  il  u’en  est  plus  ainsi  L’âge , l’éman- 
cipation , et  l’autorisation  enregistrée  et  affichée, 
sont  également  requises  par-tout,  et  pour  toutes 
les  espèces  de  négoce. 

Mais  quand  toutes  ces  conditions  sont  accom- 
plies, le  mineur  marchand  peut  faire  tout  ce  qui 
est  dit  ci-dessus.  Il  peut  tirer,  accepter  et  endos- 
ser des  lettres  de  change , .souscrire  des  avals , des 
billets  de  change;  même  se  rendre  caution  pour 
d’autresmarchands.  Observez néanmoinsqu’il  n’a 
cette  faculté  que  pour  les  affaires  de  son  com- 
merce, parce  qu’il  n’est  considéré  comme  majeur 
qu’à  cet  égard. 

Quand  aux  billets  et  lettres  de  change  causés 
pour  valeur  reçue  soit  en  marchandises,  soit  en 
argent , ils  sont  cen.sés  de  droit  faits  pour  le  coin- 
incrce,  parce  que  c’est  de  cette  manière  qu’il 
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Mais  à l’egard  des  autres  engageraens , on  en, . 
examine  l'oBjet;  et  s’il  est  étranger  au  négoce 
dont  le  mineur  se  mêle , on  leur  applique  les  lois 
communes  et  ordinaires.  Le  mineur  peut  être 
restitué  , et  ceux  envers  qui  il  s’est  obligé  sont  ■ 
tenus  de  prouver  que  ce  qui  lui  est  parvenu  par 
le  contrat  a tourné  k son  profit. 

C’est  d’après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
mois  d’avril  i6oi  , rapporté  par  le  Bret,  action 
3r  , page  ioa5,  un  marchand  qui,  en  minorité, 
s’était  rendu  certificateur  de  la  caution  d’un  rece- 
veur des  tailles,  fut  restitué  contre  son  obligatioDM 

Boüvot  , en  ses  Questions , tome  i c‘ , sous  le  moi 
FiBÉjüssEUK,  question  3,  rapporte  aussi  un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  28  juillet  1624  ^ 
par  lequel  un  marchand  mineur,  qui  avait  cau- 
tionné un  autre  marchand , mais  dans  une  affaire 
étrangère  à ce  mineur,  fut  déchargé  de  son  cau- 
tionnement; parce  qu’il  ne  suffit  pas  que  le  mi- 
neur s’oblige  pour  marchandises , quand  elle& 
sont  pour  le  compte  d’un  tiers , s’il  n’y  a point 
d’intérêt  ; et  qu’il  faut  qu’il  s’oblige  pour  le  fait 
de  son  commerce. 

Il  y avait  autrefois  difficulté  et  diversité  d’opi- 
nions sur  la  question  de  savoir  si  les  marchands, 
et  négocians  mineurs  pouvaient  vendre  leurs, 
immeubles  pour  en  employer  les  deniersau  fait 
de  leur  commeree  ; comme  aussi  sur  celle  de  sa- 
voir s’ils  pouvaient  les  hypothéquer  pour  raisoa 
des  obligations  qu’ils  contractaient  pour  le  même 
fait,  sans  qu’ils  pussent  se  faire  réstituer  contre, 
ces  ventes  ou  concessions  d’hypothèques. 

Jousse  , sur  le  même  article  ae  l’ordon- 
nancede  i673,distinguait  à l’égard  des  aliénations. 
Si  elles  n’avaient  été  faites  par  le  mineur  que 
sur  la  simple  promesse  d’en  employer  le  prix 
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dans  son  commerce,  il  admettait  le  vendeur  a 
la  restitution , à moins  que  l’acque’reur  ne  prou- 
vât que  le  mineur  en  avait  effectivement  appli- 
qué le  prix  aux  affaires  de  son  commerce.  Mais 
si  le  mineur  avait  aliéné  son  immeuble  pour  de- 
meurer quitte  du  prix  de  la  marchandise  dont 
il  se  mêlait,  et  qu’il  pouvait  devoir,  ou  qui  lui 
était  vendue  par  l’acneleur , il  regardait  cette 
aliénation  comme  légitime  et  inattaquable  ; parce 
que , dit-il,  le  mineur  étant  réfuté  majeur  pour 
le  fait  de  son  commerce,  il  s ensuit  qu’il  peut 
disposer  de  son  bien  pour  son  négoce.  *Cepen- 
dant  il  conseillait,  comme  plus  prudent , de  pren- 
dre les  précautions  prescrites  par  la  loi , et  de 
faire  autoriser  cette  aliénation  dans  la  forme 
ordinaire.  . -r 

Le  Code  de  commerce  tranche  la  question. 
Il  exige  indistinctement , et  dans  tous  les  cas , 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs.  Ainsi , quoique 
le  marchand  mineur  eût  vendu  ou  cédé  son 
immeuble  au  créancier  même  envers  lequel  il 
était  obligé  pour  les  affaires  de  son  commerce, 
il  pourrait , tant  que  la  prescription  de  la  loi  ne 
serait  pas  accomplie,  et  pendant  tout  le  tems 
qu’elle  lui  accorde  pour  revenir  contre  les  actes 
faits  en  minorité , révoquer  cette  aliénation  , en 
payant  ce  dont  il  était  débiteur.  Tout  autre  ac- 
quéreur souffrirait  l’éviction  sanspouvoir  rien  ré- 
clamer que  ce  qu’il  prouverait  avoir  effectivement 
tourné  au  profit  du  mineur.  ‘ 

A l’égard  de  ^hypothèque,  il  est  constant, 
dit  Jousse  , que;  si  un  mineur  marchand  em> 
prunte  une  somme  *par  obligation  passée  devant 
notaires,  le  créancier  acquiert  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  ce  mineur  ; parce  que , comme 


I TO 


Liv.  I.  Tl  T.  I.  (Art.  6.) 

un  uiineur  inarcliand  s'engage  sans  aucune  dë« 
claratiuu  d’eniploi,  par  un  simple  billet , valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises  , il  peut 
aussi  s’engager  par-devant  notaires  , en  déclarant 
que  les  deniers  qu’il  emprunte  sont  pour  être 
employés  dans  son  commerce. 

Je  n’ai  jamais  partagé  indistinctement  cette 
opinion  ; et  elle  ne  me  parait  pas  confirmée  par  , 
l’article  actuel  du  Code  de  commerce;  quoiqu’il 
porte  expressément  que  le  mineur  marchand 
peut  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles. 

Cetttf  îaculté  ne  lui  est  toujours  accordée  que 
dans  le  même  sens , et  sous  la  même  condition 
qu’il  est  considéré  comme  majeur,  c’est-à-dire 
pour  le  fait  de  son  commerce.  C’est  ce  qui  m’a 
fait  dire  dans  mes  Pandectes  françaises,  tome  4, 
page  6aG,  que  je  ne  pensais  pas  que  le  mineur 
pût , en  empruntant , accorder  une  hypothèque 
volontaire  sur  ses  biens. 

Il  n’y  a aucune  conséquence  à tirer  de  la  fa- 
culté qu'a  le  mineur  marchand  de  s’engager  par 
billets  ou  lettres  de  change , à celle  de  s’obliger 

tiar  des  emprunts  devant  notaires.  Les  billets  et 
ettres  de  change  sont  essentiellement  et  par  eux- 
mêmes  des  actes  de  commerce;  et  comme  je  l’ai 
déjà  dit , la  présomption  est  que  le  mineur  mar- 
chand les  a souscrits  pour  sou  commerce  : en- 
core n’est-ce  qu’une  présomption  de  droit.  S’il 
était  prouvé  qu’il  les  a faits  uniquement  pour 
' l’intérêt  d’un  tiers,  sans  que  lui- même  y en  eût 
aucun,  il  pourrait  se  faire  restituer,  mêmecontre 
ces  sortes  d’engagement. 

Mais  des  emprunts  ou  obligations  par  actes 
devant  notaires  ne  sont  pasqjar  eux-mêmes  des 
actes  du  commerce  mercantile. 

Il  n’est  pas  douteux,  d'après  la  disposition  du 
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Code  de  commerce , que  le  nûneur  marchand 
pourra  , sans  être  astreint  à aucune  formalité  ni 
«autorisation  particulière , accorder  l’hypothèque 
sur  ses  biens , au  créancier  envers  lequel  il  sera 
obligé,  soit  pour  prix  de  marchandises  par  lui 
achetées,  soit  par  un  billet  ou  une  lettre  de 
change  qu’il  aura  souscrits  ou  endossés  ; parce 
qu'alors  il  contracte  pour  le  fuit  de  son  com- 
merce. Mais  un  tiers  qui  lui  prêtera  une  somme 
par  obligation  devant  notaires,  quoique  le  mi- 
neur déclare  que  c’est  pour  son  commerce  qu’il 
emprunte,  devra  faire  constater  l’emploi  des 
deniers,  ou  prouver  l’in  rem  versum,  s’il  veut 
échapper  à l’action  en  restitution. 

Il  suit  des  diverses  dispositions  du  Code  de 
commerce  à l’égard  des  mineurs  émancipés,  qu’ils 
peuvent  contracter  des  sociétés  de  commerce , 
soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite.  Cela 
ne  peut  faire  aucune  dilficulté.  Observez  que 
pour  être  associé  commanditaire  , il  n’est  pas 
nécessaire  d’être  marchand  ni  négociant,  et  que 
ce  traité  ne  donne  pas  cette  qualité  au  comman- 
ditaire. 

Les  mineurs  marchands  étant  réputés  majeurs 
pour  raison  de  leur  commerce,  il  s’ensuit  qu’ils 
sont  sujets  comme  les  autres  marchands  à la  cou» 
trainte  par  corps,  dans  les  cas  où  elle  a lieu. 
Cela  a été  souvent  jugé  ainsi.  Il  y en  a un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3o  août  170^  , rapporté 
au  nouveau  recueil,  tome  a,  page  286,  confir- 
matif de  deux  sentences  rendues  au  consulat  de 
Paris,  les  9 et  1 1 janvier  précédens , contre  uii 
mineur  faisant  le  commerce,  pour  raison  de 
lettres  de  change  par  lui  signées.  Cette  règle  a 
également  lieu  à légard  des  hiles  et  femmes  mi* 
neures,  marchandes  publiques,  ainsi  qu’il  a été 
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jugé  par  un  arrêt  du  5 décembre  1606 , rapporté 
par  Brodeau  sur  Louet , lettre  sommaire  1 1 . 

ART.  7. 

Les  femmes  marchandes  publiques  peuTcnt  également  en- 
gager; hypotliéqnrr  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipules  dotaux,  quand  clics  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni 
aliénés  que  dans  les  ras  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  Code  Napoléon. 

-OBSERVATIONS. 

Il  faut  toujours  appliquer  à la  première  dispo- 
sition de  cet  article  la  restriction  portée  au  a'- 
ci-dessus , ce  qui  concerne  son  négoce.  On 
peut  faire  à l’égard  de  la  femme  les  mêmes  ré- 
flexions à peu  près  que  relativement  au  mineur. 

Comme  il  n'est  réputé  majeur  que  pour  les 
affaires  de  son  commerce  , la  femme  n’est  affran- 
chie de  l’autorisation  de  son  mari  que  pour  le 
même  objet.  Ce  n'est  donc  que  pour  les  affaires 
de  son  contmerce  directement  et  immédiatement , 
qu’elle  peut  hypothéquer  et  aliéner  .ses  biens 
propres,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  mi- 
neurs sur  ce  point,  s’applique  à elle  avec  la 
même  justesse. 

La  loi  apporte  une  exception  à cette  faculté , 
relativement  aux  biens  dotaux,  quand  le  mariage 
a été  contracté  sous  ce  régime.  La  femme,  quoi- 
que marchande  publique,  ne  peut,  même  avec 
le  consentement  et  l’autorisation  de  son  mari  , 
ni  les  hypothéquer , ni  les  engager , ni  les  aliéner 
en  aucune  sorte , que  dans  les  cas  prévus , et 
avec  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Napo- 
léon. 
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Si  , par  exemple  , la  femme  est  emprisonnée 
ou  sur  le  point  de  l’ètre  , pour  les  dettes  qn’ell^  a 
contractées  dans  son  commerce  , l’immeuble  do- 
tal peut  être  vendu  ; mais  avec  la  permission  du 
juge,  et  en  connaissance  de  cause.  Cette  vente 
jie  peut  être  faite  qu’aux  enchères.  Elle  ne  peut 
être  provoquée  que  par  le  mari  ou  la  femme , ou 
par  l’un  et  l’autre  ensemble.  Les  créanciers  ne 
pourraient  pas  les  faire  saisir  réellement , ni  en 
poursuivre  1 adjudication  forcée.  Ils  ne  pourraient 
pas  en  saisir  et  arrêter  les  revenus. 

Quant  aux  paraphernaux  , c’est-à-dire  quant 
aux  biens  qui  ne  font  pas  partie  de  la  constitu- 
tion dotale,  la  femme  jouit  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  cet  article. 

TITRE  II.  a 

Des  Livres  de  Commerce. 

ART.  8. 

Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre -journal  "qui 
présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et. passives,  le* 
opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations 
•ou  endossemens  d'effets  , et  généralement  tout  ce  qu’il  reçoit 
et  paie  , à quelque  titre  que  ce  soit  j et  qui  énonce  , mois  par 
mois  , les  tommes  employées  à la  dépense  de  sa  maison  : le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce , mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

II  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu’il 
reçoit , et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 

OBSERVATIOirS. 

La  première  disposition  de  cet  article  corres- 
pond à l’article  de  l’ordonnance  de  1G73  , qui 
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enjoignait  aussi  aux  inarchaïuls  et  negocians  , 
tant  en  gros  qu’en  détail , d’avoir  un  livre  qui 
contînt  tout  leur  négoce , leurs  lettres  de  change , 
leurs  dettes  actives  et  passives,  et  les  deniers 
employés  à la  dépense  de  leur  maison. 

Iæ  Codé  de  commerce  ne  fait  qu’expliquer  ce 
précepte.  Il  contient  absolument  les  mêmes  règles, 
mais  d’une  manière  un  peu  phis  détaillée. 

S'il  ne  parle  pas  expressément  des  marchands  en 
détail,  ils  n’en  sont  pas  moins  compris  dans  les  pre- 
miers termes  de  l’article  qui  porte,  tout  commer- 
çant ; et  qui , parla , étend  la  règle  à tous  ceux  qui 
font  le  négoce , de  quelque  manière  que  ce  soit.  II 
ne  peut  pas  être  douteux,  en  conséquence , que  les 
délaillaiis  ne  soient  obligés  k tenir  , comme  les 
autres,  le  livre -journal.  C’est  le  plus  indispen- 
sable. • 

Il  y a néanmoins  de  ces  marchands,  sur-tout 
à Paris  et  dans  les  grandes  villes , chez  lesquels  le 
détail  est  si  considérable  , et  se  répète  si  souvent , 
qu’il  leur  est  impossible  de  porter  sur  ce  journal 
^ chacun  des  articles  de  vente.  Ils  doivent  alors  in- 

scrire chaque  jour  sur  ce  registre  le  montant  du 
produit  de  la  vente  faite  dans  la  journée  ; les 
achats  qu’ils  ont  pu  faire;  leurs  paiemens  , soit 
en  argent,  soit  en  billets,  soit  eu  lettres  de* 
change  souscrites  ou  endossées. 

Beaucoup  de  négocians  , et  même  la  ]>lupart  , 
ont  un  livre  particulier  où  ils  inscrivent  les  bil- 
lets ou  lettres  de  change  qu’ils  souscrivent  ou 
qu’ils  acceptent , avec  les  époques  auxquelles  le 
paiement  doit  en  être  fait.  Ils  appellent  ce  re- 
gistre le  iivre  d'échéances.  Cette  méthode  est 
très-bonne;  mais  elle  ne  dispense  pas  de  l’obliga-' 
tion  de  porter  ces  engagemens  sur  le  journal  qui 
doit  contenir  toutes  les  opérations  du  commerce  , 
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Quant  k la  dépense  domestique  , il  paraissait , 
d’après  cette  ordonnance  , qu’elle  cievait  être 
portée  sur  le  jôurnal  jour  par  jour.  Le  Code  dé 
commerce  n’en  exige  la  mention  que  mois  par 
mois  ; c’est-à-dire  qu’à  la  fin  de  chaque  mois , le 
registre  doit  présenter  le  montant  de  cette  dé- 
pense pendant  sa  durée. 

Cette  disposition  est  peut-être  une  des  plus 
heureuses  que  la  sagesse  du  législateur  pût  imagi- 
ner pour  réprimer  le  luxe  qui  dévore  la  substance 
des  négocians  , et  celle  de  leurs  créanciers. 

Jousse , sur  l’article  !«*■.  du  titre  3 de  l’ordon- 
nance de  1673 , observe  que  sous  le  mot  négociant 
dont  se  servait  cette  loi , il  faut  aussi 'compren- 
dre les  banquiers , la  banque  étant  un  véritable 
négoce  • 

La  vérité  de  cette  observation  n’a  jamais  été 
contestée  , et  ne  pouvait  pas  l’être. 

De, même  il  faut  comprendre  les  banquiers 
sous  le  mot  commerçant  employé  par  le  nou- 
veau Code.  La  banque  est  un  commerce.  Les 
banquiers  sont  des  commerçans. 

La  disposition  de  l’ordonnance  de  1G73  avait 
été  beaucoup  trop  négligée  , sur -tout  depuis  la 
révolution.  Elle  était  presque  tombée  en  désué- 
tude. Les  livreâ  que  l’on  était  quelquefois  obligé 
de  présenter  étaient  fabriqués  exprès  dans  quel- 

aues  jours.  Ce  qu’a  dit  M.  Regnaud  de  .Saint-Jean 
’A  ngely  ( 1 ) est  exactement  vrai.  On  a vu  des  com- 
merçans sans  livres  ; des  livres  sans  suite  : sou- 
vent des  livres  où  l’exactitude  apparente  d’une 
année  n’était  que  la  fraude  effective  d’une  se-* 
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inaine  : des  écritures  arrangées  à la  hâte  j>our  • 
masquer  la  fraude  aux  créanciers , et  dérober 
l’ira^robité  à la  justice. 

Cest  pour  obviera  ces  inconvéniens  que  la 
nouvelle  loi  , en  remettant  en  vigueur  le  pré- 
cepte oublié  ou  éludé  de  l’ancienne  ordonnance  , 
entre  dans  un  détail  presque  minutieux  de  oe  ' 
qu’elle  veut  être  porté  sur  le  livre  qu’elle  pres- 
crit. 

Le  livre-journal  était  le  seul  que  l’ordonnance 
de  1C73  exigeât  absolument.  Il  devait  aussi  être 
coté  et  paraphé  ; être  écrit  de  suite  , par  ordre  de 
dates , et  sans  aucun  blanc  (i).  Les  marchands  et 
artisans  qui  ne  vendaient  qu’au  détail , et  qui  ne 
faisaient  pas  un  grand  commerce  , n'en  avaient 
pas  ordinairement  d’autre  : mais  ceux  qui  avaient 
tin  négoce  très -étendu,  outre  ce  livre -journal 
toujours  indi^ensable  , en  avaient  plusieurs  au- 
tres dont  l’usage  est  utile , et  même  nécessaire 
pour  tenir  en  bon  ordre  les  affaires  d’une  maison 
un  peu  considérable. 

Les '.principaux  de  ces  livres  sont  : i“.  le  re- 
gistre (les  acnals  , ventes  , lettres,  de  change  et 
billets  tirés  ou  fournis , et  des  paiemens.  Ce  livre 
se  tient  aussi  par  ordre  de  dates.  1°.  Le  livre  de 
débit  et  crédit , appelé  aussi  grand  livre , ou  livre 
de  raison , qui  se  tient , non  par  ordre  de  dates  , 
xnaispar  article  de  marchandises , ou  de  personnes 
ave<j  qui  on  négocie.  On  porte  sur  ce  livre , en 
débit  d’un  côté , les  ventes  faites  , lettres  de 
change  et  billets  fournis  à chacun  de  ceux  que 
l’article  concerne  ; et  de  l’autre  côté , on  porte  en 
crédit  les  paiemens  faits  par  ces  mêmes  per- 
sonnes. Ce  livre  contient  en  général  tous  le» 

(1)  Ordona.  de  iQ'jZ , lit.  111  ; art.  5. 
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comptes  , par  crédit  et  débit , que  le  commerçant 
peut  avoir  avec  les  autres  marchands  avec  les- 
quels il  négocie , lesquel^  ont  chacun  un  compta 
séjiaré  sur  ce  livre. 

3®.  Un  registre  où  l’on  écrit  toutes  les  dépense» 
de  la  maison , et  qui  sont  étrangères  au  commerce. 

4“.  Le  livre  de  caisse  , où  l’on  écrit  d’un  côtd 
tout  ce  qu’on  reçoit , et  de  l'autre  tout  ce  qu’oa 
paie. 

L’article  que  nous  examinons  approuve  l’usaga 
de  tous  ces  livres  et  registres  ; mais  il  déclare  en 
même  temps  qu’ils  ne  sont  point  indispensables. 

Ils  doivent  toujours  correspondre  avec  le  livre- 
journal.  Il  est  véritablement  le  livre  de  la  loi , 
et  celui  auquel  elle  attache  particulièrement  sa 
confiance.  Il  doit  nécessairement  exister  chez 
ceux  qui  font  un  commerce  quelconque , et  être 
tenu  dans  la  forme  indiquée  par  cet  article. 

Mais  l'ordonnance  de  1673  ne  demandait  l’in- 
scription sur  ce  journal , que  de  ce  qui  concer- 
nait le  commerce  : tout  le  négoce,  disait-elle.  En 
conséquence  , le  commerçant  qui  avait  porté  sur 
ce  livre  toutes  ses  opérations  commerciales , avait 
satisfait  à la  loi. 

Le  Code  de  commerce  va  beaucoup  plus  loin. 
Il  enjoint  au  commerçant  d’inscrire  sur  ce  livre 
tout  ce  qu’il  reçoit  et  tout  ce  qu’il  paie , à quelque 
titre  que  ce  soit;  par  conséquent  même  pour  les 
causes  étrangères  au  commerce  : la  'dot  de  sa 
femme , comme  l’a  dit  l’orateur  qui  a présenté 
ce  titre  ; les  successions  qui  lui  échoient , les  do- 
nations qui  lui  sont  faites  ; par  conséquent  aussi 
les  dots  qu’il  donne  à ses  enfans , les  dettes  des 
successions  qu’il  acquitte , le  prix  des  acqnisilâons 
qu’il  peut  faire. 

On  a vu  que  le  livre-journal  présentât , non- 
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seulement  la  situation  du  commerce , mais  en- 
core celle  de  la  fortune  personnelle  du  négociant. 
CVst  une  garantie  de  plus  pour  ses  créanciers. 

11  ne  infe  paraît  pas  douteux  que  les  négocians 

3ui  fais.aient  le  commerce  avant  la  nouvelle  lot 
oivent  s’y  conformer  ; et  inscrire  sur  leur  livre- 
journal  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  tout  ce  qu’ils 
doivent.^ 

Ce  n’est  pas  donner  à la  loi  un  effet  rétroactif. 
Sans  doute  on  ne  peut  pas  leur  faire  un  crime  de 
ne  l’avoir  pas  fait  avant  que  le  précepte  existât  ; 
rnais  ils  doivent  s’y  conformer  aussitôt  qu’il  est 
en  vigueur. 

La  loi  veut  encore  que  ce  livre  porte  la  note  de 
tous  les  endossemens  d’effets;  parce  que , comme 
l’a  aussi  remarqué  le  même  orateur , on  les  a vus 
souvent  constituer  une  partie  considérable  du 
passif  d’un  failli,  sans  qu’ils  fussent  inscrits  sur 
ses  livres  ; et  sans  qu’on  ait  pu  en  trouver  d’au- 
tres traces  que  dans  les  bordereaux  fugitifs  des 
agens  de  change  ; ou  dans  les  notions  incertaines 
des  opérations  et  circulations  frauduleuses  qui 
se  sont  pratiquées.  Cette  disposition  empêchera 
sans  doute  l’anus  des  acceptations  doubles  ou  ré- 
ciproques , qui  sont  une  de  ces  opérations  frau- 
duleuses , au  moyen  desquelles  on  se  procure  un 
crédit  factice  et  trompeur. 

I.a  seconde  disposition  est  la  répétition  de  l’ar- 
ticle J du  titi  e 3 de  l’ordonnance  ae  1673.  Il  pres- 
crivait la  même  chose  , et  dans  les  mêmes  termes. 

Les  lettres  qu’un  négociant  reçoit  relativement 
à son  commerce  doivent  être  conservées  et  mises 
en  liasses,  afin  que  s’il  arrive  quelques  difficultés 
à l’egard  d’une  vente  ou  d’une  négociation,  on 

I misse  connaître  la  vérité  par  le  rapport  de  ces 
ettres.  En  effet , si  celui  que  l’on  prétend  avoir 
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contracté  quelque  engagement,  ou  avoir  fait  quel- 
i|ue  marché  , demande  à l’autre  le  rapport  de  ses 
lettres , et  que  ce  dernier  refuse  de  les  représen- 
ter, alléguant  qu’il  les  a perdues  ; et  qu’au  con- 
traire l'autre  ait  un  livre  de  copies  de  ses  lettres , 
jette  copie  sera  crue  en  justice  , s’il  n’y  a point 
l'ailleurs  d’autres  preuves. 

Ils  doivent  tenir  registre  de  celles  qu'ils  écri- 
k'eut , afin  , comme  on  vient  de  le  voir  , de  pou- 
t’oir  suppléer  au  refus  que  l’on  pourrait  faire  de 
es  représenter;  et  encore  , pour  éviter  la  contra- 
’iété  qui  pourrait  arriver  dans  les  différens  ordres 
j ne  les  négocians  donnent  à leurs  correspondans. 
\utremcnt  il  serait  bien  difficile  qu’ils  pussent 
le  rappeler  toutes  les  circonstances  des  achats  et 
l’entes,  traites  et  remises  de  lettres  et  billets,  qu’ils 
but. 

Jousse  observe , sur  l’article  7 du  titre  3 de  l’or- 
loiinance  de  1673  , qu’il  est  plutôt  un  conseil 
lüiiné  parla  loi,  qu’une  obligation  qu’elle  impose  ; 
nais  que  la  négligence  à s’y  conformer  est  une  pré- 
omptionque  lecommerçaut  qui  nel’observe  point 
l’est  pas  exact , et  peut  faire  suspecter  sa  bonne 
oi.  11  n’en  est  pas-de  même  ici , c’est  un  précepte. 

♦ 1 1 

ART.  9. 

Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing-privé,  un 
ivontaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  se» 
elles  actives  et  passives,  et  de  la  copier,  anuée  par  année,. 
U-  un  registre  spécial  à ce  destiné.  , 

OBSERVATIONS. 

'L’article  8 de  l’ordonnance  de  1673,  prescrivait 
ussi  cet  inventaire  ; mais  il  n’en  exigeait  le  re- 
ouvellement  que  tous  les  deux  ans;  et  il  n’or- 
onnait  pas  qu’il  en  fût  tenu  registre.  C’était  ujx 
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acte  isolé  qui  n’était  assujetti  à la  transcription  sur 
aucun  livre. 

Le  premier  projet  n’exigeait  cct  inventaire , 
comme  l’ordonnance  de  i6j3  , que  tous  les  deux 
ans  ; mais  il  prescrivait  de  plus  sa  transcription 
sur  le  livre  journal. 

La  plupart  des  chambres  de  commerce  ont 
demandé  que  cet  inventaire  fût  fait  tous  les  ans. 
Les  rédacteurs  du  premier  projet , en  le  revoyant , 
ont  dit  dans  leur  analyse , qu’ils  avaient  reconnu 
que  , dans  beaucoup  de  circonstances  , un  in- 
ventaire annuel  ne  pouvait  pas  être  d’une  obli- 
gation rigoureuse.  Ils  l’avaient  en  conséquence 
conservé  biennal,  malgré  les  réclamations.  Cepen- 
dant , beaucoup  de  chambres  de  commerce  , par- 
ticulièrement celles  de  Paris  et  de  Lyon  , ont  in- 
sisté pour  qu’il  fût  annuel,  a Ou  ne  se  dissimule 
« pas  , a dit  celle  de  Lyon  dans  ses  dernières  ob- 
« servations  , que  celte  disposition  peut  êtregè- 
« liante  ; mais,  comme  l’a  dit  Montesquieu,  tout 
« ce  qui  gêne  le  négociant  ne  gêne  pas  pour  cela 
« le  commerce.  Sioest  unegênepourle  commer- 
« çant , elle  est  utile  à lui-même.  L’homme  a sou- 
« vent  besoin  d’être  contraint  à faire  ce  qui  lui 
« est  le  plus  avantageux.  Enfin  , il  en  résultera 
O pour  le  public  une  garantie  nouvelle^;  et  plus 
« que  jamais  le  commerce  a besoin  d’être  accou- 
« tumé  à l'ordre  ». 

Le  législateur  a adopté  ces  observations.  En 
ordonnant  un  inventaire  annuel,  il  a exigé  qu’il 
fût  porté  sur  un  registre  particulier , et  non 
transcrit  sur  le  journal , dans  lequel  il  aurait  en 
effet  tenu  trop  de  place  ; et  dans  lequel  d’ailleurs 
il  n’entre  pas  naturellement , puisque  cet  inven- 
taire n’est  pas  une  opération  journalière. 

Le  livre  des  inventaires  est  donc  un  second 
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gistre;  un  registre  de  plus,  que  tout  ne'gociant 
t astreint  à avoir;  car  c’est  encore  ici  une  obli- 
ition  que  la  loi  lui  impose  rigoureusement;  et 
laquelle  il  doit  se  conformer,  sous  les  peines 
>nt  il  sera  question  par  la  suite  au  titre  des 
illites. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  mineur  commer- 
nt  est  ooligë,  comme  tous  les  autres,  de  se 
informer  à ces  dispositions;  et  que  la  contra- 
‘iition  le  soumettrait  aux  peines  prononcées, 
imme  les  majeurs,  parce  qu’il  est  réputé  tel 
)ur  son  commerce. 

L’inventaire  d’un  négociant , celui  que  la  loi 
ige,  est  un  état  exact  et  circonstancié,  qui  doit 
n tenir  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers , 
toutes  les  dettes  actives  et  passives  du  négo- 
3nt  qui  le  dresse;  afin,  non-seulement  de  se 
ndre  compte  à lui-méme , mais  aussi  afin  qu’en 
s de  désordre  dans  ses  affaires , il  puisse  du 
oins  justifier  sa  bonne-foi  à ses  créanciers. 
Quoique,  par  l’ordonnance,  dit  Savary,  les 
archands  ne  soient  tenus  de  faire  leur  inven- 
ire  que  tous  les  deux  ans,  il  est  d’un  meilleur 
dre  de  le  récoller  et  renouveler  chaque  année  ; 
it  pour  avoir  plus  souvent  une  connaissance 
nérale  des  fonds  de  sa  caisse  et  de  ses  mareban- 
ses  , et  connaître  ainsi  sa  situation  ; soit  pour 
lir  si  les  facteurs  * et  garçons  ont  été  fidèles; 
ifin , pour  se  régler  dans  ses  opérations  : et  c’est 
issi  ce  que  font  les  plus  habiles  marchands. 

On  voit  que  la  loi  nouvelle  ne  prescrit  que  ce 
le  conseillait  cet  auteur  si  profondément  in* 
ruit  dans  les  matièresacommerciales  ; et  ce  qu’il 
teste  être  pratiqué  par  les  négocians  qui  avaient 
plus  de  soin  de  leurs  affaires. 

Pour  bien  faire  cet  inventaire , il  faut  d’abord 
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solder  tous  les  livres  dont  chaque  marchand  a 
coutume  de  se  servir,  suivant  son  commerce  , et 
arrêter  tous  les  comptes  ouverts.  Il  faut  ensuite 
faire  un  état  de  toutes  les  marchandises  qu  on  a 
en  magasin,  et  qu'on  porte  sur  sou  inventaire; 
avec  le  soin  de  mettie  toutes  les  mêmes  espèces 
ensemble,  en  commençant  par  les  plus  riches 
et  les  plus  précieuses. 


La  juste  estimation  des  marchandises  doit  se 
faire  à mesure  qu’on  en  charge  son  inventaire; 
non  pas  toujours  sur  le  pied  du  prix  courant  ou 
de  ce  qui  en  a déjà  été  vendu  , mais  à proportion 
de  ce  qu’elles  peuvent  véritablement  valoir;  y 
en  ayant  beaucoup  qui  diminuent,  soit  par  les 
variations  de  la  mode  , soit  par  les  piqûres  et  les 
tares  qu’elles  peuvent  avoir  éprouvées  ; et  quel- 
ques unes  qui  augmentent  à raison  des  mêmes 
vicissitudes. 


Après  les  marchandises  et  le  total  des  sommes 
à quoi  elles  montent,  il  faut  mettre  les  dettes 
actives,  dont  on  fait  trois  classes.  La  première, 
des  bonnes  dettes  ; la  seconde  , de  celles  qui  sont 
douteuses;  et  la  troisième , de  celles  que  l’on  re- 
garde comme  perdues.  Ces  trois  classes  doivent 
être  sommées  séparément. 

Après  les  dettes  actives,  viennent  les  deniers 
curaptans,  s’il  y en  a en  caisse;  puis  la  vaisselle 
d’argent,  et  les  pierreries  et  bijoux;  ensuite  les 
meubles  meublans , et  enfin  les  immeubles. 

Cette  partie  de  l’inventaire,  qui  fait  souvent  pa- 
raître un  marchand  très-riclie,  étant  terminée; 
on  travaille  à la  seconde  (|pi , quelquefois , change 
sa  richesse  apparente  en  pauvreté  réelle.  Elle  con- 
tient les  dettes  passives.  C’est  proprement  celléqui 
donne  la  mesure  du  gain  ou  de  laperte  qu’on  a fait 
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dans  le  négoce,  pendant  l’intervalle  d'un  inven- 
taire à l’autre. 

Quatre  articles  composent  ordinairement'cette 
seconde  partie;  i®.  les  dépôts  ou  volontaires,  ou 
judiciaires , si  on  en  est  chargé  ; a®,  les  dettes  par 
obligation  ou  par  promesse;  3®.  ce  qu’on  dçit 
aux  marchands  sur  le  livre  d’achats,  et  aux  ou- 
vriers; 4®-  les  gages  des  facteurs,  commis,  gar- 
çons de  boutique  ou  de  magasin , et  aux  servi- 
teurs et  domestiques , s’il  en  est  dû. 

• C’est  de  ces  deux  parties , comparées  ensem- 
ble, que  se  fait  ce  qu’on  appelle  la  balance  de 
l’inventaire;  et  qu’on  connaît,  par  une  simple 
soustraction , ou  les  profits  ou  les  pertes  de  son 
commerce. 

On  trouvera,dansleiVb«vea«  Parfait  Négociant, 
tout  ce’qui  regarde  cette  sorte  d’inventaire  mer- 
cantile, avec  les  raisons  qui  en  ont  fait  imposer 
la  nécessité;  et  une  formule  très-instructive  et 
très-détaillée  d’un  inventaire  tout  dressé. 

Toutes  ces  parties  doivent  être  portées  sur  le 
livre  des  inventaires , et  non  pas  seulement  son 
résultat.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  cet^ 
article , qui  veut  que  cet  inventaire , dressé  sous 
seing-privé , c’est-à-dire  par  un  acte  séparé,  signé 
du  marchand , .soit  copié  sur  le  livre  à ce  destiné. 
Donc,  il  doit  y être  transcrit  dans  son  entier;  et 
c’est  pour  cela  que  le  Code  o^onne  la  tenue  d’un 
registre  exprès  et  particulier  pour  cet  objet  : 

ART.  lO. 

Le  lÎTre-journal  et  le  liyre  des  inventaires  seront  paraphés 
et  visés  nne  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à cette  for- 
malité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates , sans  blancs , lacnnes 
ni  trausporls  en  marge. 
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OBS£RVA.TIOirs. 

La  loi  ne  parle  ici  du  paraphe , que  pour  dis- 
tinguer les  livres  qui  seront  assujëtis  à cette  for- 
malité. Elle  n’est  prescrite  impérieusement  que 
pour  le  journal  et  le  registre  des  inventaires. 
Celui  des  copies  de  lettres  en  est  dispensé.  En 
effet,  il  est  moins  important;  et  d’ailleurs,  sa 
sincérité  est  nécessairement  garantie  par  les  let- 
tres originales  qui  sont  conservées  en  liasse. 

Quoique  l’ordonnance  de  1673,  par  ses  ter-* 
mes,  fl)  parût  assujétir  indistinctement  tous  les 
livres  à cette  formalité , Jousse  atteste  qu’on  n’ap- 
pliquait sa  disposition  qu’au  livre-journal. 

Le  principal  but  du  présent  article  est  de  ré- 
gler la  manière  dont  les  livres  doivent  être  tenus, 
lis  doivent  l’être  par  ordre  de  dates , sanshlancs , 
lacunes , ni  transports  en  marges.  Cela  s'applique 
non-seulement  au  livre-journal  et  à celui  des  in- 
ventaires, mais  encore  aux  autres  que  les  mar- 
chands jugent  à propos  d’avoir , quoique  non  re- 
quis absolument.  Tous,  dit  la  loi,  seront  tenus... 
Ainsi , les  livres  qui  ne  seraient  pas  dans  cet  or- 
dre, qui  présenteraient  des  blancs  , des  ratures  , 
des  entrelignes,  ne  pourraient  obtenir  aucune 
créance  en  justice.  ^ 

On  doit  cependant  observer  que  le  registre 
d’ordre , appelé  grapd-livre , ne  se  tient  pas  par 
ordre  de  dates;  et  cela  même  est  impossible. 
Mais  à cela  près,  il  doit  réunir  les  qualités  pres- 
crites ici.  Au  reste,  ce  registre  se  justifie  par  le 
livre-journal  auquel  il  doit  toujours  renvoyer. 

L’ordonnaqpe  de  1673  (2)  avait  une  disposition, 
semblable  à la  dernière  de  cet  article. 

, (1)  Tit.  III,  art.  3 et  4- 
(a)  Tit.  III,  art.  5. 
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Tousse,  sur  cet  article,  observe,  avec  raison,  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  ces  livres,  pas  même  ceux 
exigés  par  la  loi , soient  écrits  de  la  main  du  mar-  . 
chand  ou  négociant , et  qu’ils  peuvent  l’être , 
comme  cela  arrive  presque  toujours,  par  leurs 
facteurs  ou  commis.  , 

Par  ordre  de  dates ^ dit  le  même  auteur , c’est- 
à-dire  par  dates  d’an,  jour  et  mois;  au  jour  la 
journée;  à mesure  de  chaque  vente  ou  achat,  paie- 
ment , négociation  de  lettres  de  change  ou  bil- 
lets, et  de  toutes  les  antres  opérations. 

Les  blancs  sont  défendus , afin  d’éviter  les 
fraudes  que  les  marchands  de  mauvaise  foi 
pourraient  pratiquer  eu  ajoutant , après  coup , 
sur  les  blancs  conservés  à cet  effet , des  ventes  de 
inarcbandises  qu’ils  n’auraient  ni  vendues  ni  li- 
vrées , ou  des  paiemens  qu’ils  n’auraient  pas  faits. 

On  ne  doit  faire  aucun  transport  sur  les  mar- 
ges. Ainsi,  par  exemple,  quand  un  marchand ^ 
reçoit  le  paiement  de  marchandises  qu'il  a ven- 
dues , il  ne  doit  pas  écrire  ce  paiement  à la  marge 
de  l’article  de  vente  auquel  il  a rapport  ; mais  en 
faire  un  aj  ticle  séparé , qu’il  portera  sur  son  jour- 
nal, dans  l’or<^  de  sa  date,  le  jour  qu’il  a reçu 
ce  paiement.  ^ 

ART.  II.  ' 

Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art.  8 et  9 
ct-dessus,  seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des'ju"es 
des  tribunaux  de  commerce,  soit  {>ar  le  maire  ou  un  adjoint,, 
dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  conunerçans  seront 
tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

' OBSERVATIONS.  ‘ 

L’ordonnance  de  1673  avait  une  disposition 
à-peu-près  semblable,  en  l’article  3 du  titre  3.  11 
^rtait  que  les  livres  des  négocians  et  marchands 
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seraient  signes  sur  le  premier  et  dernier  feuillet 
par  l'un  des  Consuls , dans  les  villes  où  il  y avait 
jurisdiclion  consulaire  ; et*  dans  les  autres , par 
le  Maire  ou  l’un  des  Echevins,  sans  frais  ni  droits; 
et  les  feuillets  paraphés  et  cotés  par  premier  et 
dernier , de  la  main  de  ceux  qui  auraient  été 
commis  par  les  Consuls , ou  Maire  et  Echevins , 
dont  serait  fait  mention  au  premier  feuillet. 

L’article  du  Code  de  commerce  semble,  au 
premier  coup-d’œil , n’exiger  que  la  cote  et  le 

{>araphe,  sans  parler  de  signature.  Mais  il  faut 
)ien  que  celui  qui  remplit  cette  formalité  signe 
lepremier  ou  dernier  feuillet,  ou  que,  sur  celui-ci, 
il  atteste  que  c’est  lui  qui  a coté  et  paraphé,  et 
signe  son  attestation.  C’est  aussi  ce  qu’indiquent 
lés  termes,  en  la  forme  ordinaire.  C’est , en  effet , 
en  cette  forme  que  se  cotent  et  paraphent  tous 
les  registres  assujétis  à cette  formalité.  Autrement 
elle  deviendrait  illusoire,  puisque,  ne  pouvant 
pas  savoir  par  qui  elle  aurait  été  remplie,  elle 
pourrait  l’étre  par  tout  le  monde. 

Le  premier  projet  avait  un  article  (i)  portant 
que  les  cotes  et  paraphes  seraient  constatés  sur 
la  première  et  dernière  page,  pai|pm  acte  dressé 
en  forme  de  procè.s-verbal.  ün  a observé  que  cela 
entraînerait  des  longueurs  et  des  embarras  qui  fe- 
raient négliger  le  précepte , et  l’ou  a supprimé 
cet  article,  en  y suppléant  simplement  par  les 
termes,  en  la  forme  ordinaire,  qui  sont  en  effet 
suffisans  pour  indiquer  que  l’auteur  des  cotes  et’ 
paraphes  doit  être  constaté  par  sa  signature. 

La  chambre  du  coiumerce  de  Paris  demandait , 
par  ses  observations,  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle, parce  que,  disait- elle,  les  difficultés  de 

(i)  Le?*. 
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l’exécution  avaient  £ait  tomber  en  désue'tude  le 
précepte  semblable  des  anciennes  ordonnances, 
et  que  d’ailleurs,  il  n’obvie  à rien. 

Au  contraire,  beaucoup  d’autres  chambres  en 
demandaient  la  conservation.  Celle  de  Lyon  vou- 
lait même  que  les  cotes  et  paraphes  fussent  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  qui  indiquât  la  quan> 
lité  de  feuillets , l’année  du  timbre , et  le  nom , 
ainsi  que  la  profession  du  propriétaire  du  livre. 

Il  est  certain  que  la  disposition  de  l’ordon- 
nance de  1673  n’était  point  exécuté.  Jousse 
atteste  qu’elle  était  absoloment  négligée  dans 
l’usage;  et  qu’on  n’y  tenait  pas  même  la  main 
dans  les  juridictions  consulaires.  Qu’enfin , cette 
inobservation  de  la  loi  avait  été  autorisée  par  des 
arrêts. 

On  ne  peut  pas  penser  néanmoins , comme  la 
chambre  du  commerce  de  Paris,  que  la  précau- 
tion n’obvie  à rien.  Elle  évite  les  doubles  regis- 
tres et  les  falsifications  dont  nous  avons  vu  tant 
d’exemples.  Jousse  lui-même  souhaitait  que  l’or- 
donnance fût  exactement  suivie  en  ce  point. 

Le  Code  de  commerce  a adopté  cette  opinion. 
Il  a remédié  à la  difficulté  de  l’exécution , en 
laissant  aux  négocians  le  choix  de  faire  coter  et 
parapher  leurs  livres  par  un  Juge  du  tribunal  de 
commerce,  ou  par  le  Maire  ou  l’Adjoint  de  leur 
domicile.  Au  moyen  de  cette  faculté  , les  uns  et 
les  autres  seront  moins  surchargés , et  l’accom- 
plissement de  la  règle  sera  plus  facile. 

Ainsi,  un  journal  qui  ne  serait  ni  signé,  ni 
coté,  ni  paraphé,  ferait  peu  de  foi  en  justice.  Il 
serait  sur-tout  inutile  au  commerçant  en  faillite. 
Il  fournirait  au  contraire  contre  lui  une  forts 
présomption  de  fraude. 

La  loi  veut  que  les  commerçans  conservent  les 
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ref^istres  dont  elle  ordonne  la  cote  et  le  paraphe, 
c’est-à-dire  le  journal  et  le  registre  des  inventaires, 
au  moins  pendant  dix  ans  ; ce  qu’il  faut  entendre  , 
soit  pendant  qu’ils  exercent  le  négoce,  soit  même 
aprèsqu’ils  l’auraient  quitté.  En  effet,  pendant  cet 
espace  de  tems , il  peut  s’élever  des  contestations, 
ou  arriver  des  événeroens  qui  obligent  de  recou- 
rir à ces  registres.  Lorsqu’un  négociant  fait  fail- 
lite, on  peut  examiner  sa  situation  pendant  les 
dix  ans  antérieurs,  et  en  tirer  des  inductions, 
soit  pour  juger  de  la  sagesse  de  son  administra- 
tion , soit  pour  justifier  sa  bonne  ou  sa  mauvaise 
foi.  Il  serait  ju.stement  suspect , s’il  refusait  de 
représenter  ces  registres , ou  qu’il  ne  fût  pas  en 
état  de  le  faire. 

Les  commerçans  exacts  conservent  toujours 
leurs  livres. 

ABT.  13. 

Le»  livre»  de  commerce,  régnüèrcment  tenu»,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçans 
pour  faits  de  commerce. 

OBSERV  ATIOKS. 

Il  faut  conférer  cet  article  avec  les  i Sage,  et  i33o*. 
du  Code  Napoléon. 

Les  livres  des  marchands,  en  quelque  forme 
qu’ils  soient  tenus,  font  toujours  preuve  contre 
celui  de  qui  ils  émanent.  A l’égard  de  ceux  contre 
qui  ils  sont  produits , ils  ne  peuvent  être  consul- 
tés et  admis , que  quand  ils  sont  revêtus  des  for- 
malités. pre.scrites  par  le  Code  de  commerce,  et 
tenus  ainsi  qu’il  l'exige;  c'est-à-dire  quand  ils 
sont  cotés  et  paraphes , écrits  par  ordre  de  dates  , 
sans  blancs , lacunes , ni  transports  en  marge. 

Et  alors  même,  ils  ne  font  pas  une  foi  pleine 
et  nécessaire  , même  entre  marchands.  L’articI*. 
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Sur  lequel  nous  écrivons  , ne  dit  pas  qu’ils  seront 
admis  comme  preuve  ; mais  qu’ils  peuvent  l’être. 
Celadépend,  par  conséquent,  des  circonstances. 

Si  les  livres  du  marchand  contre  lequel  ils  sont 
produits  s’accordent  avec  eux , la  preuve  est  com- 
plète. Si  ces  livres  sont  irréguliers,  ou  que  le* 
négociant  refuse  de  les  produire  , le  juge  peut 
s’en  rapporter  à ceux  qu’il  a sous  les  yeux  , s'il 
n’y  a d’ailleurs  preuve  contraire  ; car  elle  est  tou-  ' 
jours  admise. 

Observez  les  mots  de  l’article,  entre  commer- 
çans  : il  s’ensuit  qu’à  l’égard  des  particuliers 
non  marchands  , les  livres  , quelque  réguliers 
qu’ils  soient,  ne  font  pas  preuve  des  fournitures 
qui  y sont  portées.  Ils  peuvent  cependant  servir 
de  fondement  à l’admission  au  .serment , s’il  y 
a,  par  les  circonstances,  d’autres  présomptions 
de  la  vérité  des  fournitures. 

11  faut  appliquer  cette  règle  aux  fournitures 
faites  par  un  marchand  à un  autre  marchand , 
d'un  commerce  différent , pour  sa  consommation. 
Elles  ne  sont  point , à l’égard  de  celui-ci,  un  fait 
de  commerce. 

ART.  i3. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ih  n’auront  pas  observé  lA 
forjualités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  représentés 
ni  faire  foi  en  justice,  au  prolit  de  eaux  qui  les  auront  tenus; 
sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  faillites  »t 
Banqueroutes. 

OBSERVATIOPfS. 

Pour  quelque  cause  que  ce  soit , même  vis-à-vis 
des  particuliers  non-marcliands , pour  raison  des  , 
fournitures  que  le  marchand  prétendrait  leur 
avoir  faites. 

Mais  ils  peuvent , malgré  leur  irrégularité,  être 
consultés , et  même  faire  foi , contre  celui  qui  les 
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produit.  C’est  une  suite  de  la  manière  dont  la  dis- 
jiositmn  est  conçue  ; et  cela  est  conforme  aux 
piincipes  du  droit  commun. 

Eu  cas  de  faillite  , cette  dénégation  de  foi  aux 
livres  irrégulièrement  tenus,  n’est  pas  la  seule 
peine  infligée  au  marchand  qui  ne  .s'est  point 
conformé,  à cet  égard  , aux  préceptes  de  la  loi. 
Nous  verrons  ces  peines  au  livre  111. 

ART.  14. 

La  rommunicallon  des  livres  et  inventaires  ne  jieut  être 
ordennoe  en  justiec,  que  dans  les  affaires  de  sncccssioii,  cora- 
juunauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 

OBSKRVATIONS. 

L'ordonnance  de  1G73  avait  une  disposition 
absoluinent  semblable  (i  ). 

On  sent  aisétuent  la  raison  de  cette  règle.  C’est 
pour  ne  pas  divttiguer  le  .secret  des  affaires  des 
négocians  et  de  ceux  avec  qui  ils  traitent. 

Mais,  en  cas  de  succession  , si  un  marchand 
laisse , en  mourant , une  veuve  et  un  ou  plusieurs 
héritiers  , chacune  de  ces  parties  :i  inconlestable- 
inent  !e  droit  de  demander  la  représentation  et 
la  communication  des  livres  ; car  chacune  d’elles 
a litre  et  qualité  pour  prendre  connaissance  des 
affaires  du  défunt. 

De  même  les  créanciers,  s’il  y en  a , et  qu’ils 
éprouvent  quelques  difficultés  pour  être  payés 
de  ce  qui  leur  est  dû  , peuvent  aussi  demander 
la  représenlalion  des  registres;  car  on  doit  leur 
jusiilier  la  suffisance,  ou  1 incapacité  des  forces 
de  la  succession. 

li  en  est  de  même  des  associés. 

Quant  au  cas  de  faillite,  le  commerçant  doit 
alors  dévoiler , à tous  les  yeux , ses  affaires  et  sa 

(i)  Tit.  3 , ait.  9. 
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conduite.  Non-sejilement  .ses  créanciers,  mais  le 
Ministère  public  lui-même,  ont  le  droit  d’en  pren- 
dre connaissance,  pour  pouvoir  se  prêter  à un  ac- 
cominodement , ou  pour  le  poursuivre  , suivant 
qu  il  est  la  victime  de  malheurs  imprévus  , ou 
1 auteur  de  sa  chute  , par  une  mauvaise  a.laùnis- 
tration. 

art.  1 5. 

Dans  Ifl  cours  d’.infi  ronles!aliou , îa  représemation  des 
livres  peut  ctre  ordonnée  par  le  ju^e,  même  d’oflice,  à l'effet 
U en  exir.iire  ce  qm  concerne  le  lüffcrend. 

OBSERVATIONS. 

B'après  l’article  lo  du  titre  3 de  l’ordonnance 
de  1O73,  il  parai.s.sait  que,  dans  ce  cas,  la  re- 
pre.sentationdes  livres  ne  pouvait  être  uidonnée 
que  quand  elle  était  offerte  par  celui  qui  pré- 
tendait s’en  servir,  ou  flemandéc  par  la  nartia 
qui  offrait  de  s’y  rapporter.  ^ 

Le  Code  de  commerce  permet  aux  ju^es  de 
1 ordonner,  même  d’office,  quand  ils  croyentpou- 
en  tuer  des  lumières  pour  l’éclairci.ssement 
de  la  contestation  qui  leur  est  souini.se. 

Dans  tous  les  cas  alors , le  marchand  dont  la 
représentation  des  registres  est  ordonnée  , ne 
pt  lit  être  tenu  , ni  de  les  communiquer,  ni  de 
ie.s  déposer  au  greffe  ; mais  seulement  de  les  re- 
présenter pour  en  extraire  ce  qui  concerne  l’ob- 
jet de  la  contestation  et  rien  de  plus.  On  ne  peut 
ni  les  compulser , ni  en  examiner  les  autres  en- 
droits qui  sont  étrangers  au  différend  des  par- 
ties. On  ne  doit  pas  prendre  connaissance  des 
autres  affaires  de  celui  qui  repré.sente  ses  livres. 
C est  ce  qui  résulte  des  termes  de  notre  article 

Lorsque  l’une  des  parties  demande  la  repré- 
sentation des  registres  de  l’autre,  en  offrant  d’y 
ajouter  foi , cette  représentation  ne  peut  êue  re- 
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fusée  , quaud  même  il  y aurait  un  litre  contre 
l’un  ou  l’autre  des  contendans.  Cela  a été  ainsi 
ju"é  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  aa 
juillet  1687  , conGrinalif  de  deux  sentences  ren- 
dues au  consulat  de  Troyés.  Et  si  la  partie,  aux 
livres  de  laquelle  on  offre  de  s’en  rapporter,  re- 
fuse de  les  représenter  , le  juge  doit  alors  déférer 
le  serment  à l’autre  ( 1 ).  En  effet , ces  registres 
peuvent  contenir  la  preuve  de  la  libération  ; et  le 
refus  de  les  représenter  est  une  forte  présomption 
qu’elle  s’y  trouve. 

ART.  16. 

En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  re- 
quise 011  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloiffnés  du  tribunai 
saisi  de  l’afl'iiirc,  les  juges  peuvent  adresser  une  eommission 
rogatoire  .tu  tribunal  de  coniincrcc  du  lieu  , ou  déléguer  un 
juge  de  paix  pour  en  {'rendre  enniiaissance,  dresser  un  procès- 
verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'afTaire. 

OnSER  V ATIOXS. 

Voici  la  première  fois  que  l’on  rencontre  dans 
les  lois  nouvelles  les  termes  commission  rogatoire. 
C’est  une  sorte  de  prière  que  des  juges  adressent 
à d’autres  juges  sur  lesquels  ils  n’ont  point  de 
pouvoir,  de  faire  une  opération  qui  devrait  être 
laile  devant  ceux  de  qui  elle  émane,  mais  à la- 
quelle l'éloignement , ou  quelqu’autre  obstacle, 
les  empêche  de  vaquer  eux-mêmes. 

Cette  espèce  de  commission  était  autrefois  fort 
en  usage  entre  les  tribunaux  égatiic  en  pouvoir; 
parce  qu’en  effet  un  juge  ne  peut  pas  donner 
d'ordre  à un  autre  juge  dont  il  n’est  pas  le  su- 
périeur. 

Cependant  le  Code  de  procédure , dans  tous 
les  cas  semblables , porte  que  le  tribunal  pourra 
en  commettre  un  autre. 

(i)  Jousse  sur  l’article  10  de  l’ordonnance  de  1673  , note 
première. 
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Le  Code  de  commerce  à l’égard  des  tribunaux 
de  commerce  entre  eux  , admet  la  commission 
rogatoire. 

Elle  doit  énoncer  d'une  manière  ])récise  roj>é- 
ration  qui  est  à faire  ; et  le  tribunal  ainjiiel  elle 
est  adressée  doit  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  cette  espèce  de  mandat.  .Si  même  il  s’élevait 
. quelque  dimculté  sur  son  exécution  il  ne  pour- 
rait pas  la  juger  : il  faudrait  renvoyer  au  tribu- 
nal saisi  de  lu  contestation. 

Au  reste  le  tribunal  ne  peut  pas  refirser  de 
déférer  à la  commission  rogatoire  qui  lui  est 
adressée.  Il  y aurait  déni  de  justice  , et  ouver- 
ture à la  prise  à partie. 

ART.  17. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d’ajouter  foi, 
refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à 
l'autre  partie. 

OBSERVATIONS. 

Voy.  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sur  l’art.  1 5 in  fine. 

TITRE  IIL 

Des  Sociétés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  sortes  de  Sociétés,  et  de  leurs  règles. 

ART.  18. 

Le  contrat  d«  société  se  règle  pàr  le  droit  civil , par  les 
lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  conventions  des 
parties. 

OBSERVATIONS. 

La  société  commerciale  a ses  règles  particu- 
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culières  qui  n’erapèclient  pas  qiic  les  parties  n«f 
puissent  faire  toutes  les  eonventions  qui  sont  li- 
cites ; c’est-à-dire  «pii  ne  sont  ni  prohibées  par 
les  lois  , ni  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Elles  peuvent  régler,  comme  bon  h-nr  semble  , 
la  duree  de  leur  société,  son  objet , leurs  mises, 
la  manière  de  les  acquiter  , le  partage  des  bé- 
néfices ou  des  pertes.  On  suit  à cet  égard  les 
principes  ordinaires  qui  sont  posés  au  titre  du 
Contrat  de  société  du  Code  Napoléon  , sauf  les  ex- 
ceptions propres  au  commerce. 

Voyez  tome  i3  de  mes  Pandectes  francai.ses , 
le  titre  du  contrat  de  société  , et  ce  que  j’ai  dit 
sur  les  divers  articles  qui  le  composent. 

AKT.  19. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  conimcrcialos  : 

La  société  en  nom  «ollectif, 

La  société  eu  commandite , 

La  société  anonyme. 

OBSERVATIONS. 

On  a toujours  reconnu  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales  : 

La  première  s’appelait  .société  générale  ou  or- 
dinaire. Le  Code  de  commerce  la  nomme  société 
en  nom  collectif. 

C’est  celle  qui  .se  contracte  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  , et  dans  laquelle  les  a.sso- 
ciés  apportent  leurs  marchandises  , leurs  fonds 
et  leur  industrie  , soit  également , soit  par  iné- 
gales portions , ainsi  qu’ils  en  conviennent.  Tous 
les  actes  de  ces  sociétés  se  font  sous  les  noms  des 
associés  qui  y sont  entrés  , soit  que  tous  ces 
noms  soient  exprimés  chacun  en  particulier , soit 
qu’ils  soient  exprimés  collectivement  , comme 
Pierre  et  Compagnie.  Cette  manière  d’annoncer 
la  société  s’appelle  raison  sociale.  , 
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La  seconde  espèce  de  société  commerciale  est 
■ cetle  que  l’on  appelle  en  coinniandite.  Elle  se. 
fait  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dont  les 
unes  ne  fournissent  que  leur  argent , et  les  autros 
donnent  leur  argent  et  leur  travail , on  leur  tra- 
vail seulement.  Des  associés  en  nom  collectif  peu- 
vent en  avoir  d’autres  en  comniandite.  La  société 
en  Commandite  est  gérée  par  celui  ou  ceux  qui 
soHt  en  nom  dans  le  commerce.  Les  associés  en 
commandite  ne  sont  pas  connus.  Ils  se  con- 
tentent de  fournir  leurs  deniers  sans  faire  au-* 
cunes  fonelions,  et  sans  paraître  en  aucune  ma- 
nière , ni  dans  les  achats  ni  dans  les  ventes,  ni 
dans  les  autres  opérations  du  commerce.  Ils  par- 
ticipent seulement  dans  les  profits  et  dans  les 
pertes  ; mais  dans  celles-ci  jusqu’à  concurrence 
seulement  des  fonds  qu’ils  ont  mis  dans  la  société. 
De  là  il  arrive  le  plus  souvent  que  ces  sortes  de 
sociétés  se  font, avec  des  personnes  qui  ne  sont 
point  négocians  par  état,  quelqne  fois  meme  avec 
des  personnes  de  distinction  et  des  dignitaires. 

La  troisième  espèce  de  société  est  celle  qn’on 
appelle  anonyme;  c’est-à-dire  qui  ne  se  fait  sous 
aucun  nom. 

Le  Code  de  commerce  paraît,  au  premier  abord, 
ne  reconnaître  et  n’admettre  que  celle  qui  se  com- 
pose d’actions.  Autrefois  on  en  connai.ssait  de  plu- 
sieurs sortes  ; et  l’on  voit  par  les  articles sui vans, 
que  le  nouveau  Code  ne  les  anéaiilil  pas. 

« On  compte  , dit  Savary  , quatre  e.spèce.s  de 
sociétés  anonymes.  La  premicre , qu’on  appelle 
société  participe  , ou  par  participation  , se  lait 
ordinairement  par  lettres  missives,  entre  un  mar- 
chand d’une  ville  et  un  marchand  d’une  autre 
ville  ; par  exemple,  il  est  arrivé  à ÎSanles  un 
navire  venant  des  Indes  orientales,  chargé  de  plu- 
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sieurs  sortes  de  marchandises.  Ln  négociant  de 
cette  ville  qui  en  a la  cargai.son,  ou  l’ét.Tt  des  mar- 
chandises dont  elle  est  composée  , l’envoye  à 
son  ami  de  Paris  , et  lui  demande  par  sa  lettre 
s’il  veut  participer  dans  l'achat  et  la  vente  qu’il 
veut  faire  de  tout  ou  de  partie  de  ces  marchan- 
dises. L'ami  de  Paris  ayant  examine  la  cargaison , 

' consent  d’entrer,  pour  une  telle  portion,  dans 
l’achat  qui  se  fera  d’une  telle  sorte  de  marchan- 
dises , et  déclare  qu’il  veut  bien  participer  dan.s 
• les  profits  et  pertes  qui  pourront  résulter  de  la 
vente.  En  conséquence  de  cette  réponse  le  mar- 
chand de  Nantes  fait  l’achat  et  ensuite  la  vente, 
du  produit  de  laquelle  il  compte  avec  son  ami 
de  Paris  : c’est  ce  qu’on  nomme  ordinairement 
compte  en  participation. 

J)  La  seconde  sorte  dé  société  anonyme  se  fait 
lorsque  des  marchands  vont  aux  foires  ou  mar- 
chés pour  y acheter  des  mardtandises.  Ils  con- 
, viennent  trois  ou  quatre  ensemble,  pour  ne  pas 
courir  sur  les  marchés  les  uns  des  autres , et  ne 

Iias  enchérir  les  marchandises  , de  s’associer  pour 
'achat  qu’ils  feront  pendant  la  foire,  et  de  lotir 
ensuite  entre  eux  les  marchaiidises  achetées  , 
suivant  les  parts  et  portions  de  l’argent  que  cha- 
cun y aura  mis.  Comme  ces  sortes  de  sociétés 
sont  presque  toujours  imprévues,  elles  ne  se  font 
ordinairemant  que  verbalement  ; mais  la  bonne 
foi  du  commerce  fuit  qu’elles  sont  rarement 
méconnues. 

i>  Ces  sociétés  sont  très- communes  entre  les 
brocanteurs  qui  vont  aux  ventes  publiques. 

» La  troisième  espèce  de  société  anonyme  se 
fait  entre  de  gros  marchands , qui  se  joignent 
ensemble  pour  accaparer,  dans  tout  un  pays,  cei'- 
taines  marchandises  qui  sont  rares  , pour  les 
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porter  ensuite  aux  foires  et  marches  , et  y don- 
ner tel  prix  que  bon  leur  semble  ; ensorte  que 
ceux  qui  en  ont  besoin  sont  dans  l’obligation 
d’en  passer  par  où  ils  veulent,  ou  de  s’en  retour- 
ner sans  acheter.  Savary  observe  que  cette  so- 
ciété est  très -préjudiciable  au  commerce  ; que 
c’est  en  bonne  règle  un  monopole  qui  devrait 
cire  absolument  défendu  et  puni. 

Enfin  , continue  le  même  auteur  , la  qua- 
trième espèce  de  soc^lé  anonyuie  est  celle  qui 
se  fait  entre  des  négocians  , qui , voyant  par 
exemple,  que  le  bled  est  rare  en  France  , tandis 
qu’il  est  abondant  en  Pologne , s’associent  pour 
y aller  en  acheter  une  certaine  quantité  et  la 
faire  venir  en  France.  Comme  la  négociation 
doit  être  un  neu  longue , ils  font  l’acte  de  leur 
société  sous  seing- prive;  mais  comme  elle  na 
pour  but  qu’une  seule  affaire  , ils  ne  donnent 
point  de  raison  à celte  société;  c’est-à-dire  qu’il 
n’y  a qu’un  seul  des  associés  qui  soit  chargé  d’al- 
ler faire  l’achat  des  bleds  dont  on  est  convenu  , 
et  du  soin  de  les  vendre  quand  ils  sont  arrivés  r. 

Les  rédacteurs  du  premier  projet  admettaient 
une  de  ces  quatre  espèdés  de  sociétés  anonymes, 
celle  en  participation  ; mais  ils  ne  parlaient 
joint  de- la  société  anonyme  génériquement. 

Le  Code  de  commerce  forme  la  3*.  classe  des  so- 
ciétés de  celles  anonymes  ; mais  il  semble  ne  com- 
prendre sous  celte  dénomination  que  celles  par 
actions  ; et  cette  présomption  est  fortifiée  par 
l’exposé  des  motifs  des  sept  premiers  titres  du 
premier  livre.  ^ 

>'  Les  sociétés  anonymes  , ou  par  actions^  dit 
» l’orateur  , ont  dû  aussi  fixer  l’attention  des  ré- 
»dacteurs  du  Code  ».  On  peut  conclure  de  là 
que  , dans  son  esprit , la  société  anonyme  ou  la 
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société  par  actions  sont  une  seule  et  même  chose. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  loi 
réprouve  absolument  par  son  silence  les  antres 
sortes  de  sociétés  anonymes.  C’est  ce  qui  résulte 
de  cet  autre  passage  du  même  discours  , « Nous 
3»  les  avons  réduites  ( ces  espèces  de  sociétés  ) aux 
» trois  premières , (celles  énoncées  en  cet  article) , 
» parce  que  la  société  en  participation  u’est  qu’un 
» acte  passager , qu’une  convention  , qui  s’appli- 
» que  ci  un  objet  unique,  eftie  reposaut  pas  sur  les 
n mêmes  bases , ne  peut  avoir  les  mêmes  résul- 
» tais  que  les  trois  autres  genres  d’associations  ». 

Ainsi  1 intention  du  législateur  n’a  point  été 
de  proscrire  les  espèces  de  sociétés  anonymes 
(jue  l’orateur  a désignées,  avec  les  premiers  ré- 
dacteurs, sous  la  dénomination  unique  de  société 
en  participation  ; mais  seulement  de  ne  point 
s’en  occuper  , et  de  les  abandonner  aux  règles 
communes  , aux  anciens  usages  , comme  ne  les 
jugeant  point  assez  importantes  pour  mériter 
son  attention. 

Cependant , il  est  parlé  de  ces  sociétés  aux  ar- 
ticles 47  et  4d< 

Les  tribunaux  ne  doivent  donc  pas  refuser 
leur  protection  à ces  sociétés  qiiand  elles  se  pré- 
sentent et  que  l’objet  en  est  honnête.  Ils  ne  doivent 
point  les  déclarer  milles  parce  que  le  Code  n’en 
a pas  pai  lé.  Ils  doivent  au  contraire  en  ordon- 
ner l'exécution  en  prononçant  sur  les  contesta- 
tions auquetles  elles  peuvent  donner  lieu. 

L’ordonnance  de  1G73  ne  parlait  que  de  deux 
espèces  de  sociétés  ; de  celle  en  nom  collectif,  et 
de  celle  en  commandile.  Quelques  personnes  en 
avaient  conclu  qu’elle  avait  rejeté  les  sociétés  ano- 
pymes;  mais  cette  opinion  n’avait  point  été  reçue. 

Un  opposera  peut-être  le  comraeucemeut  dû 
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T)ES  SOCIÉTÉS.  (Art  20.)  i^9 

l’article  sur  lequel  nous  écrivons  , où  il  est  dit  ; 

« la  loi  recoiinait  trois  espèces  de  sociétés  com- 
merciales : donc  , dira-t-on  , elle  n’en  reconnaît 
point  d’autre  ».  Qui  dicit  de  imn  negnf  de  allero. 

Mais,  d’une  part,  celte  disposition  est  expliquée 
parle  passaec  que  nous  avons  rapporté  de  l’exposé 
des  motifs  de  la  loi  ; et  d’une  autre  part  dès  (jue 
l’article  même  comjirend  la  société  anonyme  , on 
ne  peut  j>as  dire  qu’il  rejette  celles  dont  il  est 
que.slion  qui  sont  aussi  des  sociétés  auouyines. 

Enfin  , la  loi  s’exj>lique  formellement  à cet 
égard  , par  les  art.  .47  et  4^  î elle  répare  l’espèce 
d'omission  qu’on  remarque  ici. 

ART.  20. 

I.a  sorh'tr  en  nom  collectif  est  celle  fine  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  f[ui  a pour  objet  «le 
faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

OBSER  V.VTIOîfS. 

L.2  raison  sociale  est  ordinairement  exprimée 
dans  le  contrat  même  de  la  formation  de  la  so- 
ciété. Quelquefois  les  a,ssociés  en  conviennent 
postérieurement  entre  eux.  Dans  tous  les  cas  on 
en  instruit  le  public  par  des  circulaires. 

S’il  n’a  point  été  fait  de  stipulation  particu- 
lière , chaque  a.ssocié  peut  stipuler  et  contracter 
pour  la  société,  pourvu  qu’il  agisse  sous  la  rai- 
son sociale;  mais  communément  on  règle  que 
l’un  dés  associés  ou  quelques-uns.  d’eux  seule 
raenl  auront  la  signature?.  On  en  prévient  encore? 
le  public  p.ar  eles  circulaires  que  signent  relui  ou 
ceux  k epii  ce?  pejuvoir  a été  conféré,  afin  que 
celte  signature  se.rve  de  modèle  et  de  pièce  de 
ceîmparaisoti  pour  celle  qui  sera  employée  dans 
les  affaires  de  la  .société. 

La  signature  la  raison  de  la  société  .sont  la 
merae  chose.  C’est  l’ordre  dans  lequel  seront  ran- 


ï4o  Liv.  I.  Tit.  III.  (Art.  ai.) 
gés  les  noms  de  tous  ou  de  plusieurs  des  associe» 
dans  la  souscription  de  ses  lettres  missives,  de 
ses  billets  et  lettres  de  change. 

L’attribution  faite  à l'un  ou  à quelques-uns  des 
associes,  de  la  signature,  n’enipêohe  pas  que  les 
autres  ne  puissent  s’en  servir  , et  engager  ainsi  la 
société  envers  les  tiers;  mais  entre  eux,  les  autres 
associés  peuvent  désapprouver  l’opération  ainsi 
faite  contre  la  convention  d’association  , et  la 
laisser  au  compte  de  l’associé  qui  a abusé  de  la 
raison  sociale. 

Chaque  associé  doit  respecter  la  signature  dont 
on  est  convenu,  ne  point  s’en  servir  s'il  n’en  a 
pas  le  pouvoir  ; et  même  les  autres  commerçans 
qui  ont  été  instruits  de  la  raison  sociale,  et  qui 
ont  reçu  le  type  de  sa  signature  , ne  doivent  point 
se  prêter  facilement  à traiter  sous  une  signature 
différente. 

On  trouvera  dans  le  Nouveau  parfait  négociant 
un  Traité  complet  des  associations  commerçiales. 

ART.  ai. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

OBSERVATIONS. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  tous  les  noms  des 
as.sociés  soient  exprimés  dans  la  raison  sociale. 
On  peut  n’y  en  faire  paraître  que  quelques-uns  ; 
et  indiquer  seulement  les  autres  sous  les  mots 
collectifs  , et  compagnie  .-comme  Pierre,  Jacques 
et  compagnie;  Christophe  et  fils,  et  compagnie. 
Quand  les  mots  et  compagnie  ne  sont  pas  ajoutés 
à la  raison  sociale,  c’est  qu’elle  comprend  les 
noms  de  tous  les  associés.  Ainsi,  la  signature 
Denis,  Philippe  et  Ovide,  sans  autre  addition  , 
annonce  que  la  société  n’est  composée  que  de  cea 
trois  individus.  • 
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DES  SOCIÉTÉS.  (Art.  aa.)  i/ji 

La  règle  pose'e  par  cet  article , qu’on  ne  peut 
cxjiriiner  d;tiis  la  raison  de  la  société  que  les 
noms  dès-associés,  ne  fait  que  confirmer  les  an- 
ciens principes,  et  leur  imprimer  l’auguste  carac- 
tère de  la  loi. 

Un  tiers,  non  associé  en  nom  collectif,  qui 
souffrirait  que  son  nom  parût  dans  la  raison 
sociale,  sans  réclamer,  subirait  les  obligations  de 
la  société,  et  deviendrait  solidaire. 

Voyez  l’article  a8  ci-après. 

ART.  aa. 

Les  associi^s  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l’acte  de 
société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engageraens  de  la  société, 
encore  qu’un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale. 

OBSERVATIOWS. 

Cet  article  renouvèle,  êt  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  la  disposition  de  l'ordonnanco 
de  167'i  (i). 

Cela  n’empêche  pas  que  l’obligation  ne  se  divise 
entre  les  héritiers  de  chaque  associé,  suivant  la 
loi  générale  des  obligations,  sauf  aux  créanciers 
à se  pourvoir  sur  les  biens  de  la  société  (2).  Si  par 
exemple  un  des  associés  vient  à décéder , laissant 
plusieurs  héritiers  ; ils  sont  bien  tenus  tous  en- 
semble, comme  rcprésenlaus  le  défunt,  du  total 
de  la  dette  sociale  ; mais  elle  se  divise  entre  eux  ; 
et  l’on  ne  peut  actionner  chacun  d’eux  que  pour 
sa  part  dans  la  totalité  de  cette  dette. 

Supposons  que  la  dette  sociale  soit  de  trois 
mille  francs , et  que  l’associé  décédé  ail  laissé  trois 

(i)  Til.  4,  art.  7. 

(a)  Voyez  Bacquet,  Traité  du  droit  de  justice,  ch.  ai  , n. 
b5i  ; et  Jousse,  sur  l’arliLlc  cité  de  l'ordonnance  de  iSj'i. 


i4a  Liv.  1.  Tit.  III.  (Art.  2-jt.) 
lieiiliers  qui  lui  siiccrdent  également;  ils  sont 
tou.s  ensf'iiiMe  debiteurs  «les  trois  mille  lianes  , 
du  chef  de  leur  auteur  qui  était  solidaire;  mais 
chacun  d'eux  ne  doit  que  mille  francs  ; et  on  ne 
peut  lui  demander  que  cette  somme. 

Il  faut  encore  observer  que  celte  règle  n’a  lieu 
qu’à  l’égard  des  créanciers  de  la  société.  Il  s'en- 
suit bien  qu’ils  peuvent  demander  à chacun  des 
icssociés  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû  ; mais 
les  associés  , entre  oux  , ne  sont  tenus  des  dettes 
sociales  que  eltaï  un  pour  la  part  qu’il  a dans 
la  société,  (’elui  qui  a payé  cette  dette  a son 
recours  contre  chacun  des  autres  pour  être  in- 
demnisé de  la  part  pour  laquelle  il  y doit  contri- 
buer. H no  peut  demander  à chacun  d’eux  que 
celle  part , et  non  le  total , car  il  y aurait  circuit 
d’actions. 

Si  quelqu’un  des  al^ociés  se  trouve  in.solvable, 
sa  portion  dans  la  dette  commune  .se  reverse  sur 
les  autres  , déduction  faite  de  la  part  de  celui  qui 
exerce  le  recours,  et  qui  la  confond  sur  lui- 
même. 

Par  exemple  , Pierre,  associé  avec  trois  autres, 
a payé  seul  une  dette  sociale  de  quatre  mille 
francs  : il  exerce  son  recours  contre  les  trois 
autres  , à chacun  desquels  il  demande  mille 
francs  qu’il  a payés  pour  lui.  L’un  d’euxse  trouve  . 
in.solvable;  sa  part  doit  se  reverser  sur  les  au- 
tres, et  Pierre  doit  contribuer,  pour  sa  part, 
c’est  à-dire,  pour  le  tiers  de  celte  insolvabilité. 

Il  le  confond  sur  lui-même  ; et  il  ne  peut  deman- 
der à chacun  des  deux  autres  que  le  tiers  de  la 
somme  de  mille  francs  qui  aurait  dû  être  rem- 
boursée par  l’associé  insolvable. 

Cette  solidarité  entre  les  associés  est  particu- 
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lière  à la  société  de  coininerce.  Dans  les  autres 
ils  ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  société,  même 
vis  à- vis  des  créanciers,  que  chacun  pour  la  part 
qu’il  a dans  la  société.  La  solidarité  dans  la  so- 
ciété ronmierciale  est  une  exception  à la  règle 
commune.  Elle  est  établie  en  faveur  du  coni- 
nn  rpe  , 1 1 pour  lui  donner  de  l’activité  ; parce  que 
cette  solidarité  augmente  la  confiance , cl  par  con- 
séquent le  crédit  de  la  société. 

Cette  soîidarité  a lieu  pour  toutes  les  dettes  do 
la  société  indistiiicicment,  comme  achats  et  ventes 
de  marchandises,  promesses,  billets,  lettres  de 
change  ,et  tous  autres  actesconcernant  le  négoce. 

L’obligation  est  solidaire,  quoiqu’un  seul  des 
associés  ait  signé.  Cela  suppose  que  par  l’acte  de 
société,  dûment  enregistré  et  publié,  il  u’y  a point 
à l’égard  de  quelqu’un  des  associés,  exclusion 
expresse  de  pouvoir  engager  les  autres;  autre- 
ment la  compagnie  ne  serait  point  obligée  par 
la  signature  de  celui  des  associés  auquel  ce  pou-» 
voir  aillait  été  interdit , qiioiqu  il  eût  signé  sous 
la  raison  sociale.  Il  demeurerait  seul  obligé 
envers  ceux  avei^  lesquels  il  aurait  négocié,  et 
qui  devraient  s’imputer  d’avoir  mal  à propos  traité 
avec  lui. 

Mais  il  faut  que  celte  exclusion  soit  formelle  et 

Îirécise.  La  simple  allribulion  ne  la  signature  à 
un  des  associés,  ne  prive  pas  les  .autres  de  la 
faculté  d’agir  au  nom  de  la  société,  et  de  l’engager 
par  leui-s  traités,  s'il  n'est  pas  dit  qu'elle  ne  pourra 
s'obliger  que  de  cette  manière,  et  seulement  par 
le  ministère  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  la  signa- 
ture. 11  faut  de  plus  que  celle  condition  de  la 
société  soit  légalement  connue  du  public  par 
l’observation  des  formalités  prescrites  ; c’est-à- 
dire  par  l’enregistrement  et  l’affiche  du  contrat. 


i/|4  Liv.  I.  Tit.  III.  (Art.  ar) 

Pour  qu’un  seul  «les  associes  puisse  ainsi  eil- 
gager  .seul  l.a  société,  U l.iut  qu’il  ait  signé  sous 
la  r.lison  sociale , et  agi  au  nom  de  la  compagnie. 

Celte  condition  , qui  est  de  droit , et  qui  néau- 
inoins  ne  .se  trouvait  pas  dans  le  projet  des  pre- 
miers rédacteurs,  est  sagement  établie,  non-seu- 
lement pour  l’intérêt  de  la  société,  mais  même 
pour  celui  personnel  de  l’associé , afin  qu’il  puisse 
contracter  pour  ses  affaires  particulières,  sans 
obliger  ses  associés  pour  oet  objet  qui  ne  les  re- 
garde pas. 

Ainsi  un  associé  qui  signe  de  son  nom  seul , 
et  non  sous  la  raison  sociale,  un  billet , une  lettre 
de  change  ou  tout  autre  acte,  n’engage  que  lui- 
même  ; et  il  est  censé  n’avoir  contracté  que  jiour 
son  intérêt  particulier.  Cet  engagement  est  étran- 
ger à la  société.  Il  ne  la  lie  point  (i). 

Il  faut  observer  ici  qu’il  a toujours  «dé  reçu 
dans  les  usages  du  e«mimerce  , que  les  négocians 
qui  sou.scrivenl  ensemble  un  billet,  ou  autre 
obligation,  pour  marchandises  achetées  en  com- 
mun , sans  même  qu’il  y ait  aucune  société  en- 
tre eux  , sont  obligés  solidairenjgnt  au  paiement 
de  ce  billet  ; et  cpéils  peuvent  être  poursuivis  de 
celte  manière.  Il  eu  est  de  même  des  marchands 
qui  achètent  des  marchandises  en  commun  sans 
billet.  Ils  peuvent  aussi  être  poursuivis  solidai- 
rement pour  le  paiement  de  ces  marchandises  ; 
parce  cjue , dans  tous  ces  c.as,  on  suppose  une  so- 
ciété tacite  entre  ceux  qui  contractent  ainsi  en 
commun.  Cela  est  conforme  à la  pro 

socio  (u). 

(i)  Jousse  sur  l’art.  7 «lu  tit.  4 de  l’ordonnance  de  1G73. 

(a)  Voyez  Jousse,  Loc.  citât. 


DKS  sociilTés.  (Art.'a3-a4>)  ' >43 

A.RT.  a3. 

• - 

La  sacicté  en  commandite  se  contracte  entre  an  ou  plo* 
aieurs  associés  responsables  et  solidaires , et  un  ou  plusieurs 
assotiés  simples  bailleurs  de  fonds  « que  l’on  nomme  comman- 
ditaires Ou  associés  en  commandite. 

- Elle  est  régie  sous  un  nom  social , qui  doit  être  néces- 
sairement celui  d’un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires. 

ART.  a4- 

Lorsqu’il  j a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est,  a la  fois,  société  en  nom  collectif  à 
leur  égard,  et  société  en  commandite  à l’égard  des  simples 
bailleurs  de  fonds.  * 

OBSERVATIOirS. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  est  absolument 
semblable  à celui  que  présentait  le  premier  pro- 
jet. Il  définit  d’une  manière  parfaitement  exacte 
la  société  en  commandite.  , 

C’est  celle  qui  se  forme  avec  une  ou  plusieurs 
personnes  qui  fournissent  seulement  leurs  fonds , 
pour  un  commerce  qui  sera  fait  par  un  ou  plu- 
sieurs marchands;  et  auquel  les  commanditaires 
contribuent , seulement  chacun  d’aune  certaine 
somme  d’argent , qu’ils  apportent  pour  servir  à 
composer  le  fond  de  la  société  ; sous  la  condition 
qu’ifs  auront  une  certaMLe  part  au  pRofit , s’il  y 
en  a : et  qu’ils  supporteront,  dans  le  cas  contraire, 
la  même  part  des  pertes;  dont  ils  ne  pourront 
néanmoins  être  tenus  que  jusqu’à  concurrence 
des  fonds  que  chacun  d’eux  a apportés  dÿns  la 
société  (*i). 

Le  second  de  ces  deux  articles,  qui  a été  ajouté 

■.  (i)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  société,  ch.  a,  scct.  a, 
§.  3 , n.  6o. 

Celle  dcfmitien  est  aussi  celle  de  Se\uj. 
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t46  Lit:-  I-  Tit.  III.  (Art.  a5-a6.) 
au  projet , ne  fait  qu’expliquer  le  premier.  Il 
est  indubitable  que  la  société  en  commandite 
peut  être  contractée  avec  plusieurs  négocians  liés 
ensemble  par  une  société  ordinaire;  et  alors  la 
société  a deux  caractères,  ou  une  double  nature. 
Elle  est  en  même  temps  société  en  nom  collectif 
à l'égard  des  associés  qui  sont  en  nom  ; et  société 
en  commandite  à l'égard  de  ceux  qui  ne  font 
qu’y  fournir  des  fonds,  sous  la  condition  d'entrer 
tui  partage. 

Ces  dispositions  ne  présentent  aucune  diffi- 
' culté. 

,ART.  a5. 

Le  nom  d'nn  assoçié  conunanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

OBSE  RVATIOir  S. 

Autrement  il  devient  associé  en  nom  collectif, 
et  obligé  solidairement  à toutes  les  dettes  de  la 
fociété  dans  toute  leur  étendue. 

( Voyez  l’article  a8  ci-après). 

art.  a6. 

L’associé  commanditaire  n’est  passible  des  pertes  qn« 
jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il  a mis  ou  dû  mettre  dans 
Vt  société. 

OBSER4ià.TIO.NS. 

’ Cette  disposition  renouv’elle  celle  de  l’ordon-r 
itance  de  1.073  (i) , qui  ne  faisait  que  confirmer 
un  principe  qui  a toujours  été  observé. 

Mais  alors  , comme  aujourd’hui , lorsque  l’as;;- 
socié  commanditaire  était  eu  nom  dans  la  raisoti 
sociale,  il  devenait  obligé  indistinctement  à toutes 
les  dettes.  Aussi  une  des  premières,  clauses  de 

(i)  Tit.  IV,  art.,8. 
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toute  association  en  commandite  est-elle  que  le 
commanditaire  ne  sera  point  nommé  dans  la 
société  f I ).  ! 

En  conséquence,  un  commanditaire  qui  ver- 
rait son  nom  dans  la  raison' sociale , devrait  se 
hâter  de  réclamer.  Cette  infraction  à la  règle» 
serait  même,  pour  lui,  une  juste  raison  de  répé- 
ter la-  somme  qu’il  aurait  fournie;  de  rompre  la 
.société;  et  de  demander  des  dommages-intérêts. 

‘Au  moyen  de  cet  artiq^,  il  importe  peu  que 
le  contrat  contienne  ou  non  la  clause  que  le  com- 
manditaire ne  sera  pas  nommé.  L’obligation  de 
ne  le  pas  faire,  qui  a toujours  été  de  droit,  est 
maintenant  de  précepte. 

La  chambre  du  commerce  de  Paris,  dans  ses 
observations  , proposait  d’ajouter  à cet  article  , 
que,  dans  le  cas  où  les  prélèvemens  auraient  ré- 
duit le  capital  de  sa  mise,  le  commanditaire  se- 
rait tenu  de  rapporter  le  déficit. 

Celte  proposition  n’a  point  été  adoptée  : et  eu 
effet , la  règle  dont  on  demandait  l’expression  sa 
trouve  dans  les  termes,  ou  du  mettre.  Il  est  in- 
dubitable que  le  fonds  que  le  commanditaire  a 
promis  ù la  société,  doit  toujours  y être  entier. 
S’il  ne  l’a  pas  fourni  , il  doit  le  payer,  l.cs  asso- 
ciés et  leurs  créanciers  ont  une  action  contre  lui 
i)Our  le  contraindre  à ce  paiement , soit  pendant 
la  durée  de  la  .société , soit  lors  dè  sa  dissolution 
si  elle  est  en  perte. 

.s’il  a payé  la  somme  promise.,  et  que,  depuis, 
elle  soit  diminuée,  soit  par  les  prélèvemens  , soit 
par  toute  autre  cause  provenant  de  son  fait,  il 
doit  la  compléter.  Cela  ne  peut  pas  être  la  ma- 
tière d’une  difficulté  , puisqu’alors  U se  trouvt^ 


(*) 


J«iu-»sc,  sur  l’article  cité  de  l'ordonnance  de  iG;  J. 
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n'avoir  pas  forni  à la  société  la  somme  qu’il  a dû . 
y mettre. 

Pour  entendre  l’objet  des  prélèvemens  ,il  faut 
savoir , que  quand  la  société  fait  son  inventaire  , 
et  qu’elle  se  trouve  en  bénéfice , il  arrive  souvent 
que  le  commanditaire  prend , sur  les  deniers  qui 
sont  en  caisse , sa  part  dans  les  profits. 

Mais , comme  l’a  fort  bien  remarqué  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon , les  bénéfices  résultans 
d’un  inventaire  ne  sont  qu’éventuels  et  présumés. 
Ik  reposent  sur  la  suft^osition  de  la  solidité  et 
fixité  des  valeurs  qui  forment  l’actif  de  l’inven- 
taire ; valeurs  qu’une  multitude  d’événemens  ou 
d’accidens  postérieurs  peuvent  diminuer  ou  dé- 
truire ; en  sorte  qu’il  peut  arriver  que  les  prélè- 
vemens faits  par  le  commanditaire , entament  ou 
même  absorbent  sa  mise  ; et  qu’en  définitif,  elle 
ne  se  trouve  plus  dans  le  fonds  ‘social , ou  ne 
s’y  trouveplus  intégralement.  Dans  ce  cas,  comme 
il  vient  d’ètre  dit , il  n’a  pas  payé  ce  qu’il  a dù 
mettre  dans  la  société  ; et  par  conséquent , il  doit , 
sans  contredit , ou  rapporter  sa  mise  , ou  la  com- 
pléter. Cela  résulte  clairement  de  notre  article. 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
proposaient,  de  leur  part,  d’ajouter  à cet  article  , 
qu’à  l’égard  des  autres  sommes  que  le  comman- 
ditaire aurait  versées  dans  la  société,  il  suivrait 
le  sort  des  autres  créanciers.  Cette  addition  , ont- 
ils  dit,  a paru  nécessaire,  afin  que  le  comman- 
ditaire ne  craignît  pas  de  verser,  dans  la  société  , 
d'autres  fonds  qué  son  compte  de  fonds. 

* Cette  addition  n’a  point  encore  été  admise  , 
parce  qu’en  effet  elle  est  inutile. 

Ix  commanditaire  ne  peut  concevoir  , à cet 
ég.ard,  aucune  crainte  fondée.  Il  n’est  débiteur 
envers  la  société  et  vis  à - vis  de  ses  créanciers  , 
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en  ca*-de  perte  , que  de  la  somme  stipulée  pour 
*sa  mise.  Il  ne  peut  être  tenu  des  pertes  que  jus- 
qu’à concurrence  de  cette  somme.  Si,  depuis  , ii  a 
versé  dans  la  société  d’autres  fonds,  sans  qu’il 
ait  été  convenu  qu’ils  formeraient  une  addition  de 
misé , U lui  a fait  un  simple  prêt , dont  il  devient 
créancier.  Il  a donc  incontestablement,  pour  la 
répétition  «Ju  montant  de  ce  prêt , les  mêmes 
actions , les  mêmes  droits  que  tous  les  autres 
créanciers  j et  ii  doit  nalurellement  suivre  leur 
sort. 

Cette  proposition  ne  peut  pas  être  la  matière 
d’un  pronlême  ; et  il  serait  résolu  par  les  termes 
mêmes  de  la  disposition  du  Code,  telle  qu’elle  est 
cMinçue.  il  n’est  tenu  de  contribuer  aux  pertes, 

3ue  jusqu’à  concurrence  de  la  mise  qu’il  a faite  ou 
û faire  : donc  il  n’en  est  pas  tenu  sur  les  sommes 
qui  excèdent  cette  mise  , et  qu’il  peut  avoir  ver- 
sées dans  la  société  à titre  de  prêt. 

ART.  ay. 

L’associë  commandîtaîre  ne  pcnt  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion, ni  être  employé  pour  let  affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  procuration. 

. , OB8ER  VATIOWS. 

Cet  article  était  le  17®.  dans  le  projet.  Il  por- 
tait : « l’associé  commanditaire  ne  peut  concourir 
» comme  gérant  aux  achats , ventes , obligations 
» et  engagemens  concernant  la  société  ». 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
proposaient  d’ajouter  :m  mais  l’associé  commandi- 
V taire  peut  gérer  et  signer  en  vertu  de  procu- 
» ration  ».  Leur  raison  était  qu’il  est  essentiel  de 
favoriser  les  commandites  ; et  qu’un  commandi- 
taire doit  obtenir  de  son  commerce , ( c’est-i- 
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dire  de  scs  associés  pour  le  commerce  ) la  même 

confiance  que  des  étrangers.  - 

II  est  certain  que  tel  était  autr^Ÿôis  l’iisa^e. 
Rien  ne  s’opposait  à ce  qu’iin  commanditaire 
ne  pût  être  chargé  de  la  procuratioû  dé  ses  as- 
sociés, soit  pour  la  gestion  entière  des  affaires, 
soit  pour  Quelques  opérations  particulières.  En 
effet , il  ri  agissait  point  alors  au  nom  d’associé'  ; 
mais  èn  qualité  de  mandataire.  • _ ' ! ' 

Çèperidant , le  Code  en  cet  article , condamne 
formell'etnent  et  l’opiriioridü  Iribûrial  et  du  con- 
seil de  comrnerce  de  î.^’on  , et  l’usage  autrefois 
observé.' Il  prohibe  toute' gestion  de  là  part  du 
commanditaire  en  vérin  de  procuration. 

M.  le  C*.dnseillér  d^Etàt  Regiiaud-de-èt.-Jean- 
d’Ang^ly,'  dans  son  discorirsèxpositif  des  motifs 
de  cett'epiirtie  dé'la  loi , rèrid  ainsi  raisôn  de  cette 
disposîtiôh ‘sévère  et  exorbitante  dii  droit  com- 
mun. ' ■ ’ 

« S’il  importait  dé  favorL^èr  îb  sociélê'en  cbm- 
» mandite  ,qui  perme^t  à tous  propriétaires  de  ca- 
» pitauxde  s’associer  aux  chances  commerciales , 
)»  qui  donne  un  aliment  à la  circulation,  qui 
» ajoute  à son  activité , qui  multiplie  les  liens  so- 
» ciaux  par  une  communauté  d’intérêts  entre  le 
» propriétaire  foncier, 'et  le  fabricant,  entre  le 
» capitaliste  et  T.-irmateur , entre  les  premiers  per- 
ï)  sonnagies  deTEtat  et  le  commerçant  le  plus  mo- 
» deste';  il' importait  aussi  d’empêcher  les  spé- 
» culation.s  frauduleuses  ^ faites  avec  audace  , sous 
» un  nom  inconnu;  à l’aide  duquel  on  fai.soit  les 
» plus  hasardeuses  opérations  de  commerce  , de 
» banque  ou  d’agiotage  ; et  qu’on  IWrait'j  en  cas 
» de  maiiVals  succès  ,“aû  aéishonneur  obscur  d’ùne 
» banqueroute ,calculéè  d’àvànce».  . ' 

Il  est  certain  que,  depuis'les  de'sordres  què  l’a- 
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narchie  révolutionnaire  à introduit  par-tëtJt , od 
a vu  faire  ^abus  le  plus  répréhensible  des  insti-  • 
tutions  les  plus  salutaires  ; et  que  le  législateur,' 
en  rétablissant  l’empire  des  régies  ; âr  Hu  porter 
plus  loin  que  jamais  •,  la  rigueur  ët  ha  Sé'fërlté. 

Le  commanditaire  ne  péUt  donb  plus  fairè  au- 
cune ^rte  de  ^Stiort  ,'tii  générale,  ni  particu- 
lière , pour  celui  ou  ceux  avec  lesquels  il  est 
associé  de  cette  manière  , mpine  en  vertu  d’une 
procuration  spéciale.  Il  ne  peut  agir,  ni  comrne 
membre  de  sa  société ni  comme  son  mandataire. 
Un  seul  acte,  même  isolé  , fait  par  lui,  en  l’une 
ou  l’autre  de  ces  qualités,  le  rendrait  associé  or- 
dinaire , et  le  soumettrait  à la  solidarité  pour 
toutes  les  dettes  de  la  société  indistitîctementt 

Il  y avait  beaucoup  de  maisons,  où  les  commis 
et  facteurs  , qui  faisaient  des  épargnes  sur  leurs 
gages , les  mettaient  dans  le  cômmerce,  ét  s’as- 
sociaient* avec  leurs  commeltans  en  comman- 
dite, Rien  n’empéchera  qu’ils  ne  puissent  encore 
le  faire  ; mais >s ils  but  une  procuration',  ils  ne 
pourroot  plus  s’en  servir.  ^ 


En  cas 'de 'Contravention  à la  ptoliibition  mentionnée 
dans  l’artiche  précédent , l’assoeié  commanditaire  est  obFii^ 
solidairement,  avec  les  associés  eu  nom  collectif , pour  tonte» 
les  dettes  et  enga^^emens  de  la  société. 

OBSS&V  ETIONS. 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
demandaient  la  suppression  de  cet  article. 

C’était  une  suite  de  leur  opinion  sur  la  ges- 
tion du  commanditaire , et  de  la  faculté  qu’ils 
voulaient  i Itti  être  accordée  d’agir  comme  man- 
dataire : mais  ils  la  poussaient  trop  loin  ^caT  l'ar« 


l 
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ticle  recev.'iit  toujours  son  application  au  cas  oà 
le  commanditaire  aurait  géré  en  qualité  d'associé  ; 
ce  qui  avait  toujours  été  observé.  La  disposition 
devait  donc  toujours  être  conservée , même  dans 
leur  propre  système.  Elle  devait  l'être  à bien  plus 
forte  raison , puisqu'on  réprouvait  ce  système. 

Voyez  , au  surplus,  ce  qui  esk  dit  sur  les  ar- 
ticles précédens. 

A»T.  ag. 

La  société  anonyme  n’exLste  point  »ous  nn  nom  social:  elle 
n'est  désignée  par  le  nom  d’aucun  des  associés. 


OBSKRV  ATIOHS. 


C’est  précisément  pour  cda  qu’on  l’appelle 
anor^me,  du  mot  grec  N««'™/ur,  nomine  carensy 
QUI  m’a  pas  oe  nom. 

Le  Gode  de  commerce , dans  cet  article  et  les 
sept  qui  suivent,  ne  s'occupe  que  des  sociétés 
qu'il  appelle  par  actions.  < 

C’est  précisément  ce  que  l’on  nommait  autre- 
fois, et  ce  que  l'on  nomme  encore  communément 
compagnies. 

Cesl  une  association  de  marchands,  et  même 
d'autres  personnes  qui  ne  sont  point  ei^agées 
dans  le  commerce  , qui  s’unissent  d’intérêts,  et 

3ui  contribuent  de  leurs  fonds,  de  leurs  conseils,, 
e leurs  soins  , pour  entreprendre  et  soutenir 
quelqu’établissement  utile  au  négoce  ou  à la  so- 
ciété en  général.  , 

- Il  se  forme  des  compagnies  pour  plusieurs  sor- 
tes d’entreprises  ; comme  pour  des  manufactures, 
pour  des  armemens  de  vaisseaux , soit  en  raar- 
çhandises,  soit  en  course , pour  faire  la  banque  , 
pour  les  envois  dans  les.  colonies , l’entretien 
de  le'or  commerce  ; dans  la  librairie , pour  l’édir 
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tion  des  grands  ouvrages  ; pour  les  fournitures 
des  armées , ou  des  hôpitaux , tant  militaires 
que  civils;  en  un  mot,  pour  toutes  sortes  de  com> 
merce  qui  demandent  des  fonds  et  des  setours 
extraordinaires , et  au-dessus  des  forces  d’un  seul 
négociant.  > 

Quoique  compagnie  et  société  soient  propre-, 
ment,  et  dans  le  fonds,  la  même  chose,  l’usage 
y met  une  différence.  La  société  se  dit  de  deux 
ou  trois  négocians , quelquefois  uu  peu  plus , - 
mais  toujours  en  petit  nombre,  qui  se  réunissent 
pour  un  commerce  déterminé.  On  entend  par 
compagnie , la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  dont  beaucoup,  et  souvent  joutes,  sont 
inconnues,  pour  un  même  objet  d’une  haute  im- 
portance et  d’une  grande  étendue. 

ART.  3o.‘ 

. Elle  est  qualifiée  par  la  déaignation  de  fpbjet  de  son  en- 
treprise. ^ t ^ , 

OBSERVATIONS.  • 

Ainsi  on  a cctonu  autrefois 'la' compagnie  des 
Indes , la  compagnie  française  ; deux  compagnies 
d’assurance,  tune  contre  les  incendies  , l’autre 
sur  les  probabilités  de  la  longueur  de  la  vie  : et 
beaucoup  d’autres.  . . 

Ainsi  maintenant , on  connaît  la  compagnie 
de  la  banque  de  France  , et  celle  de  l’entreprise 
des  ponts  sur  la  .Seine. 

• Ces  sociétés’ sont  désignées  par  l’objet  de  leur 
entreprise  , et  non  par  les  noms  des  sociétaires/ 
dont  le  plus  grand  nombre  est  inconnu. 

ART.  3i. 

Elle  e»t  administrée  par  des  mandataires  à temps,  rcTO- 
cables,  aasocié»  ou  non  associé»,  salariés  ou  gratuits.  — ‘ 
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OBSERVATIONS.'  • •' 

Les  affaires  de  ces  socie'tés  ou  cotopagnîes  ne 
sont  point  administrées  sous  un  nom  social , ou 
sous  une  raison  co inmetcia le,  puisqu’elles  n’bnt 
pas  de  nom.  • ' 

Elles  sont  régies  par  des  directeurs  qüi  peuvent 
être  des  associés  , mais  qui  peuvent  être  aussi  des 
étrangers.  Ce  sont  eh  effet 'de  simples  manda- 
taires choisis  et  élus  par  les  intéressés  ou  actioii- 
■naires,  dans 'les  assemblées  tenues  suivant  les 
règles  admises  pour  leur  régime  intérieur. 

' Il  'faut  ordinairement  , pour  avoir  entrée  et" 
Voix  délibérative  dans  tés  assemblées , être  por- 
fébt  d’un  fctrtain  nombre  ■ d’ütt ions  ; t’ést-à- 
dire  avoir  une 'Certaine  .somme  dans  le  câpîtat 
qui  forme  le  fonds  de  la  côfnpaghlè.’  Cèux  qüi 
n’ont  pas  le  nombre  d’actions  prescrites  ne  peu- 
vent point  participer  aux  délibérations  ; et  sont 
' obligés  de  se  ‘ cbrtformer  afuif''arrêtés  pris  par 
ceux  qui  ont  le  droit  d’y  prendre  part. 

Ces  directeurs , qu’fila  soient  intéressés  ou  non, 
]M*uvent  toujours  être  revoquésde,  La  même  ma- 
nière qu’ils  ont  été  institnéS:;  c’est-à  dire  par 
1’a.sseniblée  des, intéressés  ayant  voix  délibéra- 
tive. Ils  sont  .Qrdinairefnept  nommés  pour  un 
certain  temps  , et  ne  sont  révoqués  qu’en  cas  dq 
prévarication'  et  de. mauvaise  conduite. 

■ ' ‘ '"'arv;  3 a . . 

r-  t . 

t 

Lès  administraltars  né  sont  réspSnssblès  (pie  de  l’exé- 
•iilton  (ta  mandat  qu’ils  ont. re^.  , 

Us  ne  contractent,  à raison  de  tenir  gestion,  aucune  obliga- 
tion persoimellc  ni  jôlidalré  rëlatiVènieift  inx  e'hgagemens  d« 
ta  société. 

^OBSiRTA’élOKS.  * 

Cet  article  tranche  une  question  qui  a longr 
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temps  divise  les  jurisconsultes ,el  Ics  tribunaux. 
On  a vu,  comme  il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ces  j)remiers  litres , exercer  contre 
les  administratciirs  d.:3  ces  sociétés  ou  compa- 
gnies, des  recours  en  garantie  , et  des  poursuites 
solidaires  qui  ont  troublé  le  repôs  , détruit  l’air 
sance,  et  ruine  le  crédit  des  nommes  les  plus 
estimables. 

La  loi  interdit  ; elle  proscrit  toutes  ces  actions: 
et  c’est  avec  justice,  tes  administrateurs,  qu’ils 
soient  intéressés  ou  non  , ne  sont  que  des  man- 
dataires. Ils  ne  peuvent  donc  être  tenus  que  des 
o))ligations  du  mandat  , et  vis-à-vis  de  leurs 
matidans  seulement.  Ceux  qui  conti'actent  n’agis- 
sent avec  eux  qu’en  leur  qualité  de  mandataires. 
Ils  n’entendent  point  traiter  avec  telles  ou  Ifelles 
personnes  , mais  avec  la  compagnie  .colleclive- 
inént  ; avec  l’être  moral  que  les  administrateurs 
représentent , et  au  nom  duquel  ils  agissent. 
Ceux  qui  stipulent  n’ont  donc  pour  obligés  qufe 
cet  être  moral  , c’est-à-dire  le  capital  de  l’asso- 
ciation. ,j,.. 

Le  ,tribqnal  et  .la  chambre  .de  connnerce  de 
Lyqn.ont  observé  qu’il  existe,  des. sociétés  par 
actions^  sous  un. .04, plusieurs  iioius;, collectifs. 

Mais  alors  elles  ne  sont  plus  anonymes.  Ce 
sont  des  sociétés  de  commerce  ordinaires.  Elles 
doivent  être  régies  et  administrées  par  les  .asso- 
ciée en  nom.  lis  sont  obligés  conime  tous  les 
associés  en  noni  collectif,  solidairement  à toutes 
les  dettes  de  la  société.  Les  actionnaires  ne  sont 
plus  que  des  associés  en  commandite.  Et  comme 
Toiit  dit  le  tribiinàf  et  la  chanibïé  de  commerce 
d.^is  l’article  dont  îts’probosai.eirt  ï’addi.tiôn  , Ces 
sociétés  rentrent  'dans  Ta  ' classé  qommune  et 
doivent  être  régies  par  les  memes  principes.  Le 
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législateur  ne  devait  point  s’en  occuper  en  trai- 
tant des  sociétés  anonymes  dont  elles  ne  font 
pas  partie. 

Mais  on  doit  observer  ici  que  les  associés  ea 
nom  collectif  qui  ont  établi  des  actions , feront 
sagement  d’obtenir  l’approbation  du  Gouverne- 
ment , pour  éviter  par  la  suite  toute  contestation  ; 
quoique  nous  pensions  que  la  loi  n’ayant  point 
d’effet  rétroactif,  ne  doit  pas  nuire  aux  établis- 
semens  existans. 

ART.  33. 

L«s  aMoci^s  ne  «ont  passibles  que  de  la  pert^  du  montant 
de  leur  intérêt  dan»  la  société. 

OBSERVATIONS. 

• 

Parce  qu’ils  ne  sont  en  effet,  et  dans  la  réalité, 
que  des  associés  en  commandite , ou  plutôt  des 
intéressés.  L’établissement  est  l’entreprise  même. 
Le'  gage  des  créanciers  est  le  capital , et  les  pos- 
sessions de  la  compagnie.  Les  membres  ou  in- 
téressés ne  sont  point  engagés  envers  eux.  Lorsque 
le  fonds  qu’ils  ont  dans  Ife  capital  commun  est 
é|Miisé  , ils  ne' sont  plus  tenus  à rien,  parce  qu’ils 
ne  se  sont  obligés  à autre  chose  qu’à  fournir  ce 
fonds.  • ' •-  . 

* ART.  34.  ' ' ’ . . 

Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  eu  aclipns.  et 
thème  eu  coupons  d’action  d'une  valeiir  égalé. 

• observations.,  i.  > 

Les  actions  sont  donc,  comme  cet  article  l’in- 
dique d’une  manière  très-claire,  des  parties  égides, 
ou  portions  d’intérêt  dont  la  réunion  compose  le 
fonds  capital  d’une  compagnie  ou  société  ano-, 
nyme.  Ainsi , une  compagnie  qui  a trois  cents 
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actions  de  mille  francs  chacune , doit  avoir  un 
fonds  de  trois  cents  mille  francs. 

On  dit  qu’un  marchand  ou  quelqu’autre  per- 
sonne que  ce  soit , a quatre  ou  six  actions  dans 
une  compagnie  , quand  il  contribue  au  fond  ca- 
pital , ou  qu’il  y est  intéressé  pour  quatre  ou  pour 
six  mille  fr. , si  chaque  action  est  de  mille  francs. 

Uii  actionnaire  , comme  nous  l’avons  déjà  dit , 
ne  peut  avoir  voix  délibérative  aux  assemblées 
de  la  compagnie  s’il  n’a  un  certain  nombre  d’ac- 
tions; et  pour  être  nommé  directeur  ou  admi- 
nistrateur , il  en  faut  encore  un  plus  grand. 

Ces  actions  haussent  ou  baissent,  suivant  que 
les  compagnies  prennent  faveur  ou  qu’elles  per- 
dent de  leur  crédit.  Peu  de  chose  peut  quelque- 
fois influer  sur  cette  augmentation  ou  cette  di- 
minution. Il  ne  faut  souvent  que  le  bruit  incer- 
tain d’une  rupture  entre  les  puissances  voisines , 
ou  l’espérance  d’une  paix  prochaine  lorsqu’elles 
sont  en  guerre  , pour  opérer  la  hausse  , ou  la 
baisse  dans  le  prix  pour  lequel  ces  actions  ont 
coutume  de  se  négocier. 

On  a vu  en  France,  en  1719  , un  exemple  du 
degré  incroyable  où  le  crédit  d’une  compagnie 

f>eut  porter  la  valeur  de  ses  actions.  Celles  de 
a compagnie  d’üccident,  connue'depuis  sous  le 
nom  de  compagnie  des  Indes,  monta  en  moins 
de  six  mois  jusqu’à  dix- neuf  pour  cent  ; c’est- 
à-dire  qu’elles  se  vendaient  cent  dix-neuf  livres 
pour  cent  francs  ^ ce  qui  n’était  encore  jamais 
arrivé  à aucune  autre  compagnie,  qnelqu  accré- 
ditée et  quelque  puissante  qu’elle  fût. 

Les  intéressés  ou  actionnaires  participent  aux 
bénétices  de  la  compagnie  par  la  réjpartition  qui 
se  fait , à certaines  époques,  de  ce'qu  on  appelle  le 
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dividendé  , qui  augmente  on  diminue  suivant 
que  les  profits  sont  plus"  ou  moins  considérables. 

A HT.  35..  . , 

L'action  pent-étre  établie  sons  la' forme  d’nn  titre  aia 
pprleur.  . > ■ 

Dans  ce  cas , la  cession  s’opère  par  la  tradition  àu  titre. 

OBSERVATIONS. 

C’est  la  forme  que  l’on  observe  le  plus  cona- 
nninément  ; parce  qu’elle  facilite  la  négociation  » 
et  par  conséquent  la  circulation;  mais  aussi  elle 
rend  la  propriété  plus  incertaine.  .Si  on  perd  une 
ou  plusieurs  de  ces  actions  , on  éprouve  de  la 
difficulté  pour  les  recouvrer;  et  même  cela  de- 
vient à-peu-près  impossible  si  elles  ne  tombent 
point  dans  les  mains  de  gens  honnêtes. 

, ART.  36. 

La  propriété  des  actions  peut,  être  établie  par  uni*  îns- 
«ription  sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  registi-cs,  et  signée  de  celui  qui  fait 
le;  transport  ou  d’un  fondé  de  pouvoir.  ^ 

OBSERVATIONS. 

Dans  ce  cas  la  propriété  est  plus  assurée,  puis- 
qu’elle ne  peut  être  transférée  que  par  un  acte 
de  la  volonté  de  celui  au  nom  duquel  elle  est 
établie.  Mais  aussi  la  négociation  eu  est  moins 
facile  et  moins  rapide. 

Il  est  évident  que  les  actions  au  porteur  ne 
peuvent  être  saisies  ni  arrêtées , puisqu’on  ne 
peut  jamais  savoir  à qui  elles  appartiennent. 

Les  actions  nominales  dont  le  transport  ne 
peut  s’opérer  que  par  la  voie  du  transfert,  sont 
naturellement  susceptibles  de  la  saisie-arrêt , à 
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moins  qüe  le  Gouvernement  n’ait  juge'  à propos 
de  les  aéclarer  insaisissables. 

^ transfert  ne  peut  être  signé  que  par.  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou  par  un  fondé  ae  pouvoir. 
£st-il  nécessaire  que  la  procuration  soit  authen- 
tique et  spéciale?  Il  ne  peut  pas  être  douteux 
qu'elle  doive  être  spéciale,  puisque,  s’agissant  d’a- 
liéner , l’acte  excède  les  bornes  d’une  simple  ad- 
ministration. Quant  à l’authenticité,  la  foi  ne 
l’exigeant  pas , bn  peut  dire  qu’elle  n’est  pas  né- 
cessaire. Mais  les  administrateurs  demandent 
presque  toujours  une  procuration  notariée,  afin 
d'assürer  la  vérité  de  la  signature  du  cédant. 

ART.  37. 

La  société  anonyme 'ne  peut  exister  qu’avec  l’autorisa- 
lion  «}u  Gouvernement,  et  avec  son  approbation  pour  l’acio 
qui  la  constitue  ; cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  i^glemens  d’administration  publique.' 

OBSERV  ATroirs. 

Cet  article  rétablit  l’ancienne  discipline.  Au- 
trefois aussi  les  compagnies  publiques  pour  de 
grandes  entreprises , et  qui  jouissaient  presque 
toujours  de  privilèges;  exclusifs,  ne  pouvaient  se 
former  que  sous  l’autorité  de  nos  Rois  ; et  même 
*leur  exisvence  était  établie  suivant  les  solennités 
requises  pour  la  formation  de  la  loi.  Il  fallait  des 
kttres-patentes  enregistrées  dans  les  Cours. 

'Maintenant,  le  Gouvernement  a un  pouvoir 
plus  étendu.  Il  peut  créer  des  sociétés  par  actions 
oa  les  autoriser  sans  être  obligé  de  provoquer 
une  loi;  mais  il  faut  qu’il  le  fasse  par  un  acte 
donné -dans- les  formes  prescrites  pour  les  régle- 
mens  d’administration  publique  ; c’est  - à - dire 
par  un  décret.  ■ ' 


i6o  Lit.  I.  Tit.  II I.  ( Art.  38.  > 

CeUerèf^leestextrèmementsalutaire.  En  efFety 
les  compagnies  , ou  sociétés  par  actions,  peuvent 
être  aussi  nuisibles  au  bien  {mblic  par  la  nature  de 
leur  entreprise , qu’elles  peuvent  lui  être  favo- 
rables si  le  but  de  leur  entreprise  est  utile.  Il 
importe  donc  à la-société  que  ces  grands  établis- 
semens  ne  puissent  se  faire  que  sous  l’autorité  et 
la  surveillance  du  Gouvernement. 

Comme  il  a le  pouvoir  de  créer,  il  a par  con- 
séquent, et  par  une  suite  naturelle, celui  d’anéan- 
tir. Il  peut  toujours  retirer  l'approbation  qu’il  a 
donnée.  11  a donc  la  faculté  de  supprimer  la  so- 
ciété anonyme  ou  par  actions,  dont  il  a ap- 
prouvé et  autorisé  l’établissement. 

Il  suit  de  là  que  s’il  existe  maintenant  des  so- 
ciétés par  actions  qui  se  soient  formées  sans  l’au- 
torisation de  la  puissance  publique,  elle  peut 
les  laisser  subsister,  les  autoriser  ou  les  suppri- 
mer ainsi  qu’elle  le  jugera  convenable. 

ART.  38. 

T.e  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  sociétés. 

OBEKVATIOITS. 

La  loi  suppose  ici  que  la  société  a un  nom , * 
soit  unique,  soit  collectif. 

Elle  permet  que  son  capital  en  commandite 
soit  divisé  en  actions , mais  toujours  sous  les 
mêmes  conditions , c’est-à-dire,  que  l’objet  de 
la  société  et  la  création  des  actions  seront  ap- 
prouvés et  autorisés  par  un  acte  du  Gouverne- 
ment. Sans  cela,  l’opératioji  scroit  nulle.  Ceux- 
qui  prendraient  les  actions  n'auraient  qu’une 
simple  créance  personnelle  contre  les  associés. 
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'DE»  sôÈiET^s.  ( Art.  39.)  " iGi  j 

Il»r  rLsqOeraient  n»^me  de  se  voir  déclarer  asso-  1, 

clés  ordiuaires,  et  responsables  des  dettes  de  la 
société.  ‘ ■' 

Dans  le  cas  de  cet  article  , les  associés  en  nom 
sont  reSjKiBsables  de  leur  administration  et  obli- 
gés solidaireJfcenl.  Les  porteurs  d’actions  ne  sont 
que  de  simples  commanditaires  qui  ne  sont  obli- 
gés aux  ilett^s  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
eonsme  qu’ils  ont  fournie  au  capital.  | 

ART.  3ÿ. 

Les  sociétt‘S  èn  nom  colleclif  on  en  commandite  doivent 
^tre  constatées  p.ir  des  actes  publics  ou  sous  signatures  pri- 
vées, en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à l’article  i3aS  s 

du  Code  iSapoléoii. 

OBSKRV  ATIORS. 

C'est  une  règle  générale  pour  toutes  les  obli- 
gations dont  l’objet  a quelque  iraportance.Comme 
nos  lois  n’en  permettent  point  la  preuve  ^ar  té- 
moins, il  faut  la  constater  par  écrit.  Ainsi  la 
disposition  , quoiqu’elle  paraisse,  par  ses  termes, 
restreinte  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  r.’est  pas  particulière  aux  sociétés 
«le  commerce.  Elle  s’applique  également  à celles 
contractées  entre  toutes  autres  personnes  que 
des  marchands  et  négociaiis.  Comuie  on  ne  peut 
point  en  adineltre  la  preuve  testimoniale,  ij. 
faut  se  l’assurer  jiar  des  actes.  * 

Cependant  cette  règle  est  plus  étroite  et  plus 
rigoureuse  dans  les  matières  de  commerce  que 
dans  celles  ordinaires. 

Entre  de.s  particuliers  non  consmerçans  qui 
auraient  contracté  une  société  verbale , si  elle 
était  avouée  par  toutes  les  parties , elle  recevrait 
son  exécution  pour  toutes  les  conventions  qui 
seraient  confessées.  Mais  entre  négocians , il  n’en 
serait  pas  de  même  , parce  que  la  loi  déclare 
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,t>a  Lit,  1.  Tn.  ITT.  (Art.  3f).) 
nullrs  les  sociétés  qui  n aiiraient  point  été  exxtm- 
cislwVs  et  affichées  dans  les  formes  qu  elle  pres- 
crit En  consé(|iience , l’aven  qu  en  feraient  le» 
associés  les  soumettrait  bien  aux  ohlig:»tions so- 
ciales vis-à-vis  des  créanciers , mais  il  ne  les  auto- 

riseraitnasà  en  réclamer  avantages  entre  eux. 

l,a  loi  exige  donc  un'.acte  écrit,  d abord  pour 
r H^omplissement  de  la  formalité  de  l’eiiregis- 
tremenl  et  de  l afficbe,  ensuite  pour  que  toutes 
les  cdnvenlions  de  la  société  soient  constantes, 
et  quelles  ne  dépentlent  pas  uniquement  de  U 
bonne  foi,  que  l intérêt  personnel  rendrait  trop 

souvent  incertaine.  ' ^ ''' 

Au  leste,  l’acte  qui  constate  la  société  peut,  à 
l’ér*ard  de  celles  en  nom  Collectif  ou  en  comman- 
dit"e,  être  public,  c’esl-à -dire,  passé  devant  no- 
taires,pu  .sons  seing-privé,  cest-.\  dire,  signe 
seulemeut  par  les  associes.  Le  Code  exige  , en  ce 
cas,  robservalion  des  formalités  prescrites  par 
l’art.  i3ai  du  Code  j'iapoléon. 

C’est-à-dire,  qu’il  y ait  autant  d’originaux  que 
d’associés;  que  cbaeuii  des  originaux  contienne 
la  mention  qu’il  a été  fait  double,  triple,  qtt«- 

druple,  etc.  u 

Fuyez,  au  reste,  tome  X de  mes  fandectes 
françaises,  ce  que  j’ai  dit  sur  cct«arlicle.  A"- 
Le  projet  du  Codo de  commerce  exemptait  ces 
actes  du  droit  d enregistremenl. 

La  cbainbre  du  ooinnierce  de  Paris,  dans  sa 
rédaction  , proposait  de  ne  les  soumettre  qu  à un 
droit  lise  de  trois  francs. 

La  loitétant  mueileà  cet  éprd,  ils  restent 
ïuis  à la  formalité  et  aux  droitsordinaires  de  I en- 
re-'istrcTnent.  Au  surplus,  elle  n’assujëlit  ceux 
qiTi  ne,  jiortenl  ni  obligations,  ni  délibérations, 
ui  de  bieus  meubles  ou  iuimeubles 
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¥blre  les  a.ssocies,  ou  autres  personnes,  qu'au 
droit  fixe  de  trois  franes. 

Les  sociétés , pour  l’ordinaire , sont  formées 
par  dft  actes  sous  seings-privés.  Jousse , sur  l’ar- 
licle  i.er  du  litre  4 de  l’ordonnance  de  1G73, 
qui  avait  une  disposition  .semblable  à celle  du 
nouveau  Code  de  commerce  , con.seille  de  passer  • 
ces  actes  devant  notaires,  afin  d’acqjjérir  1 nypo- 
tlièque  sur  les  t)iens  des  associés.  Mais  ce  motif 
n’existe  plus,  parce  que  la  forme  de  l’acte  ne  suf- 
fit plus  pour  attribuer  l'hypotbèque. 

II  est  évident  que  si  quelqu’un  des  Associés  ne 
sait  point  écrire,  il  faut  absolument  former  la 
société  par  uii  acte  notarié. 

A B T.  4o- 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formée*  que  par 
des  actes  publics. 

OBSERVATIONS. 

C’nst  une  exception  à la  règle  précédente , et 
qui  est  propre  à cette  espèce  de  société.  Elle  a 
pour  fondement  l’intérêt  public  que  ces  sociétés 
loiicbent  particulièrement,  et  la  confiance  qu’elles 
doivent  inspirer  pour  réussir. 

Mais,  dira-t-on,  si  ces  sociétés  doivent  néces- 
sairement être  formées  par  actes  publics,  elles  nO 
sont  donc  plus  anonymes? 

Il  faut  répondre  que  ce  n’est  pas  l’acte  d’asso- 
ciation qui  donne  le  nom  à la  société,  c’est  la 
raison  sociale  sous  laquelle  elle  est  établie , «ous 
laquelle  elle  doit  être  gérée  et  administrée.  Si  ces 
sociétés  n’en  ont  point,  on  ne  leur  en  donne 
point.  La  société  anonyme ^ dit  la  loi,  neMste 
point  sont  un  nom  social. 

Il  latil  bien  que  l’eiitre^irise  .soit  formée  par 
quelques  per-sonnes;  qu’elles  sc  réunissent  et 
qu'elles  arrêtent  le  but  et  les  conditions  de  leur 
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réunion.  C’est  celte  réunion , ce  sont  ces  ^ondî- 
lioiis  ([ui  doivent  être  constatées  par  acte  public. 

Mais  cct  acte  n’est  que  conditionnel  et  éven- 
\tiel.  Il  «lépend  de  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, sans  laquelle  la  société  ne  ])eul  être  éta- 
blie. .S’il  laretuse,  l'acte  s’évanouit  et  ne  peut 
l'pcevoir  aucune  exécution.  H en  est  à-peu-près 
de  même  qufe  des  contrats  de  mariage  dans  les- 
quels on  sous-entend  toujours  la  condition  si 
jmpUœfiicrinlsecutœ. 

Au  reste,  il  ne  faut  appliquer  cet  article  qu  aux 
grandes  sociétés  anonymes  par  actions  ; et  non  à 
celles  dont  il  sera  (piestion  plus  bas,  qui  n’ont 
qu’un  *)l)jel  isolé,  et  se  contractent  souvent  ver- 
balement. 

ART,  4i> 

Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  alléjpié  avoir  été  dit  avant  l'acU;,  lors  de  l’acte  on  de- 
puis, encore  qu'il  s’agisse  d’une  somme  au-dessous  de  i5o  fr. 

OBSKIIV  ATIOKS. 

L’ordonnance  de  1673  avait  une  pareille  dis- 
position.  Elléfaisait  partie  de  l’art.  1 du  tit.  4- 

Au  reste,  celte  règle  n’est  pas  particulière  aux 
actes  de  société.  Elle  s’applique  à toutes  les  con- 
ventions rédigées  par  écrit , quel  qu’eri  soit  l’ob- 
jet.Dès  qu’il  y a lin  acte,  la  preuve  testimoniale 
ïie  peut  être  admise.  G est  aussi  la  disposition  de 
l’art*  i34i  du  Code  Napoléon,  au  titre  des  Con- 
trais et  Obligations  en  général , conforrne  à l’ar- 
li<de  a du  titre  -xi  de  l’ordonnance  de  1667. 

Mais  de  la  disposition  du  nouveau  Code , il 
résulte  que  les  juges  de  commerce , quoique  dis- 
pensés en  plusieurs  cas  de  la  règle  générale,  ne 
peuvent  point  admettre  la  preuve  par  témoins 
dans  celui  dont  il  s’agit.  Ainsi  ceux  qui  forment 
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f0.senible  une  société  doivent  avoir  soin  d’expri-' 
mer  dans  l’acte  qui  l’établit  ftWites  les  conven- 
tions qu’ils  arrêtent,  et  ([u’ils  veulent  êt(*e  exé- 
cutées; <;ar  il  lorine  la  loi  qui  doit  régler  leiit^ 
sort.  .S’ils  jugent  à propos  d’y  faire  par  l.a  suite 
quelques  cliangerrtens,  ils  doivent  les  conslatéé 
rte  l.a  même  manière,  et  les  rendre  publics  daiii 
la  même  forme. 

Ob.servez  que  la  loi  ne  défend  la  preuve  que  de 
ce  qui  n’est  pas  porté  par  l'acte.  Lorsqu’il  paraîty 
elle  veut  qu’on  sert  tienne  à ce  qui  s’y  trouve 
énoncé. 

Mais  elle  ne  rtéfend  pas  la  preuve  de  la  société , 
si  elle  existe  sans  acte,  ou  si  les  .associés  refusent 
de  rapporter  celui  qui  a été  fait. 

Il  est  bien  vrai  que  les  associ(‘.s’  entre  eux, lié 
peuvent  faire  la  preuve  de  la  .socii-tc  que  par  uft 
acte  écrit  qui  eu  Contienne  la  formation,  l’éta- 
blissement et  les. conditions  ; mais  IcS  tiers  qtii 
'peuvent  y être  intéressés,  les  créanciers',  par 
exempte',  peuvent  faire  la  pretivé  qu’il  éxisio 
une  société  dont"”!!  n’y  a poiiit  d’acté-,  ou  dbui: 
on  refuse  de  le  rapporter.  Celte  preuve  peut  sè 
faire  par  la  corres])ondaiicc , partes  registres, 
et  lorsqu’il  y a aiusi  un  comineripenîerit  dfe  preuve 
]>ar  écrit , on  peut  recevoir  cell^  testiraonialë 
pour  la  compléter.  Il  y Cn  a une  multitude 
d’exemples;  et  cela  est  confor*mejaux  principe^. 
Si  la  preuve  est  faite  et  satlsfaisanlé , les  associés 
sont  tenus  envers  les  tiers-créanciers , de  toutes 
les  obligations  sociales  dans  toute  leur  étendue, 
sans  pouvoir  profiler  de  cette  preuve  entré  eux 
pour  exercer  les  droits  sociaux.  • 

ART.  4'->- 

•L’exirait  de»  acte»  de  société  en  nom  collectif  et  en  com. 


t6G  Liv.  I.  Tl  T.  III.  (Art. /il. ) 

niandilc,  doit  rrmis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  ntt 
grclTe  du  lril)uiial  de  commerce  de  rarrondisÿemeiit  dans  léquet 
est  élablie  la  maison  du  commerce  social,  juiur  être  tr.anscrit 
sur  le  registre,  et  adiclié  jicndatit  trois  mois  daiis  la  salle  des 
audiences.  ''  ’ 

Si  la  sociélë  a plusieurs  maisons  de  commerce  silimes  dans 
divers  arrondissemens  , la  remise,  la  transcri]>lion  et  l’aftiche 
de  cet  extrait , seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement. 

ties  formalités  seront  observées,  à peine  de  nullité  à l'égard 
des  intéressés,  mais  le  défaut  d’aucune  d'elles  ne  pourra  être 
Vpposé  à des  tiers  par  les  associés. 

* * . . 

t f > • • J » » - é . . 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  fie  16^3  (i)  avait  une  çli.sposition  • 
à-peu-près  semblable  mais  beaucoup  moins  dé- 
taillée , et  par  cüiiséqijeut  beaucoup  moins  claire. 
Tlle  ne  pre.scrivail  point  de  delai  pour  l’enregis- 
tiemcnt  et  l’affiche,  ni  le, temps  pen^lant  lequel 
devait  dn/'er  l’exposition.' 

Elle  ne  demandait,  comme  le  Code,  qu’un  ex.- 
tra'it.  Elle  portait  la  peine  de  nullité  des,  actes  et 
contrats  passés , .tant  entre  les  associés  qu’avec 
leurs  créanciers  et  ayaut-cause;  mais  cette  ré- 
daction offrait  quelque  obscurité.  La  même  loi 
dans  uq  autre  article  (a)  statuait  que  les  sociétés 
n'auraient  d’effet  à l’égard  des  associés , leurs 
veuves  et  boîtiers,  créanciers  et  ayant-cause, 
que  du  jour  qu’elles  auraient  élé  enregistrées  et 
publiées  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  tous  • 
les  contractans,  et  du  lieu  où  ils  auraient  magasin. 

Cette  rédaction  offrait  encore  Igi  meme  obscu- 
rité. Aussi  ces  deux  préceptes  ne  s’observaient 
point.  Ils  étaient  tombés  en  désuétude.  Jousse 

te  Tit.  Ji , .lit.  g. 

(a)  Le  G*'.  Ou  mime  litre. 
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atteste  (i)  que  la  inillilé  de  l’ordonnance  ne  se 

rifononçait  dans  les  tribunaux,  quand 

existence  de  la  sucicté  e(MU  prouvée  d’aiUeurs. 

Le  Code  de  t;oiiiiiierce  renouvelant  celle  dispo» 
sition  , dont  l’avanlape  et  l’iutililé  sont  évideus, 
ne  laissant  subsister  aucun  doute,  aucun  embar- 
ras , aucun  nua^e  sur  la  manière  de  ücxecuter 
fest  important  d’y  tenir  .la  luaiu  et  d'appliquer  les 
peines  de  la  loi  en  cas  dercoytraveuliou. 

]1  n’est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  l’aete 
entier  de  la  société,  mais  seulement  un  t'X trait. 
Il  n’est  juis  nécessaire  d’y  insérer  les  conventions 
qui  concernent  le  régime  intérieur  de  la  société, 
comme  la  part  que  chaque, associé  doit  y avoir, 
la  manière  dont  il  doit,  ^(mtribuer  aux  pertep , 
on  participer  aux  bénéli ces, et  autres  de  ce  genre. 
Les  clauses  n’iutéresseni  pas  ceux  qui  peuvent 
traiter  avec  la  comp.ignie. 

Cet  extrait  doit  etre  remis  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  l’acte,  H n’est  pas  nécessaire  que 
l’enrcgisuememcut  soit  fait  dans  ce  délai,  niai.s 
seuJeinenl  lu  remi^  ou  le  dépôt,  il  est  intéressant 
en  conséquence  <l’eu  retirée  acte , pour  constater 
l’obeissance  à la  lui.  ..  ' . 

Si  celte  remise ‘u’avait  point  été  faite  dans  le 
délai  prescrit  » y aurait-il  lien  à la  peine  pronun- 
^:ée  , (juoique  depuis , beun-gisti emeul  et  l’afficb» 
eus.sent  été  faits. 

L’affirmative  semble  résulter  du  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  qui  dit  indislinclemeiit 
que  les  formalites  prescrites  seront  oliscrvées,  à 
jjcine  de  nullité  , d’où  l’on  pourrait  conefuro 
qu’elle  est  acquise  par  la  révolution  du  délai. 

Je  pense  néanmoins  que  ce  serait  s’attacher 
d’une  manière  trop  judaïque  à la  lettre,  et  l’üb- 

(i)  Sur  l'art,  a du  luvme  titre. 


i6B  Lit.  I.'Tit,  I».  (Art.  4a.) 
server  avec  trop  «le  rigueur.  Si , lorsqu’il  s'élève» 
une  contestation,  les  con«litions  de  la  loi  n’ont 
point  été  observées,  »«il  doute  que*  la  |>eino. 
qu’elle  prononce  est  encourue  , et  qu’elle  ne  junit 
j)as  être  remise;  autrement  le  précepte  <levien- 
«Irait  illusoire  : mais  si,  alors,  1«’S  formalités  près-; 
«'rh«*sse  tronVent  accomplies  , quoiqu’elles  l’ai«înt 
été  après  le  délai  fixé  , la  loi  est  satisfaite  , et  il  ne* 
peut  y avoir  lieu  à <la  peine;  personne  même 
ne  ])eut  y avoir  intérêt.  < 

Il  iie»faut  pas  néanmoins  négliger  d'ohserver 
ce  précept»*  dans  le  délai  qu’il  marque;  car  il 
peut  survenir  quehpu'S  diflicitltés  peiiule  temps 
après  qu'il  est  expiré  , et  alors  on  encourrait  sans- 
retour  la.  jiein«' qu’il  pro^ionoe. 

L’extrait  doit  être  copié  en  entier  sur  le  re- 
gistre «lu  greffe;  c’est  ce' qui  résufte  des  termes 
pour  être  n^A^scRIT.  Ainsi , il  ne  suffirait  p,is  d’ei» 
faire  seulement  une  note.  i- * 

La  remise  et  la  transcription  doivent  être  faîtes 
au  greffe  du  tribunal  «le  commerce  de  l’arron- 
dissement «lans  lequel  est  étaJjlie.  la  maison  so- 
«;iale.  Suivant  l’or«.ioanance  de  (i),  l’enre- 
gistrcmenl  et  raffi«*be  «levaient  se  faire  en  «mire 
dans  le  lieu  «lu  «lomicile  de  chaque  associé.  Le 
Code  de  commerce  abroge  «jette  règle.  Il*  iie  le» 
exige  que  dans  le  lieu  difsiêgede  la  maison  s«j-* 
ciale.  Si  la  société'  eu  a plusieurs  dans  diffcrena 
endroits,  ces  formalités  doivent  être  remplies 
dans  clia«|ue  lieu  où  elle  a un  établissement. 

Cjt-la  arrive  souvent.  H n’est  ])as  rare  de  voir  la 
iiiaisoli  d’une  ville  être  associée  avec  celle  d’une 
autre  ville;  par  exemple,  une  maison  de  Mantes 
avec  une  maison  de  Paris,  comme  j’en  ai  vu  un. 
exempte.  L);»us  ce  cas  il  faut  faire  euregislrer  et 
(i)  Tit.  an.  6.  •'= 
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afficher  Vacle  de  société  au  tribunal  de  comrnerce 
de  Paris  et  à celui  de  Nantes. 

Si  l'enregislrçment  Cl  l'affiehe  n’avaient  été 
faits  que  dans  l’un  des  deux  «ndcoltSi  l’aote  do 
sociétéserait-il  nul  pnunle  lont?  Non  srvns doute, 

11  ne  devrait  y avoir  de  nullité  qu’à  l’égai'd  «les 
associés  e«  contravention,  puisqu’eux  seuls  se- 
raient en-  faute,  et  qno  les  fautes  sont  person- 
nelles. Si  par  exemjdc , duMS  le  cas  proposé,  la. 
maison  de  Paris  avait  fait  enregistrer  et  afûolier 
i(j  contrat , et  que  celle  d«.  Nantes  l’eût  .négligé, 
la  société  ne  serait  nulle  que  vis-à-visde  la  maison 
de  Nantes,  qui  ne  pourrait  pas  .s’en  .prëvaloin 
c«j»tre  la  maison  de, Paris,,  itaïuüsique  eelle^ici 
serait  bien  fondée  à exercer  tous  les  droits  résul- 
tans  de  la  société  conlçe  l.a  maison  <l«;  Nantes. 

L’ordonnance  de  1673  portail  (.i)  querextï1ait 
de  l’acte  de  société  serait  etiregislré  au  greffe  de 
la  jwrisdiction  consulaire,  s’il  y en  avait,  sinon 
en  celui  de  I Hotel  cotnraun'de  la  Ville  ; et  s’il  n’y 
en  avait  point , ati  greffe  des.Juges  drailioux.  - •. 

Le  Code  de  commerce  .nWfre  point  nette  alter- 
native. Il  indiq«ie  seulenâent  Je  tribunal  dé  corai 
merce  de  l’arrondissement.  Plusieurs  arrondisse- 
mené  n!ont  pointde  .tribiinal.de  coramer«re.;  dan.s 
ce  cas  , c’est  au  greffe  du  tribunal  civil  qu’il  faut 
s’adresser,  parce  qu’il  remplace  celui  de  com- 
merce , et  en  exerce  les  fonctions.  Un  ne  pourrait 
p.as  fair^uire  l’enregistrement  à la  maison  tdm- 
inune  ;Wne  servirait  à rien.  • ^ 

Obser^'tz  que  les  assOpiés  ne  sont  chargés  q«ie 
de  la  remise.de  Hextrait  au  greffe , 'poiir  y êiro 
u anscrit  et  affiché.  dls  ont  satisfait  à tout  ce  quo 
la  loi  exige  d’eux,  quand  ils  ont  fait  ce  déj)ôt.d(jril 
ils  doivent  retirer  un  acte  ou  récépi.ssé,  pour* 

^i)  Til.  2 J art.  4- 


170  Liv.  T.  Tit.  111.  (Art.  4»-) 
justifier  de  leurs  diligences.  C’est  au  greffier  à faire 
la  transcription  et  l’affiche.  S'il  ne  le  fait  ])fls,il 
est  reprehensible  ; niais  les  associés  ne  doivent 
pas  .souffrir  de  sa  négligence;  et  en  rapportant  Ijr 
preuve  de  la  remise  par  eux  faite  , ils  ne  peuvent 
être  passdiles  d’aucune  peine. 

• Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  con.servc 
la  peine  qui  értiit  jirouoncéc  par  l'ordonnance  de 
4673,  et  qui  ne  s appliquait  point  ; mais  le  Code 
de  commerce  rénonce  d’une  maniéré  beaucoup 
plus  claire,  l^a  nullité  n’a  lieu  qu’à  l’égard  désin- 
téressés; ce'mot  intéressés  comprend  d’une  ma- 
nière compendieusc  tout  ce  que  portait  l’ordon- 
nance de  1673,  c’esl-à^ire,  >lei*  associés,  leurs 
veuves,  héritiers,  leurs  créancielre  personnels  et 
leurs  ayant-cause.  • , 'Ot*i! 

' Il  s’ensuit  que  les  associés  ne  peuvent  invoquer 
les  uns  contre  les  autres,  ni  l’acte  de  société',  ni 
ses  clauses  ou  conventions.  Il  en  est  de  même 
par  conséquent  de  leurs  héritiers,  de  leurs  créan- 
ciers personnels  seulemerrt  ,*  etidedeurs  ayant- 
cause  , qui  ne  peuvent  exercer  que  leurs  droits. 
Les  veuves  ne  sont , à l’égard  de  la  succession  de 
leurs  maris  , que  des  créanciers.  • ' 

. Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
proposaient  un  article  pôrtantique  les  associés 
ne  pouiTaienl  s'opposer  réciproquement  le  défaut 
d’enregistrement  du  contrat  de  société,  ni  même 
le  défaut  d'acte  (i),  si  d’ailleurs 'elle  étaiuirouvés 
par  écrit.  * 

Mais  alors  il  n’y  avai-t  plus  de  peine.  La  société 
existant  pour  les  tiers  créanciers,  aurait  existé 
de  meme  pour  les  associé.s,  et  le  précepte  de  la 
loi,  n’aurait  plus  été  qu’un  simple  conseil,  not 

(i)  Qu’il*  appelleat  scripte. 
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dum  præceptum , qu’on  aurait  pu  négliger,  ûtn- 
pundment.  . - * 

La  çhan^bre.fle  commerce  de  Paris  proposait  ^ 
de  eondatnner  solidairement  les  associés  , .mémo 
les  commanditaires;  à une  amende  qui  ne  pour- 
rait êtr.e  moindre  du  dixième  de  la  misede  ionds. 

Le  Idgisiatébr  a préfère  de  prononcer  la  jaulr 
litd  de, l'acte  même,  paice  qu’elle  frappe  plu» 
directement  l’intérêt  personnel;  et  quelle. ren- 
dra ,le$^is?Ociés  plus  attcntifsque  la  crainte^’une 
amende  à laquelle  ils  pourraient  espérer  d’éclWpT 
j)er;  ou  qu’ils  se  flatteraient  de  couvrir  par.  des 
opérations iflégiûmeg,,  , -<  ,• 

Mais  cette  nulliteinapis  lieu  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  la  société,  et  qui  peuvent,  être 
ses  créanciers.  L’î'cte  de.sofciété  conserve  àjeur 
égard  toute  sa  forcej,  toute  sa  vertu , tout  soq 
effet.  .Les  associés  sont  .engag«js  vi?:»-yis  .d’eux 
.comme  véritables  associés , et  solidairement.  , 

, Si  l’un  d'eux  a été  contraint  de  payer  la  totalité 
d’une  dette  .contractée  paf  ,lâ  so.ciété , peut-il 
exercer  son  recours  contre  les  autres  pour  se 
faire  rembourser  de,  leurs  parts  et  pprlious  daris 
cette  dette?  Il  faut  répondre  que  non  ,,  d’après  la 
loi.  En  effet,  les  autres  ne  sont  ccMlébdeurs  à 
son  égard,  ils  ne  sont  neiges  vis-àrvis.de  lui 
qu’en  vertu  du  contrat  de  société  ; or  U est  nul 
entre  çux;  il  n’existe_ point;  donc  il  n^  pent  lui 
attribuer  aucune  action.  ^S’il  a négligé  de  les 
mettre  en  cause  .sur  lés  poursuites  du  créancier , 
et  de  les  faire  condamner  splidaireraent  avec  lui , 
il  n’a  plus  de  titre  contre  eux  pour  exercer  le 
iccours.  ^ ^ 

L’associé  commanditaire,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit , sera-t-il  regardé  comme  associé  ordinaire , 
et  obligé  sglidairemeut  ? 


>7*  Li^.  I.  Tit.  III.  (Art.  42.  T 
L.1  né".Ttive  n’est  jMsdouten.se.  La  loi . en  rT«*- 
eîar.int  l’acte  de  société  valable  vis-îi-vis  des. 
créanciers  de  la  .société,  ne  le  <l(*clare  tel  qtie 
comme  il  l’aurait  été  si  les  fj>rmalités  qu’elle 
exige  ens.sent  été  remj)Iie.s.  Elle  ne  lui  donne  jaas. 
plus  d étendue.  Les  créanciers  ne  j)euvent  point 
avoir  plits  de  droit  qu’ils  n’en  .vu raient  eu  .s'il  eût 
été  satîsfnitù  la  loi.  La  société  n’est  toujours  pour 
cuit  qu’tine société  en  comniandilev 

|Jais  la  société  sertt  nulle  entre  l’associé  en  nonrt 
et  * commanditaire,  et  ni  l’iin  ni  l’autre  ne  pour~ 
ront  se  servir  de  l’acte..  ’ 

Quid,  si  la  .société  n^a  jwinj  fait  de  pertes,  .si 
elle  n’a  point  de  dettes  y,  ou  ’njême  q^u’elle  ait  fait 
des  bénéfices?’  ' ■ '■ 

De  «leux  choses  l’une.  Ou  les  associés  se  règlent 
entre  eux  à l’amiable,  ou  ils  .s’élève  des  diffi- 
cultés. Dans  le  premier  ças,  personne  n’a  droit 
ni  intérêt  de  critiquer  leurs  opératiêhs.  Dans  le 
second  cas,  les  juges  doivent  jirononéer  .sür  leurs 
différens  d’ajirès  les  seules  règles  de  l’équité, 
sans  faire  attention  au  contrat  de  société,  qui 
n’existe  point  à leurs  yeux  ,'pui.sque  la  loi'  l’anéan- 
tit. Si,  j)iir  exemjde,  il  y à'  des  marchandises, 
de  l'argent,  des  iminéüblci  coininuns,  il  faut 
en  ordonner  le  partage  simplement  amitne  d’ob- 
jets indivis,  et  jiar  égales  portions,  quelles  que 
soient  les  conventions  de  1 acte  de  société  qui  ne 
peut  servir  de  titre  à aucune  des  jiartiês. 

Telles  sont  du  moins  les  conséquences  qui  ré- 
sultent de  la  disposition  de  la  loi. 

Il  reste  à observer  que  lés  formalités  énoncées, 
en  cet  article  et  au  suivant  ne  son#  jirescritcs 
que  pour  les  sçciétés  de  commerce.  Elles  ne  sont 
pasrequisesj)ourcellesquiont  un  autreobjet.  Les 
sociétés  particulières , ou  universelles  de  biens  y 
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dont  il  est  parlé  au  titre  du  Code  Napoléon,  de 
la  Société,  ne  sont  assujettis  à aucune  de  ces 
iorraes. 

À RT.  43. 

• L’extrait  doit  contenir  , 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés, 
autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires, 

La  raison  de  commerce  de  la  société, 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  ad- 
luinistrer  et  signer  jionr  la  société, 

Le  montant  des  -valeurs  fournie»  ou  à fournir  par  actions 
ou  en  commandite,. 

L’époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle 
doit  finir.  ^ ' ■ 

OBSERT  AXIONS. 

Cette  disposilioh  est  conforme  à celle  d«  l’or*- 
donnance  de  1673  (i)  et  conçue  presque  dans  les 
mêmes  termes. 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés  sont  exigés  , afin  que  le  public  connaisse 
xexactemerit  tous  ceux  qui  composent  la  société, 
et  qu'il  puisse  régler  la  confiance  qu’il  doit  leuv 
accorder  en  traitant  avec  eux. 

Le  Code  de  commerce  excepte  expressément 
les  actionnaires  et  les  commanditaires.  Cette  ex- 
ception ne  se  trouvait  point  dans  l’ordonnaiice 
de  1 673.  Mais  elle  était  de  droit.  11  est  de  l’essence 
de  Ja  société  en  commandite  que  les  commandi- 
taires ne  soient  point  connus. 

Quant  aux  actionnaires , comme  les  actions 
n’étaient  en  usage  que  pour  les  grandes  compa- 
gnies qui  étaient  toujours  établies  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  et  publiées,  ces  sortesd’as- 
sociations  n'étaient  point  assujéties  à l’enregistre- 
ment ni  à l’affiche.  D’ailleurs,  il  e^t  évident  que 
les  actionnaires  ne  peuvent  être  connus. 

(i)  Tit.  4 , art.  3.  ' - ' 
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• La  raison  de  commerce,  c’est-à-dire,  le  nom  dit 
le  titre  sous  lequel  la  société  fera  ses  opérations  f 
connue  Pierre,  Jacques  et  Jean;  Christophe  et 
fils;  Denis,  Jérôme  et  Compagnie. 

Il  est  à observer  que  la  société  en  commandite 
a aussi  une  raison  sociale,  dans  laquelle  le  com- 
manditaire ou  les  commanditaires  sont  indique'S 
par  les  mois  et  compagnie.  Ils  ne  peuvent  jamais 
y entrer  en  noth  , ainsi  que  nous  l’avons  vu  ci- 
devaut.  Autrenwiit,  ils  seraient  associés  ordi- 
naires, purs  et  simples  et  en  nom  collectif. 

La  désignation  de  associés  autorisés  à 

gérer,  etc.  Ces  ternies  repondent  à ceux  de  l’or- 
donnance de  1673,  et  les  clauses  extraordinaires, 
sil  y^n  a,  pour  la  signature  des  actes. 

On  doit  toujours  indiquer  ceux  qui  sont  auto- 
risés à agir  et  à signer. 

S’il  y a d’ailleurs  dans  l'acte  de  société  des 
clauseé  extraordinaires  qui  intéressent  le  public, 
il  ne  faut  pas  manquer  de  les  énoncer  dans  l’ex- 
trait; car  autrement  on  ne  pourrait  pas  les  oppo- 
ser à ceux  qui  auraient  traité  avec  la  société  ; s’il 
était  dit,  par  exemple,  qu’il  n’y  aurait  qu’un 
seul  des  associés  qui  pourrait  faire  certains  actes, 
qu’un  autre  pourrait  seul  faire  les  achats,  que 
quelqu’un  d’eux  aurait  seul  la  signature. 

Voyez,  au  reste,  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  «ur 
l’article  22. 

La  loi  exige  l’énonciation  dans  l’extrait  du 
montant  des  valeurs  fournies  ou  à Journir  par 
les  actionnaires  ou  commanditaires,  afin  que  le 
public  soit  instruit  du  capital  de  la  société  , et 
par  conséquent  de  ses  facultés. 

Enfin , l’extrait  doit  contenir  Vépoque  OÙ  la 
société  doit  commencer  et  celle  où-  elle  doit  finir.. 
Tout  ce  qui  aurait  été  fait  antérieurement  à la 


DES  SOCIÉTÉS.  (Art.  44-)  Ï75 

f)remière  de  ces  époques , ou  postérieurernent  à 
a seconde,'  sérail  nul  par  rapport  à ceux  qui 
composent  la  société.  Il  n’y  aurait  que  c4lii  ou 
ceux  avec  qui  la  négociation  aurait  été  faite  nom- 
mément qui  en  seraient  tenus. 

, . , ART,  44- 

L’extrait  de»  acte»  de  socidté  est  signé,  pour  le»  acte» 
publics,  par  le»  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing-privé, 
par  tou»  le»  associés  , si  la  société  est  en  nom  collectif,  et 
par  les  associés  solidaires  ou  gérens,  si  la  société  est  en  com- 
luaitdite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions.' 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  1673  défendait  d’enregistrer 
l’extrait  qui  ne  serait  pas  signé.  Le  Code  de  com- 
merce ne  porte  pas  cette  défense  ( niais  il  est  évi- 
*dent  que  le  greffier  ne  doit  ni  enregistrer,  ni, 
afficher  l’extrait  qui  ne  serait  pas  signé,  ou  par 
le  notaire , ou  par  les  associés  dont  les  noms 
doivent  être  connus. 

La  loi  veut  que  l’acte  sous  seing- privé  soit  si- 
gné par  tous  les  associés  si  la  société  est  en  nom 
collectif,  et  parles  associés  solidaires  ou  gérens, 
si  elle  est  commandite.  Ainsi  la  signature  spéciale 
nesulfirait  pas,  quand  niènie  el^  comprendrait 
les  noms  de  tous  les  associés.  Il  faut  que  chacun 
d’eux  signe  lui-mèiue,  individuellement  et  ma- 
miellement. 

A l’égard  des  sociétés  en  commandite,  la  signa- 
ture du  commanditaire  n’est  pas  requise,  mais 
bien  celle  de  tous  les  associés  gérens  et  solidaires. 

Si  l’extrait  ne  contenait  pas  tout  ce  qui  est  in- 
diqué par  l’article  précédent , et  ne  portait  pas 
le.s  signatures  exigées  par  celui-ci,  il  serait  irré- 
gulier. L’enregislreinciit  et  raf'fiehe  qui  en  se- 
raient faits  ne  pouri  aieal  servir  à rjeu, 


*7,6  Liv.  r.  tiT.  tlî.  (Art.  45.) 

Si  cependant  il  n’y  manquait  que  quelque^ 
clan^  ou  conventions  qui  oe  fussent  pas  essen- 
tielles au  contrat  de  société,  par  exemple,  la 
clause  qui  anr.ait  rt'servé  exelusivemeut  la  signa- 
ture ou  quelques  parties  de  l’administration  à un 
on  plusieurs  des  associés,  l’enregistrement  et 
l’affiche  ne  seraient'sans  effet  qu’à  cet  égard.  Il 
s'en  suivrait  seulement  que  l'on  ne  pourrait  pas 
opposer  ces  clauses  ou  conventions  à ceux  qui 
auraient  traité  avec  les  associés  exclus.  ^ 

Ces  clauses  seraient-elles  nulles  à l’égard  des 
associés  entre  eux?  L’affirmative  rÿulte  certai- 
nement des  termes  de  la  loi.  * 

Cependant  on  peut  dire  que  les  associés  exclus 
qui  ont  opéré,  ont  fait  sciemment  ce  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  laire;  et  qu’étant  doublement  en, 
* faute,  et  par  leur  négligence,  et  par  ^eur  trans- 
gression de  la  loi  de  la  société,  ils  ne  peuvent 
jias  profiter  de  leur  fraude  personnelle  pour  for- 
cer les  autres  de  participer  aux  opérations  qu’ils 
ont  pu  faire,  si  elles  sont  désavantageuses.  A'emo 
ex  proprio  suo  delicto  jus  sibi  quaerere  potest.  ■ 

ART.*  45.  , 

L'acte  du  gau^rnement  qni  autorise  les  sociétés  ano- 
niiues,  devra  être  alÜché  avec  l’acte  d’association;  et  pen- 
dant le  même  temps. 

OBSERVATIONS. 

A l’égard  des  sociétés  anonymes , le  Code  de 
commerce  ne  paraît  pas  exiger  l'enregistrement  ; 
il  ne  parle  que  de  l’affiche. 

11  est  vrai  que  la  manière  dont  cet  article  est 
rédigé  peut  présenter  quelques  doutes.  Il  en  ré- 
sulte bien  certainement  que  l’acte  approbatif  du 
Gouvernement  n’a  pas  besoin  d'être  enregistré; 
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I>KS  SOC41ÉTÉS.  (Art.  46.)  ■ 
mais  on  pourrait  dire  qu’à  cet  égard  l’î^te  d’as- 
sociation est  compris  dans  les  dispositions  pré- 
cédentes, et  que  si  le  Code  ne  parle  plus  ici 
d enregistrement,  c’est  qu’il  est  déjà  ordônné.  : 

Cependant-si  on  lit  avec  attention  l’article  ci-des.! 
SU.S , on  voit  qu  il  ne  parle  que  des  sociétés  en  nom* 
collectd  et  en  commandite.  Il  ne  dit  pas  un  mot' 
de  celles  anonymes.  Il  ne  les  comprend  Tiuint 
dàns  sa  disposition. 

Il  est  donc  assez  évident  que  l’intention  et  l’es- 

pritdn  législateurontétéd’établiràleur  égard  une 

réglé  particulière  et  différente.  On  est  bien  fondé 
a ei» conclure  qu’il  ne  prescrit  pas  l’c^reffistre- 
iuent  ; qu'il  n’exige  que  l’affiche. 

Alais  aussi  ^e  n est  pas  seulement  ufi  extrait 
qu’il  faut  afficher,  c’est  l’acte  entier.  . 

^ Point  de  doute  que  le*défaut  de  celte  formalité 
ne  donnât  lieu  à la  peine  portée  par  le  paragraphe 
dernier  de  1 article  4-i  ci-dessus. 


* A ^ ces  te , toutes  ces  dispositions  ne  doivent 
s appliquer  qu  aux  sociétés  qui  se  formeront  à 
1 avenu:.  A 1 egard  de  celle* existantes  , il  faut  se 
conformer  aux  anciens  usages.  Legesdantformatu 
Juturis,  nec  debent  ad prajtcrita  retrotruhi. 

ART.  /|6. 

Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré 
»era  constatée  par  une  déclaration  des  coassocié|  ’ 

CiO^^ant  le  terme  fixe  pour  sa  durée  par  l’acte  qui  l’établît , 
OUI  cLangement  ou  retraite  d’associés,  toutes  noüxdles  sti- 

à la  raison  de  société, 
ont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42  , 4?  et  44. 
n cas  domissmii  de  ces  formalités,  il  y aura  Heu  à l’ap-' 
phcalion  des  dispositions  pénales  de  j’ari.  42,  ÿ.  3.  ^ 


O « s E R V 

L’ordonnance  de  1673 
i-peu-près  semblable. 


A T 1 O s s. 

(t)  avait  une  disposition 


(0  Tit-  4 J art.  4. 


,7#  Liv.  1.  Tit.  IlI.d(Art.  46.-)  ^ 

lV;il.)oril  5 eu  1 ;irt.  i <lu  tiU'c  4>  elle 
qu’aucune  société  lie  serait  réputée  coutiiiiiée  , 
s’il  u’v  en  avait  acte  par  écrit,  pareillement  en-  - 
rei,Msiré*cl  at'liché.  Celte  réglé  est  renouvelée  par  • 

U'  preniier  paragraphe  ilo  notre  article.  Ainsi,  la 

oontinualiouUe'socuUéstipuléeenlrelesassociés, 

qui  ne  serait  pjis  enregistrée  et  alücliée,  rece-« 
vrait  bien  son  eïlet  ti  l’égard  tle.s  tiers,  en  obli- 
geant les  associés  vis-a-vis  deux,  mais,  serait 
nulle,  à l’égard  des  associés , ainsi  qu’il  est  dit 
au  $.  3 de  1 art.  4^- 

IjC  Code  de  commerce  renouvelle  ensuite  par^ 
le$.  a de  notre  article,  la  disposition  de  l’oriten- 
nance  de  lü;!,  relativement  à tous  le.s  change- 
nions  qin  peuvent  arriver  dans-la  société.  C’est- 
à-dire,  qu'il  veut,  comjne  cette  ordonnance, 
que  ces  cliaugeniens  soient  constatés  par  des  actes 
écrits,  enregistrés  et  publiés. 

La  raison  est , que  quand  une  dansé  a été  au- 
trefois connue  du  public,  et  qu’il  y est  ensuite 
dérogé,  le  public  clok  aussi  connaître  cette  dé- •• 
rngatioii  j autrement , ou  tend  -un  piège  a sa  ^ 
bonne  foi  et  l’on  trompe  sa  confiance. 

•Si , ])ar  exemple,  mi  des  associés  quitte  la  so- 
ciété’, il  faiit  bleu  instruire  le  public  de  cette  re- 
. traite.  Sans  cela,  il  est  bien  fondé  à le  regarder 
toujours  comme  uneiubrc  (le  la  compagnie^  ^et_ 
connue  un  des  g.araus  solidaires  de  scs  eugage- 

mens.  . 

Si  c’est  un  associé  commanditaire  qui  se  retire, 
il  faut  également  annoncer  sa  retraite.  Autre- 
ment , sa  mise  dentcurera  toujours  le  gage  de 
ceux  qui  auront  traité  avec  la  société;  et  si  elle 
est  en  perle,  il  pourra  être  contraint  à la  rap- 
porter. 
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Jousse  ( I ) (lit  que , faute  des  publications  et  eii% 
Tegistreiueut  , l’associé  qui  a renoncé,  (jenieure 
toujours  obligé  par  la  suite  à Tiigard  des  éU’aii- 
gers  avec  qui  la  société  vient  d#  cpj\lracter , 
comme  s’il  n’y  ayail  point  eO  (te  renonciation  de 
sa  part;  et  cela  est  iiicoulestable. 

IMais  il  ajoulelque  celle  renonciation  n’est  va- 
lalîle  qu’au  regard  des  associés,  au  cas  que  celui  • 
(]ui  renonce  à la  société  leur  ait  signifié  ou  fait  . 
connaître  son  désistement. 

Il  ne  faut  pas,  d’après  les  teitues  du  dernier 
paragraphe  de  notre  article,  adopter  cette  déci- 
sion. i/acte  est  d(*claré  nul  entre  les  associés;  et 
en  conséquence  \ ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peu- 
vent s’en  prévaloir , ni  en  ex(Tiper. 

L’associé  (jui  dénonce  sa  retraite,  doit  faire 
enregistrer  et  afficher  son  acte  de  renonciation. 

Le  tribunal  et  le  oonscil  de  commerce  de  Lyon 
proposaient  d'ajouter  à cet  article,  (jue  toyle  dis- 
solution de  sociét^  serait  prononcée  par  le  tribu- 
nal de  commerce.  Cette  formalité  di.saient- ils 
dans  leurs  remarques,  est  néce.ssaire  pour  qu’au- 
cun créancier  n’en  puisse  prétendre  cause  d’igno- 
r.ince. 

Cette  addition  n’a  point  été  adoptée., En  effet,  ' 
il  n’y  a aucun  inconvénient  à ce  que  la  dissolu- 
tion puisse  s’opérer  d’accord  av('c  les  associés  , 
puisque  l’acte  doit  être  rendu  public  dans  les 
formes  jirescrites  par  la  loi  ; et  (juand  ces  for- 
malités ont  été  remjilies  , personnelle  peut  avec 
fondement  opposer  rignorance.  Ce  serait-alors  la 
proposition  d une  erreur  de  droit  (^ui  ne  serait 
pas  re(îevahle. 

Mais  ayssi  lorsque  ces  formalités  n’ont  point 

(i)  Sur  l'arl.  4 du  lit.  '4  de  rorJonnaiicc  de  167I.. 

ta. 


i8o  Lit.  I.  Tit.  III.  (Art-47*48-49-) 

^té  observées,  les  associés  prouveraient  vaine- 
ment que  les  étrangers  ont  connu  d'une  autre 
manière^, les  actes  qu’ils  ont  faits.  On  n’est  pa» 
censé  connaîft'e  ce  dont  on  doit  être  instruit 
dans  une  certaine  forme  prescrite  par  la  loi , 
quoiqu’on  en  ait  acquis  la  connai^ance  d’ailleurs. 

ART.  47- 

Indépendamment  des  trois  cs|>èces  de  sociétés  ci-dessus, 
la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation. 

« 

OBSEIIVATIOITS. 

Voyez  ce  que  j’ai  dit  sur  l’art,  ci'dassus. 

Le  Code  de  commerce  comprend  ici , sous  la 
dénomination  de  société  en  participation , les 
trois  espèces  de  sociétés  anonymes  dont  j’ai  parlé. 

ART.  4^- 

« 

Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce  ; elles  ont  lieu  pAir  les  objets,  dans  les 
formes,  avec  les  proportions  d’interét  et  aux  conditions  con- 
venus entre  les  jiarticipans. 

OBSERV  ATIOR  S. 

Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles  soient  formées 
par  acte  écrit.  Le  plus  souvent  elles  se  contrao- 
tent  verbalement. 

ART.  49* 

Les  associations  en  participation  peuvent  être  consta- 
tées par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut 
être  admise. 

OBSERVAT)  ONS. 

■ 

Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyen» 
possibles,  même  par  celle  testimoniale,  à quel- 
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B ES  SOCIÉTÉS.  (Art.  5o-5i.)  iSt 
que  somme  que  puisse  nonter  l’objet  de  l’asso- 
ciation. Cependant,  si  eue  est  niée,  il  faut  au 
moins  qu’il  existe  quelque  adminicule,  quelc^ue 
présomption  de  son  existence,  pour  que  Ion 
.puisse  en  ordonner  la  preuve  par  témoins.  C’est 

* ce  qu’indiquent  les  derniers  termes  de  l’article, 
si  le  trihunal  juge  quelle  peut  être  admise. 

ART.  5o. 

Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités^ prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

* OBSERVA  JIORS.  • 

Parce  qu’elles  n’ont  lieu  qu’entre  les«associes, 
qu’elles  n intéressent  point  le  public  qui  ne  traité 
qu’avec  un  d’eux  , et  qu’elles  ne  sont  ju«  momen- 
tanées. « 

SEOTION  II  # 

Des  Contestations  entre  Associés  ^ et  de  la  m^ière 
de  les  décider.. 

Toute  contestation  entre  associés,,  et  pour  raison  de  Ia 
société,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  i6j3  établissait  la  mémo 
rMle(i),  et  elle  n’était  pas  nouvelle.  Una|uien 
Édivdu  mois  d’août  i56o  portait  que  tout^Miffi^ 
cultés  entre  marchands , pour  fait  de  marchan- 
dises, devaient  être  vidées  sommairement  par 
trois  personnes  au  plus^iaccordées  {Entre  eux , oia 


-# 


J,iv.  I.  Tit.-IIT.  (An. 

dont' ils  seraient  cod|^nintà  de  s'accorder  par  le 
juge  des  lieux.  • 

Cet  Edita  toujours  été  observé.  Les  juges-con^ 
suis  étaient  dans  rusagp  , quand  il  .s’élevait  quel- 
que contestation  entre  marchands  et  négocians} 
quoiqu’ils  ne  fus.sent  point  associés,  de  renvoyer 
(levant  des  arbitres.  11  est  vrai  que  ces  arbitres 
ne  jugeaient  j)oint  ; ils  entendaient  les  parties, 
et  tâchaient  de  les  accorder.  S’ils  ne  pouvaient , 
pas  y parvenir,  ils  donnaient  leur  «vis. 

Le  Code  de  procédure  civile  'maintient  cet 

nsaj^e  (i;.  . . . 

Quant  aux  .sociétés,  l’ordonnance  de  ïG’]j  vou- 
lait qu<*  l’acte  mênie  contînt  la  clause^le  se  sou- 
mettre à des  arbitres  ; et  que,  si  cette  clause  ne 
,s’y  trouvait  pas  , un  des  associés  pût  eu  nominer; 
auquel  cas,  les  aufres  seraient  tenus  de  le  faire 
de  lenupart  , sinon  qu’il *eu  serait  nommé  par 
le  juge  ])our  les  refusaus. 

Il  suivait  de  là  qu'à  défaut  de  cette  clause,** 
aucim  des  associés  ne  réclamait  l’arbitrage,*® 
tribunal  pouvait  prendre  connaissance  de  la  con- 
testation , et  la  jugçr. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  d’après  le  Code  de  com- 
merce. Il  n’exige  pas  que  l’acte  de  .société  con- 
tienne la  clause  de  se  soumettre  à des  arbitres, 
mais  il  veut  qu  elle  y soit  toujours  .sous-enten- 
due ; en  ^ortc  que,  dans  tous  les  cas , le  tribun^ 
ne  peut  pas  connaître^des  Contestatidiis  qm*^’ 
]è^|||t  entre  des  associes  pour. fait  du  coinmeicc- 
ll^^mt  renvoyer  devant  des  arbitres.  * 

I.e  jugenu-nl  de  renvoi  doit  œntenir  la  non**' 
nation  des  arbitres  pour  ceux  des  associés  <1*** 
refusent  d’en  choisir  «lix-mémes. 


(i)  Partie  i".,  liv.  II,  lit.  u5,  art, 
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Il  ne  f.iut  point  appliquer  ici  les  dispositions 
«de  l’jirt.  4^9  du  Code  de  procedure  civile  , qui 
ne  Concerne  pas  les  arbitres  à l'effet  déjuger.  On 
doit  se  conformer  à celles  du  Code  de  commerce , 
suivant  ♦equel  les  parties  doivent  toujours  avoir 
le  droit  de  no»imer  leurs  arbitres  ; eu  sorte  que 
ce  n’est  que  sur  leur  refus  que  le  tribunal  peut 
^n  nommer.  ' 

Le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de 
I,yon  proposaient  de  rendre  facultative  la  .sou- 
niis.sion  à des  *ibitres  , et  de  laisser  aux  tribu- 
naux la  liberté  d’orclonner  ou  non  le  renvoi , soit 
sur  la  totalité  ^cla  contestation  , soit  sur  un  point 
ou  un  objet  particulier.  On  ne  peut  pas  , disaient- 
ils,  admettre,  dans  le  commerce,  l’arbitrage  forcé  : 
il  faut  lafsser  à la  sagesse  des  tribunaux  de  dé- 
cider sur  quel  point  de  la  contestation  lês  par- 
ties doivent  être  renvoyées  pardevant  des  arbi- 
tres. Ils  ne  rendaient  pas  compte  des  motifs  de 
cette  opinion. 

Il  est  évident  néanmoins  que  les  jaRons  qui 
ont  foit  rejeter  les  arbitrages  forcés  dans  les  cas 
où  les  lois  révolutionnaires  les  avaient  étùblis , . 
ne  militent  point  dans  les  affaires  de  commerce. 
Aus.si  le  législateur  s’est-il  déterminé  à mainte- 
nir l’ancienne  règle  , qui  est , en  effet^  très-salu- 
taire et  très-utile  au  commerce  ; et  même  à l’é- 
tendre. Elle  fait^ue  les  contestations  sc  règlent 
promptement  el^ns  frais  ; au  lieu  que  si  ces  sortes 
d affaires  s’instruisaient  et  se  jugeaient  dans  les 
formes  accouti^ées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires , les  frameAient  beaucoup  plus  considé- 
rajiles , et  les  ||^aires  beaucoup  plus  longues. 

ART.  5a. 

J aura  lieu  à l'appel  du  jugemeat  arbitral  ou.  au 


i84  Liv.  I.  Tit.  IIL  (Art.  5a.) 

• 1 . . . . f 

pourvoi  en  cassation,  si  la  rononcialiou  ii  a pas  étc  slipvJ<^^ 

I.’appprsrra  porté  devaut  la  cour  d’appel. 

♦ 

OBSERVATIONS. 

. La  chambre  de  commerce  de  Paris  pro|>osait 
de  conserver  l’article  du  second  projet , qui  pros- 
crivait l’appel  et  le  pourvoi  en  cassation , si  les 
parties  n’en  avaient  fait  la  rc^erve  expresse. 

C;ela  était  conforme  à la  loi  de  1790;  ma* 
c’était  aussi  aller  trop  loin.  Des  arbitres  peuvent 
bien  se  tromper.  Leur  qualité  pe  les  rend  pas 
infaillibles,  lis  peuvent  s’écarter  des  lois , soit 
"par  Ignorance  ou  autrement.  On  a reconnu  , lors 
de  la  formation  du  Code  de  prdcédure  civile , 
que  le  bien  de  la  justice  exigeait  de  réserver  la 
vole  de  l’appel  contre  les  jugemens arbitraux  (i). 
()n  a, seulement  laissé  aux  parties  la  faculté  d’y 
renoncer , et  de  se  l’interdire._  Le  législateur  a 
maintenu  la  inênie  règle  dans  les  matières  de 
commerce. 

QuanA  au  pourvoi  en  cassation  , la  disposition 
de  cet  article  est  une  exception  à la  règle  posée 
par  l^art.  loaS,  J.  dernîfer  du  Code  de  proeédure 
civile  , qui  interdilrlc  recours  en  ca.ssation  contre 
les  jugemens  apbitraux , lors  même  Qu’ils  sont; 
rendus  en  dernier  ressort.  • 

La  raison  de  cette  différence  est  sans  doute  que 
les  jugemens  arbitraux  en  matière  commerciale 
étant  rendus  exécutoires  parles  tribunaux  de 
commerce , il  n’était  pas  possible  de  former  op- 
position devant  eux  à cette  ordonnance , parce 
qu'alors  les  questions  à juget^.S(^nt  de  leurs  aU 
tributions, 

& m 

(ij  Partie  3,  liy.  Z, , lit.  unique  art.  loaL 
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' 4 A RT.  53.  . , 

. La  nomination  des  aii>itres  se  fait 
Par  un  acte  son*  signature  privée, 

Par  acte  notarié , . • 

Par  acte  extraj^iciaire , 

.Par  un  consentement  donné  en  justice. 

OBSERVATIONS. 

Cette  nomination  peut  aussi  être  faite  par  l’acte 
même  de  société.  Elle  peùt  l’être  également  par 
^ un  acte  postérieur  et  .séparé  , sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  le  faire  enregistrer  ni  publier  ; car 
cette  convention  n’intéresse  le  public  en  aucune 
manière.  Elle  nç  concerne' que  les  associés. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  proposait 
de  déclarer  ceux  qui  auraient  fait  faillite , inca- 
pables d’être  arbitres,  4’uioins  qu’ils  ne  fussent 
réhabilités.  , ^ 

Mais  cette  proposition  ifa  point  été  admise. 
On  a considéré  que  la  confiance  est  ipurement 
personnelle*;  qu’un  négociant , quoiqu’il  ait  fait 
faillite  , peut  avoir  de  très'^grandes  connaissances 
dans  les  matières  de  commerce  ; qu’enfin  la  fail- 
lite , sur-tout  si  elle  est  ancienne  , peut  être  igno- 
lyc  ; et  que  cette  règle  , dont  l’utilité  n’est  pas 
bien  évidente,  exposerait  trop  souvent  les  juge- 
mens  arbitraux  , même  les  plus  équitables , à 
des  demandes  en  nullité;  quelle  servi  rai  l'de  base 
ou  de  prétexte  à des  contestations  dangereuses, 

• , » 

ART.  04. 

Le  délai  pour  je  jugement  est  fixé  par  le*  parties,  Ion 
de  la  nomination  des  arbitres;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d’accord 
»ur  le  délai,  il  sera  réglé  par  les  juges. 

OBSERVATIONS.  « 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  tout 
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compromis  <loit  conlenir  un  délai  ^ans  lequel 
los  arbitres  soient  obligésde  rendre  leur  décision, 
afin  d’éviter  que  l'affaire  qui  leur  csl  soumise  ne 
devienne  interminable  par  leur  négligence  ou 
par  leur  refus  de  prononcer.  • 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  , les  arbitres  n’ont 
plus  de  pouvoir , et  le  jugement  qu’ils  rendraient 
serait  nui. . 

Dans  les  affaires  ordinaires  , le  compromis 
tombe,  par  la  révolution  de  ce  délai , et  aiicune 
des  parties  ne  peut  être  contrainte  à le  renou-  * 
Veler, 

En  est-il  de  même  en  matière  de  commerce? 

Il  me  paraît  évident  que  non.  ïl  n’est  pas  dou- 
teux que  les  arbitres  ne  peuvent  p*as  juger  vala- 
blement après  l’expiration  du  délai  fixé  , soit  par 
les  parties  , soit  parle  ftibunal;  mais  la  contes- 
tation ne  doit  pas  moins  être  par  des  ar- 

bitres. Il  faut  donc , ou  proroger  le  délai  , ou 
nommer  tl’au  1res  arbitres.  Celle  prwogation  ou 
cette  nouvelle  nomination  peuvent  être  faites 
«faccord  entre  les  parties.  Il  n’y  a point  ^ à cet 
égard  , de  difficulté.  Si  quelqu’une  d’elles  se 
refuse  à l’un  et  à l’autre , celle  qui  veut  allfr 
en  avant  doit  appeler  les  autres  au  tribunal,  ponr 
voir  dir’e  que  le  délai  sera  prorogé  , ou  qu'il  sera 
nommé  d autres  arbitres.  Elle  ne  pourrait  pas 
assigner  sur  le  fond  de  la  contestation  ; et  si  elle 
le  faisait , le  tribunal  devrait,  ou  renvoyer  devant 
les  mêmes  arbitres , en  fixant  un  nouveau  délai  ; 
ou  ordonner  une  nouvelle  nomination.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l'article  5i  ci-dessus. 

ART.  55. 

r.n  Ha»  de  refu»  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  associés  d» 
nommer  des  arbitres , les  arbitres  tout  uoiamés  d’oflice  paît 
)e  tribunstl  de  commerce. 
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« 

OBSERVATIONS. 

Tj’orflonrtoncr  de  167,3  (i)  avait  une  disposition 
parer!  lé. 

Il  suit  de  la  que  les  juges  ne  peuvent  pas  pren- 
drfconnaissanee  du  rond  de  la  eontestation  : et 
niAnte,  de  l’art.  5t  ei-de.ssus , qii’ils  ne  lepeuvent 
pas,  quoicjue  toutes  les  parties}'  consentent.  ï.a 
oi  ordonne  que  toutes  les  contesiations  qui  s'e- 
èveront  entre  les  a.ssociés  , soient  jugées  par  des 
arbitres. 

Ils  ne  peuvent  être  noi#mésd'nfficeque.surle  re- 
fuS  des  parties  de  les  choisir.  Elles  doivent  doncêtre 
interpellép.s  de  le  faire  avaiat  que  hî  nomination 
d’office  puisse  avoir  lieu.  Il  jieut  m^ine  leur  être 
accordé  nn  cert.ain  delai  pour ‘se  dêtenininer  sur 
leur  choix  ; mais  cela  n’est  pas  nécessaire. 

Le  projet  r^*vu  par  les  premiers  rédacteurs  ftor- 
^ lait  que  la  nominatiuB  d’office  serait  faite  dix 
jours  après  la  sommation.  On  a supprime  ces 
derniers  termes,  parce  que.  cela  aurait  donné 
lieu  à des  lonaieurs  Hhutiles  et  à des  frais  , puis- 
qu’il aurait  mllu  faire  la  .sommation  dix  jours 
avant  de  pouvoir  a.ssigner.  D’après  l'article , tel 
qu'il  est  rédigé,  la  partie  i«  plus  diligente  fait 
citer  toutes  les  autres  devant  le  tribunal  de  com- 
merce , pour  voir  dire  qu’elles  seront  tenues  de 
nommer  des  arbitres , sinon  qu’il  er#8era  nommé 
d’office  pour  elles.  A l’audience , le  pige  les  in- 
’ térpelle  de  faire  lesir  nomination  ; faute  de  quoi , 
et  eu  constatant  leuf  refus , il  en  noinme  d’office.  ' 

ART.  5().* 

Les  parties  remeUeftl  leur*  piètre»  et  mémoire*  ant  S.- 
Litres,  sans  aucune  lurnialité  de  justice. 

(i)  Tit.  4»  art.  g. 


• • 
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i88  Liv.  I.  Tit.  III.  (A-t.  57.) 

- OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  encore  tiré  de  rordpnnance*do 
(i);il  ne  fait  qu'en  expliquer  la  disposition. 

Il  ne  se  fait  aucune  formalité  devant  les  arbi- 
tres , aucune  procédure , ai  assignation , ni  som- 
mation , ni  requête  signifiées.  CJiaque  partie  leur 
reîtnet  seulement  ses  pièces  ; c’est-à-dire , les  li- 
vres , les  lettres , les  actes , s’il  y en  a , et  im  mé- 
moire contenant  ses  moyens , si  elle  le  juge  à 
propos.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  donner  copie 
des  piè'ces , ni  de  faire  s^nifier  le  mémoire  ; cha- 
que partie  p«?ut  fen  prendre  communication  •ès- 
mains  des  arbitres.  ^On  n’exige  point  que  ce  mé- 
moire soit  écrit  sur  un  papier  timbré. 

Assez  ordinairement , le  compromis  fix9  un 
délai  dans  lequel  les  parties  seront  tenues  d« 
faire  leurs  productions.  .‘»i  cette  clause  ne  s’y 
trbuve  pas  , ou  si  les  arjiitres  sonfitommés  d’of- 
fice , ils  fixent  eux-mêmes  ce  délai.,  ’ 

* ART.  57. 

L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  <t  mémoires,, 
est  sommé  de  le  ^irc  dans  les  dix  jours. 

OBSERVATIONS. 

Ainsi,  lorsque  l’une  des  parties *n’a  pas  pro- 
duit dans  délai  marqué  par  le  compromis  , oa 
fixé  par  les  arbitres,  il  est  nécessairement  pro- 
longé de  dix  jours,  et  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  qu’après  cet  intervalle  depuis  la  som-^ 
mation  faite  à la  partie  en  retard.' 

. Cette  sommation  doit  être  faite  par  un  exploit 
à domicile  en  la  forme  ordinaire. 

(1)  Tit.  4,  art.  la. 
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, ART.  58. 

I.es  arbitres  peuvent,  suivant  l’exipence  des  cas,  pro- 
roger le  délai  pdur  la  production  des  pièces. 

. ^ OBSERVATIONS. 

Cette  prorogation  peut  être  demandée  par* 
l’une  ou  l’autre  des  parties  , dans  le  cas  , par 
exemple , où  elle  serait  obligée  de  faire  venir  des 
pièces  d’un  endroit  éloigné , ou  de  les  retirer  de 
quelque  dépôt  dans  lequel  elles  seraient  enga- 
gées : c’est  aux  arbitres  à juger  de  la  validité  de» 
motifs  qui  sont  allégués. 

Rien  ne  les  empêche  de  proroger  le  délai  d’of- 
fice , s’ils  le  jugent  à propos  ; mais  il  parait , d’a-. 
près  le  Code , qu’ils  ne  peuvent  accorder  qu’une 
prorogation. 

ART.  5cr.  . 

S’il  n’y  a renouvellement  de  délai , ou  si  le  nouveau  délai 
«St  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires remis.  ' , , 

, OBSERVATIONS.  * 

C’est  d’après  la  première  disposition  de  ceC 
article  que  je  conclus  (jue  les  arbitres  ne  peuvent 
point  accorder  plus  d une  prorogation  de  délai 
pour  produire.  ‘Elle  ne  peut  pas,  en  effet , avoir 
d’autre  sens.  Il  ne  peut  pas  s'ensuivre  que  quand 
il  y a renouvellement  de  délai , la  partie  er^e- 
tard  ne  peut  plus  produire  , puisque  le  délai  iiest 
renouvelé  ou  prorogé  que  pour^ela. 

De  la  seconde  disposition  de  c^pirticle  , il  suit 
que  quand  il  y a eu  renouvellement  ou  proro- 
gation de  délai  pour  produire,  et  qu’il  est  ex- 
pire , il  n’est  plus  nécessaire  de  faire  buci»iie  som- 
ruatioo,  ni  d’accorder  dix  jour^.de  surplus.  Les 
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iga  I>iv.  I.  Tit.  IU.  (Art,  (!o.  ) 
arbitres  peuvent  , aussitôt  que  le  «lélai  est  ré- 
volu , prononcer  d’apr<‘s  les  pièces  qui  sont  entra 
leurs  mains. 

Mais  la  partie  qui , dans  ce  cas , n été  condam- 
née faute  d’avoir  produit,  peut-elle  interjeter 
appel  «lu  jugement,  et  faire  valoir  les  pièceg|et 
.actes  dont  elle  n'a  point  fait  usdge  ? 

Je  ne  vois  aucune  dillicullé  pour  l’affirraalive. 
l>a  dèciision  n’est  alors  qu’une  espèce  de  jugement 
par  forclusion  , qui  ne  lait  aucun  obstacle  à l’ap-. 
pel  , et  qui  ne  prive  la  partie  d’aucun  de 
inoyens.  ' , 

ART.  (io. 

En  cas  «le  partage,  les  arhlltes  iinnnmail  un  sur- ar- 
bitre, s’il  n’est  noiiimé  |>ar  le  eniiiproiiiis  ; si  les  arliilres 
sont  «liseordans  sur  le  elioix,  le  sur-arbitre  est  nommé  ]>ar  le 
tribunal  de  corainerec. 

• 

OBSERVAT  ton  Su 

C’est  aussi  ce  que  portait  l^ordonnauce  «le 
1673  (i).  ( 

Lra  arbitres  n’ont  pas  besoin,  pour  cela,  de- 
consulter  les  parties.  <«  Ils  pourront , disait  l’or-  * 
donnance  de  1G73  »,  convenir  de  surarbitres, 
sans  le  consentement  des  parties.  I.e  C«)«le  «le  c«îm- 
merce  dit  : « Les  arbitres  nomment  un  surar- 
bitren.  Son  esprit  est  évidennnent  le  m«*me  que 
çelpi  de  rordoniiance  ; c’est-à-dire  , sans  «ju’il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y consentent.  Point 
de  doute  qu’il  n’y  a lieu  à cette  nomination  que  ' 
quand  le  surî^j^itre  n’êst  point  indique  par  le 
compromis  ; car  alors  les  arbitres  ne  peuvent  ‘ 
pas  en  choisir  un  autre.  De  même , «quoique  le 
compromis  ne  parle  point  de  surarbitre  , s»  les 

(1)  Tin  4,  ait.  II. 
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parties,  averties  du  partage,  en  nommaient  un 
d’accord , avant  que  les  arbitres  eussent  fait  leur 
choix  , ils  seraient  obligés  de  déférer  à celui  des 
parties;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  leur  ac- 
corder aucun  délai  pour  cela. 

• L’ordonnance  de  167,3  portait  aussi-:  « Et  s’ils 
» n’en  conviennent , il  en  sera  nommé  un  par 

• le  juge  ». 

* Dans  ce  cas,  les  arbitres  doivent  délaisser  les 
parties  à se  p^rvoir.  Elles  peuvent  toujours 
s’accorder  sur  Te  choix  d’un  surai'bitre.  .Si  elles 
n’en  convienueail  pas  , la  partie  la  plus  diligente 
fait  assigner  des  autres  devant  le  tribünal  de 
commerce  qui  en  nomme  un  d’office.* 

Jousse  dit  (i)  qu’il  faut  présenter,  à cet  effet , 
une  requête  ; mais  on  doit  observer  que  Fon  ne 
donne  point  de  requête  aux  tribunaux  de  «om-. 
znefte;  tout  s’y  fait  par  assignation  à l’audience. 

ART,  61. 


Le  jugement  arbitral  est  Inolivé.  « 

Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  , 

Il  est  rendu  eiécutoire  sans  aucune  modification , et  trans-'^ 
orit  sur  les  regUtres,  en  vertu  ^l’une  ordonnance  du  (irésident 
du  tribunal , lequel  est  tenu  <le  la  rendre  pure  et  simple,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dc]>ôt  au  .greffe, 

• OBSERVATIONS. 


Maintenant  tout  jugement,  t^e  quelque  autorité 
qu’il  émane  ,.mcnig  d’une  Cour  souveraine  , doit 
êwe  motivé.  Ainsi  cette  règle  n’est  pas  particu- 
lière aux*  matières  de  «cominerce  ; les  jugemens 
arbitraux  dans  celles  ordinaires  doivent  aussi  of- 
frir les  motifs  de  la  décision , quoique  le  Code 
de  procédure  ne  le  porte  pas  expressément  : c’est 
une  règle  générale. 

I 

(1)  Sur  l’article  cité  ci-dessus. 


19»  I>iv.  T.  Tit  III.  (An.  6i.) 

ordonnnnoe  (le  jiorlait  aussi  (i)que  les. 
.sentences  arbitrales  entre  as.soeie's  pont*  ilêgoceV 
niarchanrlise  ou  banque,  seraient  homol0guëé.s^ 
en  la  jurisdiction  consulaire.  * ^ 

(.cite  boniologationse  faisait.sans  connai.sSaiice* 
de  cause,  sur  la  simple  représentation  de  la  seifi 
tence.  Ce  n’était  ▼érilableinent , comme  aujour-** 
d liiii , qu’une  ordonnance  d’«‘xécution. 

Cette  ordonnance  se  donne  à la  diligence  de  la* 
partie  qui  a intérêt  de  faire  exéci#?r  le  jugement, 
ülle  est  nécessaire  , afin  que  le  jugement  em- 
porte exécution-,  j>arce  iju’elle  ne  peut  point 
1 avoir  eh  vert  U de  la  signature  des  arbitres  qui 
sont  d(>  simples  particuliers  ; et  pour  obtenir 
1 b\polh(‘que  judiciaire  sur  les  biens  de  ceux"  qui 
ont  été  condainués.  ^ 

Lorsqu  il  n y a point  de  tribunal  de  c;om- 
mercc  dans  le  ressort,  cest  au  greffe  du  trriiu-  * ' 
liai  de  première  instance  que  doit  être  fait  le 
dépôt,  et  cest  lui  qui  donne  l’ordonnance  d’exe- 
quatur.  L'ordoflnance  de  1673  le  portait  expres- 
IPBemcntfa).  Quoique  le  Code  dç  commerce  ne  ré- 
pété point  cette  disposition  , il  ne  peut  y avoir 
aucun  doute  , puisque,  dans  les  arrondi.ssemens 
ou  il  II  y a point  de  tribunal  deA;ommerce  celui 
ordinaire  en  tient  lieu. 

Suivant  une  ordonnance  du  mois  d’août  i 7G0 
Jesjugêmens  arbitiaux  en  matière  de  commerce 
devaient  être  exécutés  par  provision  ; et  s’il  v 
avait  une  peine  stipub-e  har  le  coinpreinis,  en* 
cas  dappiîl , elle  devait  être  payée  avant  que  la 
partie  qui  attaquait  le  jugement  pût  être  reçue 
appelaiile.  « Il  est  fâcheux , dit  Jousse , que  cetu 
loi  soit  SI  souvent  violée  dans  l’usage 
(i)  Tit.  art.  i3. 

Mime  article.  . ....  ‘ . 


Digitized  by  Google 


P 

7 

7 


9 

b 

'? 

ïl 

9 

Itl 

f 

fl 

h 

0 

■J 

b 

i 

! 

B 

1 

K 

>: 

0 

t 

V 

9 

■i 

t 


»F.S  SOCIST^â.  igS 

Quoique  le  Code  de  commerce  soit  muet  sur 
ces  deux  j)oints  ,‘je  nedoute  pas,  d’abord,  que  les 
juqemens  arbitraux  en  matières  commerciale*  ne 
soient  exécutoires  par  provision'  C’est  une  suite 
des  dispositions  des  Codes  Napoléon  et  de  procé- 
dure, qui  portent  que  les  jugemensdes  tribunaux 
decomraerce'doivent  être  exécutés  par  provisioh. 
Or  les  jugemens  arbitraux  , dans  le  cas  dont  fl  . 
s’agit , sont  essentiellement  des  jugemens  de  tri- 
bunaux de  commerce.  Ils  doivent  donc  suivre 
les  mêmes  règles, et  jouir  des  mêmes  avantages. 

Quant  aux  clauses  pénales,  les  dispositions  du 
Code  Napoléon,  desobligaliûnsy  ne  laissent 

subsister  aucune  difficulté  sur  leur  exécution,  et  si 
l’appelant  succombe,  le  juge  ne  peut  ni  remettre, 
ni  mémè  modérer  la  peine. 

Voyez  à cet  égard  au  tome  ro  de  mes  Pandectes 
^françaises,  page  i8^,ce  que  j’ai  dit  sur  fart,  i r5st. 

Le  Code  de  commerce  fixe  iin  delai  daris  lequel 
le  tribunal,  au  greffe  iluquel  le  jugement  arbitràUa 
étédéposé,  est obligédelerendre  exécutoire  pure- 
ment et  simplement,  c’est-à-dire  sans  connaissance 
de  cause  , et  sans  qu’il  puisse  en  examiner  le  bien 
ou  le  mal  jugé.  Eu  effet,  il  n’a  sur  ce  point  aucune 
juriÿdiction;  et  si  le  jugement  était  attaqué,  ce 
n’est  pas  lui  quipouri|iit  en  connaître.  Il  s'uit  de 
là  que  le  tribunal  doit  donner  son. ordonnance 
tV éxequatur , nonobstant  toute  opposition  ou  ré- 
clamation qui  serait  faite  de  la  part  des  parties 
condamnées  ; et  sansy  faire  aucune  attention.  .S*il 
refusait  de  donner  cette  ordonnance  dans  le  délai 
2>rescrit  par  la  loi , il  j-  aurait  déni  de  justice  , pt 
ouverture  à la  pi;ise  à partie,  en  se  conformant  ' 
aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
‘ dure  civile. 

* i3 
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194  Lit.  I.  Tit.  III.  (Art.  6a-63.) 

ART.  62. 


Le»  disposition»  d-desssn»  sont  commune»  aux  veuTC», 
héritiers  ou  ayant-cause  de»  associé». 

OBSERVATIONS. 

V 

• Cet  article  est  absolument  conforme  à lordon- 
«ance  de  1673  (1) , qui  portait  aussi  : « tout  ce 
, que  dessus  aura  lieu  à l’égard  des  veuves,  he- 
» ritiers  , et  ayant-causes  des  associés. 

Cela  doit  s’entendre  des  contestations  relatives 
à la  société  , entre  les  associés  survivans  , et  les 
veuves,  héritiers  ou  ayant-causes  des  predecedes  ; 
ainsi  qu’eutre  les  associés , leurs  créanciers  per- 
sonnels et  particuliers  , et  autres  les  représen» 
tant , exerçant  leurs  droits  dans  la  société. 

llf^aut  leur  appliquer  ces  règles,  quand  meme 
ces  veuves , héritiers  ou  ayant-cause  ne  feraienP 
point  le  négoce , et  qu’ils  exerceraient  toute  autre 
profession. 


Si  de»  mineur»  sont  intéressé»  dan»  une  contestatioa 
pour  raison  d’une  société  commerciale , le  tuteur  ne  pourra 
Renoncer  à la  faculté  d’appeler  du  jugement  arbitral. 

OBSERVATIONS. 

4» 

Ainsi , quoiqu’un  mineur  ne  soit  ni  marchand 
ni  négociant  , dès  qu  il  est  intéressé  dans  une 
contestation  relative  à une  société  commerciale; 
par  exemple  s’il  est  héritier , créancier , ou  autre- 
ment ayant-cause  d’un  des  associés  ; il  est  obligé 
de-  subir  l’arbitrage.  Il  ne  peut  pas  opposer  le 
bénéfice  de  son  âge  qui,  dans  toute  autre  circons- 
tance ,1e  rend  incapable  de  cîtapromettre.  Mai» 


(i)  Tit.  $ , art.  14. 
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Son  tuteur  n'a  pas  la  faculté  de  renoncer  à la  voie 
de  l’appel  ; ni  par  conséquent  au  pourvoi  en  cas- 
sation , car  il  y a même  raison. 

I.es  autres  parties  supposées  majeures  peuvent- 
elles  faire  cette  renonciation  ? Je  n’y  vois  aucune 
difficulté,  car  elles  sont  maîtressesde  leurs  droits; 
et  elles  peuvent  en  dispo.ser  comme  bon  leur  sem- 
ble, même  vis  à-vis  du  mineur.  lien  estdecela 
comme  de  tous  les  autres  actes  par  lesquelsdes  ma- 
jeurs ^>euvent  s’engager  irrévocablement  vis-à-vi's 
des  mineurs,  sans  les  obliger  de  mèmeenvers  eux. 

Tout  ceci  s’applique  aux  interdits , et  à tous 
ceux  que  les  lois  rangent  dans  la  classe  des  mi- 
neurs. 

Iæ  tuteur  peut -il  valablement  nommer  un 
arbitre  ? je  le  crois,  puisqu’il  ne  peut  refuser 
l’arbitrage.  Cependant,  pour  éviter  toute  espèce 
de  responsabilité  , je  lui  conseille  de  le  laisser 
nommer  d’office  par  le  juge,  pour  son  pupille. 

Quid  du  mineur  commerçant  et  associé?  Peut- 
il  renoncer  à la  voie  de  l’appel  ? 

On  dira  pour  l’affirmative  qu’il  est  considéré 
comme  majeur.  Je  réponds  qu’il  n’est  réputé 
majeur  que  pour  les  faits  de  son  commerce  ; que 
la  renonciation  au  bénéfice  de  l’appel  d’une  sen- 
tence arbitrale  n’est  pas  un  fait  de  commerce  ; 
que  c’est  la  disposition  d’un  droit  absolument 
étranger  au  négoce  ; et  j'en  conclus  qu’il  ne, le 
peut  pas. 

Il  reste  à observer  que  tous  les  articles  de  cette 
section  que  nous  venons  de  voir,  sont  propres  et 
particuliers  à la  société  de  commerce.  Il  ne  faut 
pas  les  tirer  à conséquence  pour  d’autres  cas. 

Deux  négocians  non  associés  , entre  lesquels 
il  s’élève  une  contestation , peuvent  sans  contre- 
dit compromettre  ; mais  ils  n y sont  point  obligés. 

i3. , 


196  Liv.  I.  Tit.  ITT.  (Art.  64.) 

La  nomination  d’arbitres  ne  peut  être  faite 
que  par  eux , et  de  leur  consentement  libre.  Dans 
ce  cas  il  faut  suivre  les  règles  ordinaires  des  ar- 
bitrages. , . . • J • 

Le  jugement  néanmoins  doit  toujours  etre  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , et 
rendu  exécutoire  par  lui , parce  qu’il  est  rendu 
sur  une  affaire  dont  il  aurait  connu  ; et  que 
l’ordoimance  A'exequatur  doit  être  donnée  par 
le  Président  du  tribunal  où  l'affaire  aurait  été 
portée  s’il  n’y  avait  point  eu  de  compromis. 

7^ Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
^^posaieot  de  répéter  ici  tous  les  articles  du 
Code  civil  contenant  les  règles  ordinaires  et  les 
principes  de  droit  du  contrat  de  société.  Ils  en 
donnaient  pour  raison  qu’il  était  important  d’avoir 
un  Code  de  commerce  complet. 

Mais  un  Code  de  commerce  ne  doit  contenir 
que  les  dispositions  particulières  à cet  objet.  Le* 
principes  communs,  les  axiomes  du  droit  ordi- 
naire , font  naturellement  partie  de  la  loi  géné- 
rale. t- 

C’est  avec  grande  raison  que  1 on  a r«qete  ce* 
répétitions  qui  n’auraient  fait  que  multiplier 
inutilement  les  articles  du  Code  de  commerce. 

ART.  64. 

, Toutes  actions  contre  les  associas  non  liquidateurs  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause,  sont  prescrites  cinq 
ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société , si  l'acte  de 
société,  qui  en  énonce  la  durée  on  l’acte  de  dissolution,  a clé 
affiché  et  enregistré  conformément  aux  art.  /»a , 43,  44  et  461 
et  si,  depuis  cette  formalité  remplie , la  prescription  n’a  été 
interrompue  , à leur  égard , par  aucune  poursuite  judiciaire. 

OBSERVATIONS. 

Çette  disposition  est  nouvelle.  L’article  ne  sc 
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trouvait  point  dans  le  premier  projet.  Il  a été 
ejouté  lors  de  la  révision.  Il  parait  que  l'idée  en 
a été  fournie  par  les  observations  du  tribunal  et 
du  conseil  de  commerce  de  Lyon  , qui  propo- 
saient , sur  les  liquidations  des  sociétés , un  titre 
.exprès  composé  de  douze  articles. 

Quand  une  société  est  dissoute,  soit  par  Tex- 
piration  du  tems  pendant  lequel  elle  doit  durer, 
soit  par  toute  autre  cause,  il  faut  eu  faire  la  li- 
quidation. 

A.ssez  ordinairement  on  charge  de  ce  soin  un 
■ou  plusieurs  des  associés  dont  on  convient  ; 
quelque  fois  un  étranger,  comme  un  facteur  ou 
un  commis  ; le  tout  après  avoir  dressé  un  inven- 
taire de  l’actif  et  du  passif,  signé  de  tous  les  as- 
sociés. 

La  chambre  et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon 
proposaient  de  régler  par  des  dispositions  pré- 
cises tout  ce  qui, concerne  la  liquidation  : à qui 
,elle  devrait  être  déférée  quand  il  n’y  aurait  point 
de  convention  à cet  égard  entre  les  associé^;  quels 
seraient  les  devoirs  dfu-  liquidateur  et  ses  uroits  , 
ainsi  que  ceux  des  associés. 

On  ne  crut  pas  devoir  adopter  les  articles  pro- 
posés à cet  égard  , parce  que,  d’une  part,  les 
associés  sont  Tes  maîtres  de  régler  leur  liquida- 
tion comme  bon  leur  semble  : c’est  leur  chose 
-dont  ils  peuvent  disposer  suivant  leur  volonté  ; 
et  que  d’une  autre  partie  liquidateur  est  un  man- 
dataire à l'égard  duquel  la  loi  ne  doit  pas  forcer 
la  confiance;  et  qui  d'ailleurs  est,  en  sa  qualité, 
soumis  à toutes  les  obligations  dit  mandat. 

Il  n’est  pas  douteux,  d après  cela,  que  le  liqui- 
, dateur  doit  suivre  le  recouvrement  des  créances 
de  la  société  ; qu’il  est  responsable  de  sa  négli- 
gence à cet  égard  ; qu'il  doit  employer  les  fonds 
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au  paiement  des  dettes  passives  de  la  mênneso* 
riele  ; qu'il  doit  compte  de  son  administration  ; 
qu’enfin  les  associés  ont  toujours  le  droit  de  sur- 
veiller sa  conduite,  et  de  vérifier  sa  situation 
quand  iis  le  jugent  à jiropos. 

Mais,  en  rejetant  les  dispositions  proposées,, 
soit  comme  inutiles  , .soit  comme  contraires  au 
droit  de  propriété  , soit  même  comme  jwu- 
vant  donner  lieu  à de  graves  inconvéniens  dans 
l’exécution  , on  a rélléchi  que  les  créanciers 
qui  laissent  écouler  ciiu|  années  depuis  la  disso- 
lution de  la  société  , sans  former  aucune  de- 
mande, sans  exercer  aucune  action  contre  les 
associés  , jieuvent  être  justement  présumés  avoir 
traité  avec  le  liquidateur  ; avoir  suivi  .sa  foi  ; oui 
peut  être,  avoir  été  satisfaits  par  lui  sans  qu’il  eût 
retiré  les  titres,  soit  par  oubli,  soit  par  négligence 
ou  autrement.  En  con.séquem^e  les  rédacteurs , , 
en  revoyant  leur  premier  prqjet  , ont  proposé  . 
d’établir  une  prescription  en  faveur  des  associés, . 
contre^toute  action  qui  n’aurait  point  été  inten- 
tée contre  eux  pendant  les  cinq  années  qui  suivent 
la  dissolution  de  la  société;  pourvu  qu’elle  eût. 
été  régulièrement  enregistrée  et  affichée  ; en  ré- 
servant seulement  celte  action  contre  le  liquida-* 
leur,  à l’égard  duquel  elle  aura  la  durée  ordi- 
naire. Le  législateur  a consacré  cette  opinion. 

: Celle  disposition  établit  une  véritable  pres- 

cription. Ou  demandera  si  elle  court  contre  les 
mineurs?  L’ordonnance  de  ifl^S  portait  que  la 
.prescription  qu’elle  établissait  à 1 égard  des  let- 
tres de  change,  courrait  contre  eux  ; mais  le 
Code  de  commerce  ne  renouvelle  point  celle 
disposition.  Je  pense  , d’après  ce  silence  de  la  loi , . 
•qti’il  abandonne  les  prescriptions  aux  principes  . 
ordinaires , et  qu’en  conséquence  elles  sont  su§-  • 
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pendues  pendant  la  minorité.  Il  faut,  en  effet, 
un  précepte  exprès  pour  faire  exception  à cette 
règle  générale.  -,  .. 

Il  n est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  un  liquida- 
teur pour  donuer  lieu  à cette  prescription.  L’ar- 
ticle ne  dit  pas  que  les  actions  seront  prescrites 
quand  il  y aura  un  liquidateur,  mais  qu’elles  le 
seront  contre  les  associés  non  liquidateurs  ; d’où 
il  résulte  seulement  que  s’il  y a un  liquidateur, 
les  actions  subsisteront  contre  lui  seul.  S’il  n’y 
en  a pas  , elles  seront  prescrites  contre  tous  les 
associés  indistinctement. 

Il  faut , pour  que  cette  prescription  ait  cours-, 
que  l’acte  de  société  ait  été  enregistré  et  publié 
en  la  forme  prescrite.  Sans  cela , comme  la  so- 
ciété est  toujours  censée  subsister  à l’égard  des 
étrangers,  c’est  une  conséquence  naturelle  et  né- 
cessaire que  leurs  actions  subsistent , puisqu’il 
n’y  a point  d’époque  où  cette  prescription  par- 
ticulière ait  pu  commencer.  Les  actions  durent 
alors  pendant  tout  le  temps  ordinaire  de  trente 
ans , à compter  du  jour  où  elles  ont  pu  être 
exercées.  , 

Il  en  serait  de  même  , quoique  Facte  de  société 
eût  été  enregistré  et  affiché , si  l’extrait  ne  con- 
tenait pas  l’époque  à laquelle  elle  devait  finir. 

Cette  prescription  a également  lieu , si  la  so- 
ciété ayant  été  rompue  avant  le  temps  où  elle  de- 
vait finir,  l’acte  de  dissolution  a été  régidièrement 
rendu  public  par  l’enregistrement  et  l’affiche. 

Les  créanciers  doivent  donc  avoir  soin , dans 
tous  les  cas , d’interrompre  la  prescription  par 
des  actes  judiciaires. 

Cette  prescription  a lieu  au  profit  des  associés 
et  de  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause.  Ainsi 
elle  peut  être  opposée  par  tous  ceux  qui  exercent 
leurs  droits , et  qui  les  représentent  j et  s’il  y a ua 
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«U  plusieurs  liquidateurs  , les  actions  des  créfnr^ 
ciers  de  la  société  sont  de  irièuie  conser\’é€S 
contre  eux  , leurs  veuves  , héritiers  et  reprâ#BN* 
"tans.  Mais  ici , par  représentans ^ il  ne  faut  en- 
tendre queles  successeurs  à titre  universel , parce 
qu’il  n’y  a qu’eux  qui  représentent  la  personne  , 
et  soient  tenus  de  toutes  ses  obligations , qui per- 
sonam  et  totum  jus  autoris  sui  sustineant. 

Les  derniers  ternies  de  cet  article  « et  si,  dep.uis 
cette  formalité  remplie,'  la  prescription  n’a  été 
interrompue , à leur  égard,  par  aucune  pour- 
suite judiciaire  , peuvent  présenter  quelque 

rdoute  ».  . 

Il  ne  faut  les  appliquer  qu’au  cas  qui  lespiiA* 
-cède  immédiatement  dans  la  même  phrase;  c est- 
à-dire , à celui  de  la  dissolution  extraordinaire 
de  la  société  par  un  acte  particulier.  Il  est  évi- 
dent que  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
la  société  en  vertu  de  l’acte  de  sa  formation  , cette 
prescription  ne  courtpas  ; celle-ci  ne  commence 
qu’au  moment  où  celle-là  finit.  ••mi- 

Si  l’acte  interruptif  de  prescription  est  sujet  4 
péremption,  comme  une  assignation,  ilfaut  avoir 
soin  de  le  renouveler  avant  qu’elle  soit  acquise; 
autrement  cet  acte  perdrait  tout  son  effet  par  ce- 
lui de  la  péremption  ; et  la  prescription  se  trou- 
verait acquise. 

TITRE  IV. 


D es  Séparations  de  biens. 

L’ordonnance  de  1673  avait  aussi  un  titre  (i) 
sur  les  séparations  de  biens  entre  marchands , et 
négocians  ; mais  il  ne  contenait  que  deux  ar- 
ticles. Le  premier  ordonnait  la  publication  à 
l’audience  du  tribunal  consulaire , s’il  y en  avait  , 

(i)  Tit.  8. 


Digilized  by  Google 


PFS  SÉI^A  U ATIOWS  PE  B lEUS.  (Art.  6.Î.)  soi 
sinon  dans  rassciiiblée  de  l’hôtel  commun  des 
villes,  et  l'insertion  dans  un  tableau  public  , des 
contrats  de  mariage  contenant  des  clauses  déro- 
gatoires à la'communauté  , dans  les  pays  où  elle 
avait  lieu , à peine  de  nullité  de  ces  clauses  qui 
n’auraient  d’effet  que  du  jour  de  la  publication. 

Ces  formalités  n’étaient  ordonnées  que  dans 
les  pays  où  la  communauté  avait  lieu  de  plein 
droit  , parce  qu’il  y en  avait , comme  ceux  régis 
j)ar  les  lois  Romaines,  appelés  pays  de  droit 
• écrit.,  où  elle  n’était  point  admise  sans  conven- 
tion expresse  ; et  quelques  uns,  comme  la  Nor- 
mandie, où  elle  était  absolument  prohibée,  en 
sorte  qu’il  n’était  pas  même  jiermisde  la  stipuler. 

Le  second  article  prescrivait , sous  la  même 
peine  , la  publication  et  l’affiche  au  tableau,  des 
séparationsjudiciaires  prononcées  entre  les  époux 
qui  faisaient  le  commerce. 

On  reconnaît  le  même  esprit  et  les  mêmes  pré- 
cautions dans  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce. 


Tonte  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie, 
instruite  et  jugée  conformément  à ce  qui  est  prescrit  au  Code 
Kapoléon,  liv.  111,  tit.  V,  chap.  11,  sect.  111,  et  au  Code  dt 
procédure  civile,  a.*  partie,  liv.  1,  tit.  VllI. 


Cet  article,  comme  on  voit,  est  uniquement 
relatif  aux  formalités  delà  demande  en  séparation 
de  biens , qui  sont  prescrites  par  les  deux  Codes 
cités  ici.  Cette  disposition  s’a  >e  principale- 
ment aux  avoués. 


pages  4(1  et  suivantes,  ce  que  j’ai  dit  sur  les 
articles  1 443  et  autres  subséquens  : et  dans  mon 
Commentaire  du  Code  de  procédure  civile  , t.  a. 
l’article  865,  et  les  notes. 


ABT.  65. 


OBSERVATlOirS. 


Voyez  au  tome  1 1 de  mes  Pan 


es  françaises , 


ftoa 


Liv.  I.  Tit.  IV.  (Art.  66.) 

ART.  66. 

Tout  jn<*Pinejit  qui  prononcera  une  séparation  de  corp* 
ou  un  divorce  entre  mari  et  femme  dont  l’un  serait  commer- 
çant, sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  87a  du 
Code  de  procédure  civile;  à défaut  de  quoi,  les  créancier* 
seront  toujours  admis  à s’y  opposer , pour  ce  qui  touche  leurs 
intérêts,  et  à contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la 
suite. 

OBSERVATIOJVS. 

Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  des  juge- 
mens  qui  prononcent  des  séparations  de  Liens* 
enlre  les  époux  non  négocia  ns,  parce  que  l’article 
87a  du  Code  de  procedure  civile  en  ordonne  la 
publication  et  l’affiche  , quoique  les  époux  be 
soient  ni  marchands  ni  négocians. 

Mais  il  s'exprime  sur  les  séparations  de  corps 
et  les  divorces  entre  les  époux , jtarce  que  le  Code 
de.proeédure  n’a  pas  la  même  disposition  à ce! 
égard. 

Ce  n’est  donc  que  quand  l’un  des  époux  est 
commerçant,  que  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 

Saration  de  corps  ou  le  divorce  , doit  être  affiché  • 
ans  l’auditoire  du  tribunal  de  commerce,  ou  dans 
la  principale  salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari. 

Observez  que  la  loi  ne  prescrit  pas , comme 
l’ordonnance  de  1673,  la  publication  à l’audienee. 
1.11e  ne  requiert  que  l’insertion  au  tableau  ; mais 
il  faut  la  faire  constater  par  un  acte  authentique 
du  greffier,  afin  de  pouvoir  justifier  qu’il  a été 
satisfait  au  précepte. 

Outre  cel^ÉBil  faut  encore  afficher  dans 
les  chambres  avoués  et  des  notaires , dans 
les  lieux  où  il  y en  a ; et  le  faire  certifier  par 
les  secrétaires  ou  greffiers  de  ces  chambres. 

11  n’importe  que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme 
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qui  fasse  le  commerce.  Mais  si  c’est  celle-ci  qui 
fait  le  iiéf;oce  , et  qu’elle  ait  une  demeure  sépa^ 
rée  de  celle  de  son  mari  , suffit-il  d’afficher  dans 
l’auditoire  du  tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  mari  ? il  scnible  que  oui,  d’après  les  termes  du 
Code  de  procédure  civile  et  le  principe  ordinaire 
que  la  fem.me  n’a  point  d’autre  domicile  que  celui 
(le  son  mari  : mais  d’après  l’esprit  du  Code  de 
commerce  , qui  est  de  faire  connaître  la  sépara- 
tion et  le  divorce  à ceux  qui  ont  traité  avec  l’é- 
j)oux  commerçant,  il  semble  que  non  ; et  que, 
dans  le  cas  supposé , l’affiche  doit  être  faite  en- 
core au  lieu  de  la  demeure  de  la  femme , mar- 
chande publique. 

A défaut  d’observation  de  ces  formalités,  leCode  * 

de  commerce  ne  prononce  point,  comme  l’ordon- 
nance de  1673,  la  nullité  : et  en  effet  il  ne  le  pou-' 
vait  pas,  s'agissant  ici  de  séparation  de  corps  ou 
de  divorce.  Il  porte  seulement  que  les  créanciers 
seront  toujours  admis  à s’opposer  aux  jugemens 
non  affichés,  et  à contredire  toute  liquidation 
qui  en  aurait  été  la  suite. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  créanciers  , 

pourront  attaquer  les  jugemens , en  ce  qu’ils  pro-  ' 

noncent  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  ; et 
les  faire  rétracter.  Ils  n’ont , à cet  égard  , ni  titre, 

111  (jualité,  ni  intérêt.  Ils  auront  seulement  le 
droit  d’attaquer  la  st'paration  de  biens  (jui  en^est 
l’effet;  d’empêcher  1 exécution  sur  ce  point;  ou 
de  révoquer  celle  qui  aurait  été  faite. 

Lorsque  l’insertion  aux  tableaux  a été  régu-  . 

lièrement  faite,  les  créanciers  ne  perdent  point 
ces  dioils  immédiatement , et  par  le  seul  effet  de 
l’affiche.  Ils  les  conservent  pendant  un  an  de- 
puis sa  date.  Mais  çette  année  révolue  sans  qu’ils 
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aient  rompu  le  silence,  toutes  leurs  actionssont 
éteintes. 

Observez  que , dans  le  cas  où  l’affiche  n’a  point 
été  faite , les  droits  réservés  par  la  loi  ne  le  sont 
pas  seulement  aux  créanciers  qui  e«istaient  lors 
des  jtij^emens,  mais  aussi  à ceux  qui  le  devien- 
dront par  la  suite  ; car  s’ils  avaient  connu  la  sépa- 
ration ou  le  divorce , ils  n’auraient  pas  traité , ou 
l’auraient  lait  en  connaissance  de  cause. 

ART.  67. 

Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l’un  sera 
commerçant,  aéra  tranamia  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa 
date,  aux  greffes  et  cliaml>res  désignés  par  l’art.  872  du  Code 
de  prorcdurc  civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformé- 
ment au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  maries  en  commu- 
nauté, s’ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont  contracté  soua 
Je  régime  dotal. 

OBSERVATIONS. 

I.C  Code  de  commerce  diffère  ici  de  l’ordon- 
Tianre  de  1673  , i».  en  ce  qu’il  n’exige  pas  la 
publication  à l’audience;  a“.  en  ce  qu’il  ne  borne 
pas  la  règle  aux  contrats  de  mariage  contenant  ^ 
des  clauses  exclusives  de  la  communauté.  La  for- 
malité prescrite  comprend  indistinctement  tous 
les  contrats  de  mariage  qui  se  passent  entre  deux 
personnes  dont  l’une  fait  alors  le  commerce. 

I.a  loi  n’en  exige  point  l’enregistrement  ni  la 
transcription  au  grefie.  Elle  veut  seulement  qu’il 
en  soit  remis  au  greffier  un  extrait  annonçant 
si  les  époux  sont  mariés  en  communauté , s'ils 
sont  séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont  contracté  sous 
le  r(-gime  dotal.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’ex- 
trait contienne  les  autres  clauses  qui,  en  effet, 
n’intéressent  pas  le  public.  , 
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Il  n’est  pas  douteux  que  si  le  contrat  de  ma- 
riage contient  la  clause  d’exclusion  de  commu- 
nauté , l’extrait  doit  en  faire  mention. 

On  sait  que  cette  clause  n’opère  pas  le  même 
effet  que  celle  de  séparation  de  biens.  t - 
Il  faut  flire  constater  la  remise  de  l’extrait  au 

freffier  et  aux  secrétaires  des  chambres.  C’est 
eux  à en  faire  l'insertion  aux  tableaux. 

Il  est  évident  que,  faute  de  pouvoir  constater 
cette  remise , les  époux  ne  pourraient  point  op- 
poser aux  créanciers  les  clauses  de  leur  contrat 
de  mariage. 

AUX.  68. 

Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu 
de  faire  la  remise  ordonnée  par  l’article  précédent,  Sous  peine 
de  cent  francs  d’amende , et  même  de  destitution  et  de  res- 
ponsabilité envers  les  créanciers,  s’il  est  prouvé  que  l’omis- 
sion soit  la  suite  d’une  collusion. 

OBSERVATIOHS. 

C’est , comme  l’a  dit  M.  le  Conseiller  d’Ètat 
Regnaud  ( de  .Saint-Jean-d’Angely  ) dans  son  dis- 
cours expositif  des  motifs  de  la  loi  , une  précau- 
tion par  elle  prise  pour  assurer  l’exécution  dé 
ses  disposrtions. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  peine  prononcée  par 
cet  article  contre  le  notaire  qui  a reçu  le  contrat, 
il  faut  que  l’époux  commerçant  ait  annoncé  cetfe 
qualité  , on  qu’il  soit  prouvé  que  le  notaire  n’a 
pas  pu  l’ignorer. 

Il  arrive  souvent  qu’un  homme  -va  se  iïïa'rrer 
fort  loin  de  son  domicile  , en  sorte  que  c’est  un 
notaire  éloigné  qui  reçoit  son  contrat.  Est-il  alors 
tenu  par  cet  article  ? Je  le' pense  , car  la  loi  rfe 
distingue  pas.  Le  notaire  doit,  'dans  ce  cas,  eit- 
voyer  l'extrait  du  contrat  au  greffe  du  tribunal 
‘du  donricile  du  mari. 


aoG  Liv.  I.  Tit.  IV.  (Art.  69.) 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  n’y  a que  le  notaire 
qui  a effectivement  reçu  le  contrat,  ou  celui  qui 
en  conserve  la  minute  , qui  soit  astreint  par  cet 
article.  On  ne  peut  pas  l’appliquer  à celui  qui 
n’a  fait  que  signer  en  second. 

Au  surplus  , les  parties  ne  doivent  pas  négli- 
ger de  se  conformer  elles-mêmes  k la  loi  ; car 
la  peine  infligée  au  notaire  ne  les  en  dispense 
pas  ; et  elles  n’auraient  droit  à aucun  recours 
contre  lui. 

« ART.  69. 

Tout  époux  séparé  de  biens  et  marié  sons  le  régime 
dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce , à peine, 
en  cas  de  faillite,  d'êtrè  puni  comme  banqueroutier  frau- 
duleux. 

OBSERVATIOirS. 

Cette  disposition  est  relative  aux  époux  dont 
l’uiî  embrasse  la  profession  de  commerçant  de- 

f)uis  son  mariage  ; et  alors  elle  distingue  entre 
es  contrats.  Elle  n’exige  l’affiche  que  de  celui 
qui  contient  séparation  de  biens  , ou  qui  soumet 
le  mariage  au  régime  dotal.  Le  contrat  fait  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  sans  l’exclure, 
n’est  point  assujéti  à celte  formalité. 

Quid  si  ce'  contrat  contient  exclusion  de  com- 
munauté, est-on  alors  obligé  de  le  faire  afficher? 
11  faut  répondre  que  oui  ; il  y a même  raison. 

On  ne  doit  point  appliquer  ici  l’art.  68.  Les 
notaires  ne  peuvent  pas  être  obligés  de  connaître 
tous  les  changemeiis  d’état  de  ceux  dont  ils  ont 
reçu  les  contrats  de  mariage. 

Observez  que  la  remise  doit  être  faite  dans  le 
inois  du  jour  où  l’un  des  époux  aura  ouvert  son 
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DES  SIÉPARATIORS  DE  BIENS.  ( Art.  70.  ) HO’J 
'commerce.  Encourrait-il  la  peine  portée  en  cet 
article,  s’il  l’avait  faite  plus  tard? 

Si  la  remise  avait  été  laite  peu  de  temps  après 
l’échéance  du  délai,  les  tribunaux  seraient  sans 
doute  indulgens  ; mais  si  on  avait  tardé  long- 
temps , la  remise  pourrait  être  regardée  comme 
une  fraude  de  plus,  pratiquée  pour  éluder  la  loi 
et  se  soustraire  à sa  juste  sévérité. 

A H T.  70. 

La  même  remise  sera  faite , sous  les  mêmes  peines , dans 
l'année  de  la  publication  de  la  présente  loi , par  tout  époux 
séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal , qui , au  roomrnc 
de  ladite  publication,  exercerait  la  profession  de  commer- 
çant. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  .contient  une  espèce  de  disposition 
rétroactive , puisqu'elle  statue  sur  des  faits  anté- 
rieurs. 

Au  reste,  elle  .ne  concerne  que  les  contrats 
dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent.  Ceux 
qui  ne  contiennent  ni  séparations  de  biens,  ni 
exclusion  de  communauté  , ni  soumission  au  ré- 
gime dotal , ne  sont  point  compris  dans  le  pré' 
cepte. 

Observez  que  le  délai  court  à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  loi , quoiqu’elle  ne  doive 
commencer  à être  exécutée  que  postérieurement. 

Les  contrats  aflichés  dans  le  délai  marqué , 
obtiendront  tout  leur  effet.  Les  femmes  conser- 
veront tous  leurs  droits , même  leur  hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  présens  et  à venir  de 
leurs  maris;  c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  557. 
ci -après. 


io8  tiiv.  I.  Tit.  V.  (Art.  7t.) 

TITRE  V. 

Des  Bourses  de  commerce  y A gens  dû 
change  et  Courtiers. 

SECTION  PREMIÈRE.  , 

Des  Bourses  de  commerce.  * 

A B T.  71. 

La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a lieu , sons 
l’autorité  du  Gouvernement,  des  coinmerçans,  capitaines  de 
navires,  agens  de  change  et  courtiers. 

OBSERVATIONS. 

Autrefoi's  les  bourses  étaient  de  véritables  tri- 
bunaux. Elles  avaient  une  véritable  jurisdiclion, 
et  rendaient  des  jug^inens.  • ' 

Dans  la  suite,  on  s’accoutuma  à donner  le  norA 
de  bourses  aux  lieux  où  les  négocians  s’assem- 
blaient pour  traiter  de  toutes  sortes  d’affaires  ; 
et  à désigner  leur  réunion  sous  le  même  titre. 

On  prétend  que  le  mot  bourse , en  ce  sens , 
vient  de  la  ville  de  Bruges  en  Flandres , où  ces 
assemblées  se  tenaient  près  de  l’hôtel  des  bourses', 
d’un  seigneur  ainsi  nommé  , qui  avait  fait  con- 
struire cet  hôtel , et  avait  fait  mettre  sur  le  fron- 
tispice l’écusson  de  ses  armes , chai'gé  de  troië 
bourses. 

Quoi  qu’il  en  soit , ce  nom  , pour  désigner  l’aS- 
sembiée  des  marchands  et  négocians , est  en  usage 
Tion -seulement  en  France  , mais  aussi  dans  les 
antres  Etats,  comme  l’AngleteiTe  ,•  la  flollandb 
et  beaucoup  d’autres. 

Les  Anglais  sont  si  prévenus  pour  ce  nom , que 
la  Reine  Elisabeth  ayant  voulu  y^substitner  le 
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titre  de  change  royal , les  marchands  de  Londres 
ne  purent  jainaiss’y  arccoulumcr  ; et  ils  ont  touf 
jours  conservé  l’ancien  nom  de  leur  place  de  com- 
merce. 

L’etablissement  des  bourses,  sous  quelque  nom 
qu’elles  existassent , est  très-ancien.  Chez  les  Ro- 
mains même  , qui  n’avieiit  pas  le  génie  du 
commerce  , il  y eut  .dans  les  villes  les  plus  mar- 
chandes de  l’Empire,  des  lieux  destinés  aux  as- 
semblées de  ceux  qui  faisaient  le  négoce. 

Celui  qui  fut  bâti  à Rome  l’an  a5<)  de  .sa  fon- 
dation, 49^-  •■’t'S  avant  la  naissance  de  J.  C.  sous 
le  Consulat  d’.Appins  Claudius  et  de  Publius  Ser- 
vilius,  fut  nommé  le  College  des  Marchands, 
i'.ollt'gium  Mercatorum.  Il  en  reste  encore  aujour- 
d'huh  quelques  vestiges  , que  les  Romains  ma- 
liennes appellent  la  loge  , la  loggia.  C’est  ce  qu’on 
nomme  la  place  .Saint-Georges.  >-►»  * ,» 

Ces  deux  noms  de  collège  et  de  loge,  l'un’an- 
cien  , l'aiftre  nouveau  , ont  dejiuis  été  , pour  ainsi 
dire,  partagés  entre  les  Allemands  et  les  Fran- 
çais. Ceux-là  ont  adopté  le  nom- de  co//ége,  dont 
se  servent  toutesles  villéi  anséatiques  pour  signi- 
fier la  bour.se.  Ceux-ci  se  sont  approprié,  au 
moins  en  beaucoup  d eriflroiis,  le  mot  loge.  Les 
Lyoïinai.s,  les  Marseillais  donnent  à la  place  ou 
maison  <rassembiée  des  négocians,  les  noms  de 
loge  du  change  ou  de  loge  des  /riarchands.l,. 

lusquen  l’annee  1724  , le  lieu  de  la  bourse  à 
Pari»  était  appelé  la  Place  du  Change,  et  était 
situe" diirts  la  grande  cour  du  Palais  «le  Justice  , 
au-(ies.sou.s  de  la  galerie  Dauphine  , du  côté  de 
la  Cou<  i«‘rg«^nc. 

A cette  époque,  on  conçü^’idée  de  construire , 
dans  la  rue  Vi  vienne,  à ctVte  de  l’hc'jtel  de  la  com- 
pagnie des  Indes , un  bùtimênt  destiné  à rece- 
I 14 
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voir  les  negocians,  et  que  pour  la  première  fois  on 
appela  la  Bourse  dans  l’arrêt  du  Conseil  du  a4  sep- 
tembre de  cette  même  année  17^4,  qui  conte- 
nait les  réglemens  de  cette  assemblée. 

L’entrée  n’en  était  permise  qu’aux  negocians, 
marchands,  banquiers,  financiers,  agens  de 
change,  de  banque  et  de  commerce,  bourgeois 
et  autres  personnes  coniutes  et  domiciliées  à 
Paris;  et  aux  forains,  pourvu  que  ces  derniers 
fussent  connus  d’un  négociant,  marchand  ou 
agent  de  change  de  Paris. 

Pour  éviter  que  d’autres  personnes  pussent 
.s’y  introduire,  il  fallait  avoir  une  carte  qui  était* 
délivrée  par  le  lieutenant-général  dé  police.  Ceux 
qui  trouvaient  moyen  d’entrer  sans  cette  carte, 
pouvaient  être  arrêtés  et  mis  dehors;  et  même, 
en  cas  de  récidive,  être  punis  de  la  prison,  et 
d’une  amende  de  1000  livres. 

Les  femmes  étaient  exclues  de  celle  assemblée. 
Elles  ne  pouvaient  y entrer  pour  quelque  cause 
que  ce  lùt. 

La  bourse  se  tenait  lou^  les  jours,  excepté  ceux 
de  fêtes  et  de  dimanches,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu’à  une  heure  après  midi. 

'l’outes  les  négociations  de  lettres  de  change, 
billets  au  porteur  ou  à ordre,  marchandises  , 
papiers  commerçables  et  autres  effets,  devaient 
se  faire  à la  bourse.  Il  était  défendu  à tous  par- 
ticuliers, de  quelque  étal  ou  condition  qu’ds fus- 
sent , de  faire  aucune  assemblée  et  d’y  tenir  aucun 
bureau  pour  y traiter  de  négociations,  par-tout 
ailleurs,  à peine  de  prison  et  de  six  mille  livres 
d a-.iiende. 

L’arrêt  défendait  ^évèrement  aucun  attroupe- 
ment dans  les  rue.s  aux  environs  de  la  bourse, 
et  dans  toutes  les 'autres  rues  , pour  y faire  au- 


Digitizad  by  GoogK 


b ES  BOÜnSES  DE  COMMERCE,  CtC.  21  î 
<üune  négociation  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût.  Il  était  enjoint  au  lieuteiiaiit-général  de 
police  de  faire  arrêter  les  contrevenans,  et  de 
les  faire  constituer  prisonniers. 

11  y avait  exception  à la  règle  pour  les  mar- 
cliaiidiscs,  dont  la  vente  , outie  la  bourse  , pou- 
vait se  faire  dans  les  foires,  halles  et  mardiés  à 
ce  destinés,  sans  qu’il  pùl  y être  fait  aucune  né- 
gociation d’autres  effets. 

A la  bours'e  il  était  défendu  d’annoncer  le  prix 
iraucun  effet  à voix  haute,  ni  de  faire  signal  , 
ni  autre  manœuvre , pour  le  faire  hausser  ou  bais- 
ser, à peine  d’exclusion  à toujours  de  la  bourse  , 
et  d’une  amende  de  six  mille  livres. 

Ce  réglement  a été  observé  jusqu’à  la  révolu- 
tion. A cette  époque  tontes  les  bourses  furent 
fermées.  Il  devint  libre  à tout  le  monde  de  se 
réunir  dans  quelque  lieu  que  ce  fût  , et  de  faire 
telles  négociations  qu’on  avisait  bon  être. 

A Paris,  on  s’assemblait  au  Palais  Royal  , et 
l’on  sait  quels  épouvantables  abus  en  résultè- 
rent. Tout  le  inonde  connaît  les  brigandages  du 
Perron. 

Une  loi  du  G floréal  an  3,  en  déclarant  l’ar- 
gent monnayé  marchamli.se  , ordonna  que  les 
bourses  sera  ien^rou  ver  tes  : mais  elle  n’empécha 
ni  les  réunions  du  Palais- Royal,  ni  l’épouvan- 
table tripotage  du  Perron. Quoiqu’il  n’y  eût  qu’un 
cours  légal,  il  y en  avait  souvent  trois  dilférens; 
celui  de  la  Bourse  , celui  du  Jardin  , et  celui  du 
Perron.  C’était  presque  toujours  à ceux-ci , qui 
changeaient  aussi  souvent  qu’il  y avait  d’heures 
dans  la  jpuniée  , que  la  néce.ssité  des  affaires 
forçait  les  particuliers  de  se  conformer. 

Une  autre  loi  du  28  vendémiaire  an  4 établit 
des  réglemens  pour  la  tenue  de  la  bourse.  Ulle 
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devait  s’oiivrir  à <»nze  lieiires  du  matin.  La  vente 
cl  l'aeliat  des  matières  d’or  et  d’argent  devaient 
sr  faire  de  onze  à deux  heures  par  cinq  agens 
de  eliauge  préposes  à ce  commerce  ; chaque 
inarelié  devait  être  annoncé  à haute  voix  par  un 
erieur  ; et  l’agent  de  change  était  tenu  de  re- 
mettre au  vendeur  et  à l’aclieteur  un  bulletin 
signé  de  lui  , lequel  faisait  preuve  en  justice. 

A une  heure,  le  prix  de  ces  matières  était  déter- 
miné ]>ar  les  cinq  agens  de  cliange  , affiché  sur- 
le-ehanq)  à la  bourse,  et  imprimé  dans  tous  les 
journaux.  Dans  l’intervalle  d’une  bourse  à l’autre , 
il  j-lait  défendu  à tout  agent  de  change  de  prêter 
son  ministère  jjour  l’achat  ou  la  vente  des  ma- 
tières (1  or  ou  d argent  à un  prix  supérieur.  Toute 
vente  devait  être  faite  au  comptant  , à peine 
d’agiotage. 

l.es  agens  de  change  ne  pouvaient  faire  au- 
cune vente  ou  achat  pour  leur  compte  personnel. 

Il  en  était  de  inêine  de  ceux  nommés  pour  les 
négociations  en  banque , ou  des  lettres  et  pa- 
piers eommerçables.  Cette  négociation,  qui  se  fai- 
sait jusqu’à  la  fin  de  la  bourse,  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu’entre  marchands  ou  négocians  patentés. 
Le  cours  était  fixé  par  quatre  #gens  de  change 
nommés  à cet  effet;  et  il  était  défendu  , d’une 
bourse  à l’autre,  d’excéder  ce  prix.  Toute  négo- 
ciation devait  être  faite  au  comptant.  Celles  à 
terme  ou  à prime  étaient  réputées  agiotage. 

Celte  loi  contenait  encore  beaucoup  d autres 
dispositions  qui  avaient  uniquement  pour  but 
de  réprimer  l’agiotage;  et  qui  ne  lui  opposèrent 
que  des  obstacles  impuissans;  parce  que  ce  ne 
sont  pas  les  lois,  mais  la  Ixmne  administration 
qui  le  détruisent. 

Lnfin,  lorsqu’après  l’heuieuse  révolution  dii 
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mois  (le  brumaire  an  8,  on  vit  l'ordre  renaître 
dans  toutes  les  jjarlies  de  l’administration,  les 
bourses  de  cpmmerce  furent  reconstituées  à-peu- 
près  sur  les  anciennes  bases.  Pardiffèrens  arrêtés 
du  mois  de  messidor  an  9,  et  par  un  autre  du 
ay  prairial  an  10,  il  leur  fut  donné  des  régle- 
mens  qui  renouvellent  presque  toutes  les  an- 
ciennes dispositions.  L’annonce  à haute  voix  des 
négociations  ne  fut  (Xjnservée  que  pour  celles 
des  effets  publics.  Les  autres  se  font , comme  au- 
trefois , à voix  basse;  et  le  cours  est  constaté  à 
Ij^n  de  la  lx)urse  par  les  syndics  et  adjoluts  des 
^fcs  de  cbange. 

^^Vary  observe  que  les  négocians  doivent  être 
exacts  à se  montrer  à la  bourse  : que  s'ils  passent 
plusieurs  jours  sans  y paraître,  cela  suffit  pour 
faire  naître  contre  eux  le  soupçon  de  faillite. 

ART.  72. 

Le  r^suljat  des  n^fjocration»  et  des  transactions  qui  s’o- 
pèrent dans  la  bourse,  détermine  te  cours  du  change,  des 
niarcban(tises , des  assurances,  du  fret  nu  nolis,  du  )>ri\  des 
transports  par  terre  ou  par  eau,  des  elTets  publics  et  autru. 
dont  le  cours  est  susceptible  d’être  coté. 

OBSERVATIONS. 

C'est  ce  résultat  qui  forme  le  cours,  c’est-à- 
dire,  le  prix  commun  du  change,  des  marchan- 
dises et  des  autres  espèces  de  négociations  qui  se 
font  à la  bourse.  On  recueille  toutes  les  opéra- 
tions du  même  genre  qui  se  .sont  faites  pendant 
la  durée  de  la  bourse , et  le  prix  moyen  pour 
lequel  elles  ont  été  (îonclues  , constitue  le  cours 
qui  s’affiche  dans  l’intérieur  de  la  bourse , et  s'im- 
prime dans  les  journaux. 

ART.  73. 

Ces  divers  cotirs  sont  constatés  par  tes  agens  de  change 
et  courtiers,  dans  1%  forme  prescrite  pft  les  régleincns  d» 
police  generaux  ou  particuliers. 
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OBSERVATIONS. 

Ils  en  tiennent  un  registre  au  moyen  duquel 
on  peut  toujours  savoir  quel  était  le  cours,  pour 
tel  objet  , à un.  jour  donné.  Les  certiGcats  de& 
agens  de  change  et  courtiers  font  foi  à cet  égard» 

S E G T I O N 1 1. 

Des  Agens  de  change  et  Courtiers^ 

ART.  74. 

La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agen*. 
interm(!diaipes  ; savoir;  les  agens  de  change- et  les  courli^ 

OBSERVATIONS. 

Les  agens  de  change , qu’on  appelle  au.ssi , : 
moins  communément  , agens  de  banque , sont 
ceux  qui  s’entremettent  pour  négocier  des  let- 
tres et  billets  de  change  ou  autres  effets  payables 
à ordre  ou  au  porteur , moyennant  un  certain 
profit  ou  remise  qui  leur  est  accordé.  On  les  ap- 
pelait autrefois  courtiers  de  change.  Leur  entre- 
mise sert  aux  banquiers  , négocians , gens  d’af- 
faires et  aux  autres  personnes  qui  veulent  négo- 
cier leur  argent,  lettres  et  billets,  en  payant  ou 
recevant  le  change  suivant  le  cours  de  la  place. 

Il  n’a  jamais  été  établi  d’agens  de  change  en 
titre  d’office  que  dans  certaines  villes  , et  sur-tout 
dans  les  plus  commerçantes.  Ilsavaient  des  pro- 
visions ou  commissions  du  Roi , comme  à Paris , 
à Marseille , Bordeaux  et  quelques  autres.  Dans 
quelques-unes  ils  étaient  choisis  par  les  maires 
et  écnevins  ou  par  les  juges-consuls , et  prêtaient 
serment  devant  eux , comme  à Lyon  , suivant 
l’art.  19  d’un  réglement  du  a juin  16G7,  ou  par 
les  maîtres , gardes  et  syndics  du  corps  des  mar- 
chands. Dans  Ifs  autres  villes  < il  était  permis 
à toutes  sortes  de  personnes  de  faire  cette  espèce 
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de  négoce,  sans  avoir  besoin  de  permission  , 
pourvu  que  ceux  qui  l’exerçaient  fussent  d’une 
probité  connue.  Il  en  est  encore  de  même  ac- 
tuellement par  - tout  où  il  n'a  point  été  ét^l^li 
d'agens  de  change  • par  l’Em^lereur, 

Avant  l’année  1708,  il  n'y  avait  à Paris  que 
vingt  agens  decbange  qui  avaienfété créés  en  titre 
d’office  par  un  Edit  du  mois  de  décembre  r7o5. 
Par  un  autre  Edit  du  mois  d’août  1708,  le  nom- 
bre en  fut  augmenté  jusqu’à  quarante.  Il  fut  porté 
à soixante  par  un  Edit  du  mois  de  novembre  1 714. 
Enfin,  par  un  dernier  Edit  du  mois  de  janvier 
1723,  ces  offices  furent  supprimés,  et  il  en  fut 
créé  soixante  nouveaux  qui  ont  mis  en  com- 
mission par  arrêt  du  Conseil  du  i^oclobre  1724» 
et  depuis  réduits  au  nombre  de  quarante , en 

1733. 

Il  y avait  des  agens  de  change  à Lyon  , à Mar- 
seille et  à Bord'eaux.  Us  étaient,  à Lyon  vingt , 
six  à la  Rochelle , six  à Montpellier , cinq  à Aix , 
cinq  à Strasbourg,  cinq  à Metz,  dix  à Rouen, 
huit  à Nantes,  quatre  à Tours  , quatre  à .Saint- 
Malo  , quatre  à Dijon , quatre  à Rayonne  , deux  à 
Touloiise,deuxk Dieppe,  un  au  Havre-de-Grace, 
un  à Calais,  deux  à Dunkerque,  deux  à Roche- 
fort  , deux  à Rennes,  deux  à Rrest,  et  un  au  Port- 
Ixmis.  Il  n’y  avait  point  eu  de  création  pour  Mar- 
• seille  et  Bordeaux.  Les  agens  de  change  y étaient 
choisis  par  le  corps  de  ville,  et  installés  par  Uîs. 
juges-consuls. 

Leurs  droits  étaient,  pour  les  négociations  qu’ils 
faisaient  , de  cinquante  sols  pour  mille,  qui  de- 
vaient être  payés  moitié  par  chaque  partie  ; et 
à l’égard  des  négociations  en  marchandises , de 
demi  pour  cent  à Paris; et  dans  les  autres  villes, 
des  remises  dont  ils  jouissaient  avant  l'Edit  de 
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création.  Ils  étaient  obligés  de  certiücr  la  sfgn.t^ 
turc  de  toutes  les  lettres  de  change  et  effets  qu’ils 
négociaient.  Ils  ne  dérogeaient  point  àla  noblesse; 
et  4I  leur  était  permis  «le  posséder  conjointement 
les  charges  de  Secrétaires  du  Roi , même  celles 
du  grand  college. 

Tous  ces  offices  furent  supprimés  par  le  décret 
du  27  juillet  r79i.  Il  fut  permis  à toute  personne 
d'exercer  cette  profession  , à la  charge  de  se  con- 
former aux  réglemens  qui  seraient  décrétés  ; de 
prendre  une  patente  ; et  de  prêter  serment  de- 
vant les  juges  de  commerce. 

Il  paraît  qu’il  y eut  quatre-vingt  personnes 
à Paris  qui  enibrassèrent  cette  profession.  En 
effet,  l’art.  5 de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  4» 
portant  réglement  pour  la  bourse  , supprime  les 
quatre-vingt  places  d' agens  de  change;  et  l’art.  6 
ordonne  que  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  feront , dans  les  vingt-quatre  heures  » 
un  choix  de  vingt-cinq  agens  de  change  , dont 
vingt  seront  destinés  aux  opérations  et  négocia- 
tions en  banque  ou  papier  sur  l’étranger  dans 
Paris,  et  les  cinq  autres  à l’achat  et  vente  des 
espèces  monnayées  , et  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent , les  uns  et  les  autres  sous  le  titre  d’agens 
de  change. 

En  l’anq,  il  fut  établi  à Paris  et  dans  les  dif- 
férentes villes,  des  agens  de  change  qui  furent  * 
assujétis  à un  cautionnement  plus  ou  moins  fort. 

Le  Code  de  commerce  statue  qu’il  doit  y en 
avoir  dans  toutes  c-elles  où  il  y a une  bourse  de 
commerce.  Leur  nomination  se  fait  par  l’Empe- 
reur, et  ils  ont  commission  de  Sa  Majesté. 

Dans  toutes  les  autres  villes,  cette  profession 
jieut  être  exercée  par  toute  personne  connue 
par  son  exactitude  et  sa  probité- 
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Jousse  , sur  le  titre  a de  l’ordonnance  de  1673 , 
remarque  qu’il  serait  necessaire  que  celui  qui 
veut  exercer  cette  profession  , eût  une  connais- 
sance particulière  de  tout  ce  qui  concerne  la 
banque  et  le  change;  et  qu’il  serait  à propos, 
pour  cela,  qu’il  eût  demeuré  et  servi  pendant 
un  certain  temps  chez  des  banquiers  et  négo- 
cians , afin  de  se  métré  au  fait  de  tout  ce  qui 
concerne  sa  profession. 

Cette  opinion  a été  consacrée  par  l’art.  6 de 
l’arrêté  du  aq  germinal  an  9,  qui  porte  que  ceux 
qui  aspireront  aux  places  d’ageus  de  change,  se- 
ront tenus  de  justifier  qu’ils  ont  exercé  la  même 
profession  , ou  celle  de  banquier  ou  négociant, 
ou  enfin  qu’ils  ont  travaillé  dans  une,  maison  de 
banque , de  commerce , ou  chez  un  notaire  à 
Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins. 

Il  faut^aussi , continue  le  même  commentateur, 
que  les  agens  de  change  soient  des  personnes 

f>rudentes  et  réservées  pour  tout  ce  qui  regarde 
es  affaires  des  négocians,  et  gens  de  finances; 
parce  qu’il  dépend  souvent  d’eux , par  une  pa- 
role indiscrète,  défaire  perdre  à un  marchand 
tout  son  crédit,  et  par  conséquent  de  déranger 
ses  affaires.  ' 

Les  agens  de  change  doivent  aussi  avoir  at- 
tention , en  proposant  à la  négociation  les  lettres 
et  billets  de  change  ou  autres  papiers  qui  leur 
sont  remis  à cet  effet  , de  les  onrir  .‘simplement , 
sans  exagérer  la  solvabilité  de  ceux  à qui  ils  ap- 
partiennent , pour  engager  à les  prendre  ; parce 
«pie  si  ,’”danB  la  suite,  ces  lettres  et  billets  ve-^ 
liaient  à être  protestés,  ceux  qui  s’en  seraient 
chargés  sur  leur  assertion,  auraient  de  justes  re- 
proches à leur  faire.  • 

Lulin  , ils  ne  doivent  jamais  exiger  pour  leurs 
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/peines  et  salaires  un  droit  plus  considérable  que 
celui  qui  leur  est  attribué;  autrement  c’est  une 
exaction  de  leur  part. 

Suivant  l'art,  a du  réglement  du  37  prairial 
an  10 , le  tarif  de  ces  droits , dans  les  villes  où  il 
y a bourse,  doit  être  arrêté  par  le  tribunal  de 
commerce  ; et  il  est  défendu  aux  agens  de  change 
de  l'excéder,  à peine  de  concussion. 

ART.  75. 

II  y en  a dans  tontes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  com- 
merce. 

Ils  sont  nommés  par  l'Empereur. 

ART.  76.  ' 

Les  afrens  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d’étre  cotés;  de  faire,  pour  le 
compte  d’autrui,  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  bil- 
lets, et  de  tous  papiers  commerçables , et  d’en  constater  le 
cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec 
les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le 
droit  d’en  constater  le  cours. 

OBSERVATIOWS. 

(Constitués  de  la  manière  prescrite),  c’est-à-dire, 
nommés  par  l'Empereur  en  la  forme  établie  par 
les  réglemeiis,  et  ayant  sa  commission. 

Cet  article  e.st  conforme  à l’arrété  du  27  prai- 
rial an  10.  « Il  est  défendu,  y est-il  dit  (1),  à 
toutes  personnes,  autres  que  celles  nommées  par 
'le  Gouvernement,  de  s'immiscer  en  façon  quel- 
conqtie,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être , dans  les  fonctions  des  agens  de  change  et 

(1)  Art.  4. 
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courtiers  de  commerce  , soit  dans  l’intérieur  , 
soit  à l'extérieur  de  la  bourse  ». 

Observez  la  re.slriclion  apportée  à cette  défense 
par  le  même  réj,dement.  « Il  est  néanmoins  permis 
à tous  particuliers  de  négocier  entre  eux,  et  par 
eux-mêmes , les  let  tres  de  change  on  billets  à leur 
ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  com- 
merce qu’ils  garantiront  par  leur  endossement, 
et  de  vendre , aussi  par  eux-mêmes  , leurs  mar- 
chandises ». 

Cette  exception  est  maintenue  parles  termes, 
four  autrui , employé  par  le  Code  de  commerce. 
Le  droit  exclusif  des  agens  de  change  n’a  lieu 
que  dans  les  négociations  qui  se  font  pour  des 
tiers. 

Quand  je  négocie  un  effet  qui  m’appartient 
et  que  je  l’endosse,  je  n’ai  pas  besoin  d’employer 
le  ministère  d’un  agent  de  change  ; mais  je  ne 
pourrais  pas  négo<der  l’effet  appartenant  à un 
tiers  pour  son  compte , ni  prendre  le  droit  de 
négociation.  Je  me  soumettrais  aux  peines  por- 
tées par  le  réglement  de  l’an  10. 

Les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
les  négociations  de  banque,  c’est  à-dire  , des 
lettres  de  change  et  billets.  Les  courtiers  ne  peu- 
vent pas  s’en  mêler, 

A RT.  77, 

Il  y a d<>s  rourtiers  de  marchandises  , / 

Des  courtiers  d’assurances,  ’ 

Des  courtiers  inlcrprélcs  et  conducteurs  de  iiaTircf , 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  ' 

OB  SERV  ATIOXS. 


i 

\ 

1 


,7. 

t 


il 


; 1 
■ 1 


L’ordonnance  de  1G73  ne  parlait  que  des  cour-  y. 

tiers  de  niarehandises , parce  qu’elle  ne  concer- 
nait eu  gcucral  que  le  conainerce  de  terre.  , ' 
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Les  courfirrs  , que  l’on  a|)pplait  autrefois 
ratierSy  sont  des  espèces  de  mandata ices  qui  s’en- 
tremettent pour  faire  vendie,  acheter,  troquer 
ou  échanger  des  marchandises,  moyennant  un 
certain  profit  ou  salaire  qu'on  leur  paye  pour 
leurs  peines. 

Il  y avait  autrefois,  sur-totit  dans  les  grandes; 
villes  de  commerce,  des  courtiers  <lans  chaque- 
corps  des  marchamls.  Dans  les  au  tus,  iis  se  mê- 
laient de  toutes  sortes  de  marchandises  ; quel- 

Suefois  même  des  fonctions  d'agens  de  change, 
ans  les  endroits  où  il  n'y  en  avait  j)oiut  en  titre 
d’office  , co:ume  à Orléans  et  ailleurs. 

Les  courtiers  sont  très- utiles  dans  le  com- 
merce, soit  pour  le  dedans,  .soit  pour  le  de- 
hors ; parce  qu’ds  connaissent  les  marchands  de 
la  profes.siou  à laquelle  ils  s’attachent;  et  que 
souvent  sans  eux  , les  négocians  ne  pourraient 
acheter , ni  se  défaire  de  certaim-s  marchandises  y 
qui  se  vendent  et  s’achètent,  ou  cpii  se  négo- 
cient ailleurs  par  le  moyen  des  courtiers. 

Autrefois  il  était  libre  à toutes  personnes  de 
faire  les  fonctions  de  courtiers  , excepté  dans 

Îjuelques  villes  où  ils  étaient  établis  en  titre  d’of- 
ice  ou  en  commission.  Dans  ces  dernières  , ils 
deva  ient  , avant  de  pouvoir  faire  leurs  fonctions, 
justifier  de  leurs  vie  et  mœurs  et  de  leur  capa- 
cité, et  prêter  .serment  devant  les  maires  , éche- 
vins  et  jugej  - consuls , ou  devant  les  maîtres, 
gardes  et  syndics  du  corps  des  marchands.  Il  n’y 
en  avait  guères  àinsi  en  titre  d’office  ou  en  com- 
mission qtie  dans  les  grandes  villes  de  commerce , 
comme  I^yon  et  Marseille,  et  dans  les  ports. 

Tous  ces  coùrliers  ont  été  supprimés  en  179a  , 
et  cette  profe.ssion  fut  rendue  parfaitement  libre. 
11  fut  dit  néanmoins  que  ceux  qui  voudraient  l’em- 
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brasser  seraient  tenus  de  prendre  patente,  et  de 
se  conformer  aux  régleniens. 

En  l’an  8 , les  courtiers  furent  re'tablis , et  mis 
tous  en  coiiiinission  du  Gouvernement.  Ainsi, 
maintenant,  personne  ne  peut  être  courtier  qu’il 
ne  sojt  nommé  par  l'Empereur. 

Ceux  qui  aspirent  à ces  j)laees  doivent  justi- 
fier d’un  certain  temps  de  travail  dans  le  négoce. 

Outre  l'bonneur  et  la  probiip  , qualités  tou- 
jours essentielles  dans  les  courtiers,  il  est  néces- 
saire qu’ils  soient  au  fait  de  tout  ce  qui  concerne 
le  genre  de  commerce  dont  ils  se  mêlent  spécia- 
lement, tant  pour  les  qualités  et  mesures,  que 
pour  le  prix  des  marchandises;  sans  quoi  ils  ne 
pourraient  pas  rendre  les  services  qu’ils  promet- 
tent , et  ils  ne  réussiraient  point  dans  leur  état. 

Il  faut  aussi  qu’ils  soient  prudens  et  réservés, 
et  qu’ils  prennent  garde  de  préjudicier,  par  leur 
indiscrétion,  au  crédit,  à la  réputation  et  aux 
intérêts  des  négocians  qui  les  emploient , et  de 
tous  autres. 

Ils  doivent  avoir  un  livre  en  bon  ordre  où  ils 
consignent  tous  les  marchés  par  eux  négociés  , 
contenant  la  quantité  et  la  qualité  de  la  marchan- 
dise et  le  prix  pour  lequel  elle  a été  vendue,  pour 
y avoir  recoiirs-en  cas  de  besoin.  Cette  règle  , qui 
n’était  autrefois  que  de  jurisprudence,  est  con- 
sacrée d'une  manière  législative  ^>ar  le  Code  de 
commerce , en  l’article  84  ci-apres. 

Ces  livres  sont  crus  en  justice  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  survenir  entre  les  négocians , 
j)our  raison  des  ventes  et  achats  des  niarchan- 
«lises  qui  ont  été  faites  par  l’entremise  des  cour- 
tiers ^ tant  pour  la  quantité  et  la  qualité  , que 
pour  le  prix. 

Ils  ne  peuvent  prendre , pour  leur  droit  de 
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courtage,  que  ce  qui  leur  appartient  légitime* 
ment  , et  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  régie- 
mens  qui , en  cas  de  contravention  , prononcent 
• la  peine  de  concussion. 

En  général,  ils  doivent  observer  les  mèine.s 
maximes  que  les  agens  de  change.  La  seule  dif- 
férence qu’il  y a entre  eux , c'est  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  se  mêler  que  des  négociations 
de  banque  et  de  change,  et  que  les  autres  .sont 
restreints  à celles  des  inarcbandises.  Il  n’y  a 
qu’un  seul  article  sur  lequel  il  y ait  concurrence 
entre  eux,  c’est  l'achat  des  matières  métalliques; 
encore  les  agens  de  change  ont-ils  seuls  le  droit 
d’en  constater  le  cours. 

Les  courtiers  et  agens  de  change  sont  consi- 
dérés comme  personnes  publiques.  Ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce  et  sujets  à 
la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  des 
lettres  de  change,  billets  et  marchandises  qui 
leur  ont  été  confiés,  ou  du  prix  qu’ils  en  ont 
touché  pour  le  compte  de  ceux  qui  les  ont  em- 
ployés. La  coutume  d'Orléans  en  avait  une  dis- 
position (i),  et  la  règle  n’a  jamais  fait  dediflicidté. 

Les  courtiers  d’assurance  et  les  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires  , sont  pour  le  com- 
merce de  mer , et  établis  dans  les  ports.  Les  der- 
niers sont  les  plus  communs. 

Un  maître  ou  capitaine  de  navire  qui  ignore 
la  langue  du  pays  où  il  vient  négocier,  a besoin 
d’un  interprète  pour  se  faire  entendre  , pour 
faire,  dans  les  bureaux,  les  déclarations  auxquelles 
il  est  assujéti , pour  vendre  ses  marchandises  et 
en  acheter  d’autres  pour  son  retour  ; en  un  mot  , 
pour  toutes  les  affaires  de  son  commerce. 
Quand  même  il  saurait  la  langue , il  peut  iguo- 
(i)  Art. 
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Ter  les  lois  dû  pays  » les  usages  des  bureaux  , les 
formalites  qu’il  doit  observe*.  Il  peut , quand 
il  serait  plus  insli  uit , ne  pas  vouloir  se  charger 
de  tous  ces  détails  , comme  il  arrive  souvent  aux 
Nationaux  eux-mêmes.  Dans  tous  ces  cas,  il  a be- 
soin d’un  interprète  , d'un  courtier  conducteur, 
pour  l’introduire , le  guider  ou  le  suppléer  dans 
toutes  ses  opérations. 

Il  a donciallu,  dans  tous  les  temps  , des  inter- 
prètes et  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres 
de  navires  ; et , à leur  défaut , se  servir  des  per- 
sonnes instruites  dans  ce  genre  d’affaires,  pour  en 
faire  les  fonctions. 

N’y  ayant  point  encore  de  règles  établies  à ce 
sujet,  et  les  interprètes  et  courtiers  sans  carac- 
tère, ajoutant  à l’infidélité  de  leurs  services,  l’exac- 
tion d’un  salaire  excessif,  les  plaintes  des  maîtres 
de  navire  .se  multipliaient  à mesure  que  le  com- 
merce maritime  prenait  de  nouveaux  accroisse- 
mens. 

• Pour  remédier  à ces  abus , par  un  Edit  du  mois 
de  décembre  i65y  , Louis  XIV  créa  , en  chaque 
siège  d’amirauté  , deux  offices  «le  courtiers  jurés , 
censeaux , affréteurs  et  conducteurs  , à la  nomi- 
nation de  M.  l’Amiral,  sous  la  réserve  de  la  pre- 
mière finance.  Mais  excepté  un  petit  nombre  de 
sièges  où  ces  offices  furent  levés , l’Edit  resta  sans  1 

exécution.  En  conséquence,  par  Ordonnances  des 
3o  décembre  i6Gi  et  il\  janvier  jG6u  , suivies** 
d’un  Arrêt  du  Conseil  du  ay  octobre  iGG3  , le  • 
droit  de  nommer  à ces  places  fut  attribué  au  , 

grand  Amiral,  avec  défenses  à tous  maîtres  de 
navire  de  se  servir  d’autres  courtiers  que  de  ceux 
qui  auraient  de  lui  commission  suffisante. 

Il  n’y  avait  aucun  port  en  France  où  il  y eût 
un  aussi  grand  nombre  de  ces  courtiers  qu’à 
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Marseille,  l.eur  nombre  fut  porté  à quarante  six 
parl'Lilit  tlii  inois'de  mai  1692.  En  1709  et  en 
1752  , il  en  a été  ajouté  quatorze  autres , ce  qui 
f.ait  soixante  , et  la  finance  de  chacune  de  ces 
charges  é'tait  de  .4000  liv.  J^es  dernières  ont  même 
été  vendues  un  prix  beaucoup  plus  considérable. 
On  peut  juger  par  là  de  l’étendue  du  commerce 
de  cette  ville.  Il  est  vrai  que  ces  courtiers  ser- 
vaient au  commerce  de  terre  comme  à celui  de 
mer,  quoiqu'ils  fu.s.sent  tous  obligés  de  se  faire 
recevoir  au  siège  de  l’amirauté.  Avant  la  création 
de  ces  offices,  c’était  le  corps  de  ville  ,qûi  com- 
mettait à ces  jilaces. 

Quoique  les  interprètes  et  les  courtiers  con- 
ducteurs des  maîtres  de  navires  soient  compris 
et  léuiiis  sous  un  titre  collectif,  leurs  fonctions 
ii’oiit  cependant  rien  de  commun  ; et  l’on  voit 
par  l’ordonnance  de  la  marine  de  i68t  (1)  qu’ils 
pouvaient  exister  séparément.  On  peut  être  in- 
terprète sans  être  courtier,  et  vice  versa.  C’était 
la  commission  , et  les  termes  dans  lesquels  elle 
était  conçue,  qui  en  décidaient.  Il  paraît  que  le 
Co<le  de  commerce  cumule  toutes  ces  fonctions 
dans  les  mêmes  individus.  Elles  étaient , eu  effet , 
ordinairement  réunies. 

Celui  qui  n’était  qu’interprète,  outre  le  pri- 
'vilége  exclu.sif  de  traduire  les  pièces  sujettes  à 
cette  formalité,  ne  pouvait  que  servir  de  (ru- 
chernent  aux  maîtres  de  navires  étrangers  , sans 
pouvoir  faire  les  déclarations  pour  eux,  et  pren- 
dre leursexpédilions , quand  meme  ils  .se  .svi  aient 

})résetités  en  personne  pour  agir  accompagnés  de 
eur  interprète,  parce  que  ce  dernier  aurait  en- 
trepris sur  les  fonctions  des  courtiers.  Ceux-ci, 
à leur  tour,  quoiqu’ils  sussent  la  langue  du 
(1)  Liv.  I , lit.  7. 
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maître  ou  capitaine  étranger,  s’ils  n’étaient  pas 
en  même  temps  nommés  interprètes , ne  pou- 
vaient servir  en  cette  qualité,  ni , à plus  forte 
raison,  faire  la  traduction  des  pièces.  Il  fallait 
avoir  recours  à un  interprète  juré. 

On  comprend  que  de  cette  manière  les  maîtres 
et  capitaines  avaient  à payer  tout  à la  fois  les 
droits  du  courtier  et  ceux  de  l’interprète.  Pour 
remédier  à ces  inconvéniens  , l’usage  s’est  établi 
de  ne  plus  donner  de  commission  d’interprète, 
sans  y joindre  en  même  temps  les  fonctions  de 
courtiers  conducteurs  (i).  Cet  usage  est  consacré 
par  notre  Code  de  commerce. 

Les  courtiers  d’assurance  sont  encore  particu- 
lièrement pour  le  commerce  de  mer.  Ils  ont  aussi 
serment  en  justice , et  sont  des  espèces  d’officiers 
publics,  qui  ont  le  droit  de  dresser  les  polices 
d’assurance. 

ART.  78. 

* 

Les  conrtiers  de  raarchandises,  constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi , ont  senls  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
marchandises , d’en  constater  le  cours  ; ils  exercent , concur- 
remment avec  lés  agens  de  change,  le  courtage  des  nutièns 
métalliques. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  ne  demande  plus  aucune  explica- 
tion d’après  ce  qui  a été  dit  sur  le  précédt^nl  >'1 
l’égard  des  courtiers. 

ART.  79. 

ï.es  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  po-_ 
lices  d’assurances,  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signature,  certifient  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

(i)  Voyez  le  Commentaire  de  Yalin  sur  l’ordonnance  de 
la  marine  de  1681 , 1(Md.  i". 
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OBSERVATION  S. 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  polices  d’as- 
surance, rédigées  par  les  courtiers,  et  signées 
d’eux  , sont  authentiques  comme  celles  reçues 
par  les  notaires. 

A l’égard  de  la  forme  de  ces  actes  , voyez  l’ar- 
ticle 33a  ci-après;  et  Valin  dans  son  Commen- 
taire sur  l’ordonnance  de  la  Marine  de  iG8i  , 
liv.  3,  tit.  ü,  tom.  U. 

■ART.  8o. 

I.M  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affretemens  ; ils  ont,  en  outre,  seuls,  le  droit  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations,  chartes-parties,  connaisseinens,  contrats,  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  tradnetion  serait  nécessaire; 
enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce,  et  pour  le 
service  des  douanes , ils  serviront  seuls  de  truchement  à tous 
étrangers,  maîtres  de  navire,  marchands,  équipages  de  vais- 
seau et  autres  personnes  de  mer. 

OBSERVATIONS. 

Ils  doivent  se  couformer  à l’ordonnance  de  la 
Marine  de  i68i  en  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas 
dérogé  par  des  lois  particulières  , parce  que  celte 
ordonnance  n’est  point  abrogée. 

Ils  doivent  prêter  serment  devant  les  juges  de 
commerce. 

C’est  comme  interprètes  qu’ils  ont  seuls  le  droit 
de  traduire  les  pièces  qui  doivent  servir  en  juge- 
ment, et  de  servir  de  truchement  aux  étrangers 
qui  ne  savent  pas  la  langue  française. 

Mais  pour  que  leur  traduction  fasse  foi  en  jus- 
tice , il  faut  qu’ils  aient  été  nommés  .soit  d’ac- 
cord entre  les  parties,  soit  par  une  ordonnance 
du  juge.  C’est  aussi  ce  que  porte  l’ordonnance 
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tic  la  Marine  ( i ) ; cette  disposition  est  «con- 
forme à la  règle  commune  et  aux  principes. ordi- 
naires. Latçaduction  officieuse  peut  être  regardée 
comme  suspecte > par  ce  qu’il  se  peut  que  l’in- 
terprète n’ait  pas  donné  à- la  pièce  toute  l’atten- 
tion qu’il  y aurait  apportée  s’il  eût  su  que  sa 
version  devait  faire  règle,  ou  qu’on  lui  ait  pré- 
senté une  autre  pièce  que  celle  qui  fait  le  sujet 
de  la  contestation.  La  traduction  n’est  alors 
qu’une  pièce  privée , et  non  juridique , qui , dès- 
lors,  ne  peut  pas  faire  foi  en  justice. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  il  n’y  aurait 
qu’un  interprète  qui  sût  la  langue  dans  laquelle 
est  écrite  la  pièce  qu’il  s'agit  de  traduire,  parce 
qu’il  doit  toujours  tenir  sa  mission  ou  du  con- 
sentement des  parties,  ou  du  tribunal,  pour 
maîtriser  la  confiance. 

Valiu  néanmoins  pense  fa)  que  la  traduction 
faite  par  un  interprète  à la  seule  réquisition  du 
porteur  ou  propriétaire  de  la  pièce,  n’est  pas  un 
moyen  de  récusation  qui  doive  le  faire  exclure  de 
donner  en  forme  celle  ordonnée  par  le  juge.  On 
pourrait  tout  au  plus  lui  adjoindre  un  autre  in- 
terjirète  pour  travailler  avec  lui. 

Il  doit  être  dres.sé  un  procès-verbal  des  pièces* 
sujettes  à traduction  , parties  présentes  ou  duc- 
inent  appelées.  Elles  doivent  être  paraphées  f et 
c’est  apres  ces  formalites  que  l’interprete  s’en 
charge  sur  son  récépissé  pour  en  faire  la  tra- 
duction. 

Valin  (3)  remarque  que  tout  cela  n’a  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  parties  ,*  refusant  de  s’en  rap- 

(i)  Liv.  I,  lit.  7,  art. 

(a)  Dans  son  Commentaire  sur  l'art,  cité,  tom.  i. 

(3)  Loco  dtato. 


>ia8  Liv,  I.  Tit.  V.  (Art.  8o.) 

J)0^^er  à la  traduction  de  l’interprète  juré,  de- 
ïiiandent , ou  l’iine  d’elles,  que  la  traduction  soit 
faite  dans  toutes  les  règles  , ce  qui.  ne  se  ren- 
contre que  très-rarement;  il  atteste  même  n’en 
avoir  pas  vu  d’exemple. 

En  matière  de  prise  , le  juge  fait  le  triage  des 
pièces  dont  la  traduction  paraît  nécessaire  ou 
utile  ; il  les  paraphe  avec  le  capitaine  du  vais- 
seau pris;  et  il  en  dresse  procès-verbal.  Tl  remet 
ensuite  ces  pièces  entre  les  mains  de  l’interprète 
juré  , s’il  y en  a , sinon  il  en  nomme  un  ; et 
après  avoir  pris  .son  serment , il  le  charge  d’en 
faire  la  traduction. 

Dans  tous  les  cas  de  traduction  ordonnée  en 
justice,  les  salaires  de  l’interprète  sont  taxés  par 
le  juge. 

Tout  cela  ne  regarde  que  le  civil.  En  matière 
criminelle , il  faudrait  se  conformer  aux  lois  con- 
cernant le  faux. 

Gomme  courtiers , ils  peuvent  seuls  faire  le 
courtage  des  affrétemens. 

Ils  peuvent  aussi  servir  de  facteurs  aux  mar- 
chands étrangers  dans  les  affaires  de  leur  com- 
merce. C’est  la  disposition  de  l’ordonnance  de 
*la  Marine  (i),  qui  ne  paraît  pas  révoquée  par 
le  Code  de  commerce  ; car  cela  entre  naturelle- 
ment dans  les  fonctions  de  leur  office  (a). 

Il  leur  est  défendu  par  la  même  ordon-' 
nance  (3)  d’aller  au-devant  des  vaisseaux,  soit 
aux  rades,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières.  Au’ 
motif  de  laisser  aux  maîtres  de  navires  la  liLierté 
du  choix , se  joint  une  raison  de  police  ,.alin  que 

(i)  Liv.  I , lit.  7,  art.  6. 

(a)  Voyez  Valin  sur  cet  article. 

(3)  £o</.  art.  ii. 
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l’ordre  et  la  tranquillité  soient  maintenus  entre 
les  courtiers , et  qu’ils  n’entreprennent  point 
sur  le  service  les  uns  des  autres  par  souples^ 
ou  par  insinuations. 

Valin  observe  que,  sans  aller  au-devant  des  na- 
vires , ils  ont  l’adresse  de  se  faire  choisir,  .par 
les  relations  qu’ils  savent  se  procurer  ; d’où  nais- 
sent des  jalousies,  des  discussions  et  des  inimi- 
tiés qu’on  ne  pourrait  faire  cesser  qu’en  les  as- 
sujétissant  à faire  bourse  commune. 

L’ordonnance  de  la  Marine  leur  enjoint  aussi  ( i ) 
de  résidel"  dans  les  lieux  de  leur  établissement , 
à peine  de  privation  de  leur  commission. 

En  effet , l’exercice  d’un  pareil  emploi  exige 
nécessairement  la  résidence.  .S’il  en  était  autre- 
ment, les  capitaines  et  autres  qui  ont  besoin  da 
ministère  des  interprètes  et  courtiers  ne  pour- 
raient se  procurer  leur  secours,  ni  à Icms , ni;- 
sans  augmentation  de  dépenses.  : 

Dans  Ta  navigation  et  le  commerce  maritime  j”. 
il  est  des  niomeiis  précieux  où  il  faut  presser 
les  opérations,  et  qui  exigent  l’assistance  des 
interprètes  ou,  courtiers.  11  importe  donc  que 
ceux  qui  eu  ont  besoin  les  trouvent  sous  leur 
main. 

Au  reste , le  ministère  des  interprètes  et  cour- 
tiers est  bien  exclusif  pour  les  objets  qui  entrent, 
dans  leurs  fonctions  , d'où  il  suit  que  personne 
autre  ne  peut  les  exercer;  mais  ce  ministère  n'est» 
])oint  obligé.  J,es  capitaines^  maîtres  de  navires 
et  marchands,  sont  fibres  d’agir  par  eux-mêmes, 
sans  les  employer  ni  se  servir  de  leur  entre-, 
mise  (a). 

(i)  Liv.  I , lit.  7,  art.  la. 

(a)  Ordonnance  de  la  Marine,  eod.  art.  i^.  . ' 


s3»  Lit.  I.  Tit.  V.  (Art. 8o.) 

Agir  par  soi-même,  ce  n’est  pas, simplement 
assister  en  personne  aux  opérations,  comme  au* 
déclarations  à faire  , et  an*  négociations  de  com- 
merce ; c’e''t  faire  personnellement  et  sans  avoir 
besoin  <fe  l’aide  d’un  truchement , tout  ce  qui  est 
à faire  à ce  sujet. 

Un  étranger  qui  ne  sait  pas  la  langue  fran- 
4^ise , et  qui , en  conséquence , ne  peut  pas  faire  • 
lui-métne  , a nécessairement  besoin  d’un  inter- 

5rè*e.  Cet  interprète  ne  peut  etre  autre  qu’un 
è ceux  établis  dans  le  port.  S’il  veut  négocier, 
il  lui  faut  un  courtier.  Il  ne  peut  ehôisir  que 
parmi  ceux  nommés  pour  la  ville. 

Si , entendant  la  langue  française , il  ne  peni 
ou  ne  veut  pas  se  charger  lui-même  de  ces  dé- 
tails , il  est  encore  obligé  de  se  servir  exclusi- 
vement de  l’interprète  courtier  juré.  Celui-ci  ne- 
pou  rrait  pas  être  remplacé  par  le  marchand  com- 
missionnaire auquel’les  maîtres  de  navires  sont 
souvent  adressés;  et  les  commissionnaires  eux- 
mêmes  , s’ils  ont  des  déclarations  à faire  pour  les 
marchandises  qui  leur  sont  adressées  , sont  obli- 
gés de  se  servir  de  ces  courtiers.  Ik  ne  peuvent 
agir  par  eux-mêmes  que- dans  les  affaires  qu’ils 
font  pour  leur  propre  compte  (.1). 

Enfin,  il  est  défendu  aux  courtiers  de  mettre  le 
prix  aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au 
port  de  leur  résidence  (1^.  C’estpour  ëviterles  sur- 
prises qu’ils  pourraient  faire  aux  ca|>i  taines  et  maî- 
tres de  navireset  suit  marchands.  C est  pour  éviter 
encore  qu’ils  ne  serendent  maîtres  de  ces  prix , ce 
qui  serait  trè.s<dangereux  et  nuisible  au  commerce. 

(1)  Voyez  Valin  sur  l’art.  14  du  lit.  7,  liv.  ix  de  l’ordonr- 
aance  de  la  Marine.  ^ 

(a)  Même  ordonnance,  art.  iS. 
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DES  BOVKSES  DE  COMMERCE.'  (Art.  8 I -8a.)  aB  I 
Il  faut  TDéme  apporter  la  plus  grande  atteStion  à 
ce  qu’ilô  ne  fas.sent  par  des  voies  délouruëes  , 
qu’il  leur  est  défendu  de  faire  ouvertement.  Va- 
lin  se  plaint  de  ce  que  les  courtiers  de  la  Ro- 
chelle d^on  temps,  s’étaient  mis  en  possession 
par  un  mystère  impénétrable,  de  faire  hausser 
ou  baisser  à leur  gré  le  prix  des  eaux-de-vie , qui , 
g au  lieu  de  faire,  comme  autrefois,  la  principale 
ressource  de  la  province , y étaient  devenues  la 
ruine  des  propriétaires  de  vignobles. 

ART.  8r. 

• 

Le  même  indi-vidu  peut,  si  l’actc  du  Gouvernement  qui 
l'institue  l’y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change, 
de  courtier  de  mA-chandises  ou  d’assurances,  et  de  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navires. 

OBSERVATIOKS. 

Cet  article  est  purement  réglementaire. 

ART.  8a. 

Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau , consti- 
tués selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  clahlis, 
le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par 
eau;  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d'assu- 
rances, ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires , désignées  aux 
articles  78,  7g  et  80. 

OBSERVATIORS. 

Les  courtiers  de  transports  sont  des  inlerraé-  * 
diaires  entre  les  marchands  et  négocians  qui  ont 
des  marchandises  à faire  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre , soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  les  voi- 
turiers. 

Il  est  libre  aux  marchands  de  les  employer  on, 
de  ne  pas  s’en  servir  ; mais  quand  ils  uni  besoin 


a3a  Lit.  I.  Trx.  V.  (Art.  83.) 
d'un  tiers  pour  cet  objet,  ils  ne  peuvent  s’adres- 
ser qu’à  eux. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  transports  qui 
se  font  par  les  rivières  ou  canaux.  Ce  sont  les 
interprètes  courtiers  conducteurs,  qui  0|^  le  droit 
de  s’en  mêler. 

▲ RT,  83. 

Ceax  qui  ont  fait  faillite , ne  peuvent  litre  agent  de  cliange 
ni  courtiers , s’ils  n’ont  été  réhabilités. 

OBSRRVATIOirS. 

Cet  article  est  conformtf  à l’ordonnance  de  ' 
1673  (i) , qui  avait  une  disposition  semblable. 

C’est,  comme  le  remarque  JouSSe  (2),  parce 

Sue  les  agens  de  change  et  courtiers  doivent  être 
’une  probité  reconnue , et  d’une  réputation  in- 
tacte. 

L’ordonnance  de  1673  comprenait  ceux  qui 
auraient  obtenu  des  lettres  de  répit.  Le  Code  de 
commerce  n’en  parle  point , parce  que  ces  lettres 
ne  sont  plus  en  usage. 

Elle  comprenait  aussi  ceux  qui  auraient  fait 
contrat  d’atermoiement  ; et  le  Code  n’en  parle 
pas  non  plus.  Il  est  vrai  que  d’après  ses  dispo- 
sitions , if  ne  peut  guères  y avoir  de  ces  sortes  de 
contrats  sans  qu’il  y ait  faillite.  Cependant  il  est 

{)ossible  qu’un  négociant,  sans  annoncer  sa  fail- 
ite  , traite  avec  ses  créanciers  et  en  obtienne  du 
temps.  Voilà  un  contrat  d’atermoiement.  Pourra-t- 
il  être  agent  de  change  ou  courtier?  On  dira,  pour 
l’afürmative  , qu’il  n’y  a point  de  faillite , et  que 
ce  n’est  que  dans  ce  cas  que  le  Code  le  déclare 
incapable  ; que  les  dispositions  pénales  ne  peu- 

(i)  Tlt.  a.  art.  3. 

(a)  Sur  le  même  article. . 
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DES  BOTTRSES  DE  COIflIERCE,  CtC.  (Art.  84-)  a33 
vent  point  être  étendues  d’un  cas  à un  autre. 
On  peut  répondre , pour  la  négative , que  ce  né- 
gociant ne  jouit  pas  de  l'iutégrité  de  réputation 
requise  pour  ces  commissions;  et  que  l’ancienne 
ordonnance  doit  servir,  à cet  égard , de  commen- 
taire au  nouveau  Code,  dont  l’esprit  est  d’étre 
encore  plus  sévère. 

ART.  84. 

Les  agens  de  cliaiige  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l’article  11. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre , jour  par  jour,  et 
par  ordre  de  dates,  san^  ratures,  interlignes  ni  transposi- 
tions, et  sans  abréviations  ni  chiffres,  tontes  les  conditions 
des  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en  général 
de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  mlnistcre. 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  1673*  avait  une  disposition 
semblable  ; mais  elle  ne  comprenait  nommément 
que  les  agens  de  change.  La  jurisprudence  l’avait 
étendue  aux  courtiers  , par  analogie.  Le  Code  les 
comprend  expressément  dans  la  règle  qu’il  pose  ; 
et  elle  s’applique,  en  conséquence,  à tous  les 
courtiers , de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Ce  registre  doit  être  revêtu  des  formes  pres- 
crites par  l’article  1 1 ; c’est-à-dire  coté  et  para- 
phé par  première  et  dernière,  soit  par  un  juge 
du  tribunal  de  commerce , soit  par  le  maire  ou 
adjoint  du  lieu  du  domicile. 

L’art.  8 du  tit.  VII , liv.  a , de  l’ordonnance  de 
la  marine,  prescrivait  aux  interprètes-courtiers 
d’avoir  un  registre  coté  et  parapné  , dans  lequel 
ils  écriraient  les  noms  des  maîtres  et  des  navires 

Î)Our  lesquels  ils  seraient  emjiioyés;  le  jour  do 
eur  arrivée  ; le  port  et  la  cargaison  des  vaisseaux  ; 
avec  l’état  des  droits  et  avaries  qui  auraient  été 


a34  Lit.  I.  Tit.  V.  (Art.  84.) 

payps , el  salaires  qu’ils  auraient  reçus;  et  Je 

faire  sij^ner  le  loiit  par  les  capitaines. 

Outre  ce  registre,  ils  doiveitt  avoir  celui  pres- 
crit par  le  Code  <le  commerce  , |xmr  y inscrire 
toutes  les  négociations  qu’ils  peuvent  faire  , soit 
pour  les  càpitaines  et  maîtres , soit  pour  les  mar* 
cliands  et  néguciaiis,  soit  pour  tout  autre. 

Cette  obligation  de  tenir  un  livre  exact  et  ré- 
gulier , imposée  aux  agens  de  change  et  cour- 
tiers, est  sagement  établie  , comme  le  remarque 
Jousse  (i).  Il  est  souvent  d’une  extrême  impor> 
tance  , même  après  plusieurs  années , de  savoir 
comment  certaines  négociations  se  sont  faites. 
Le  public  a donc  un  grand  intérêt  à te  que  les. 
agens  de  change  et  courtiers  tiennent  exacte- 
ment des  registres,  pour  y inscrire  toutes  les. 
négociations  qui  se  font  par  leur  ministère, 
de  quelque  nature  qi^elles  soient  ; puisque  ce 
n’est  que  par  eux  que  l’on  peut  vérifier  les  con- 
ditions que  les  circonstances  ou  la  mauvaise  foi 
peuvent  rendre  douteuses. 

Observez  que  ces  registres  ne  font  pas  preuve  . 
des  négociations  en  elles  - mêmes  ; mais  quand 
«lies  sont  avouées , ils  font  foi  des  conventions.  ’ 
C’est  une  remarque  qu’ont  faite  justement  le  tri- 
bunal et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon. 

Dans  tous  les  cas,  ils  forment  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale;  pourvu  qu’ils 
soient  tenus  régulièrement , eonforménient  à cet 
article  et  au  11*. 

(i)  Sur  l’art.  2 du  tit.  3 de  l’ordonnance  de  1673. 
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J)IS  B0TIRS15S  DB  COÎDOTRCE , etc.  (Art.  85.)  a35 
ART.  85. 

Un  agent  de  change  <m  courtier  ne  peut , dans  ancna 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  sona 
son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise 
commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  com- 
nettanv 

OBSXRVATIONS. 

Les  articles  i et  a du  titre  II , de  l’ordonnance 
de  1673,  présentaient  aussi  les  mêmes  disposi> 
tions.  . • 

L’ordonnance  de  la  marine , livre  I , titre  VTI  » 
article  i3 , portait  la  même  dèfen.se  contre  les 
interprètes-courtiers  et  conducteurs  de  navire. 

La  disposition  du  Code  de  commerce',  en  re- 
nouvelant çetle  dernière  règle,  l’applique  indis- 
tinctement à tnute  espèce  de  négoce.  Ainsi , il  ne 
faut  point  admettre  la  distinction  que  fait  Valin, 
dans  son  commentaire  sur  l’article  cité  de  l’or- 
donnance de  la  Marine. 

Ainsi , l’on  ne  peut  être  banquier  et  agent  de* 
change  en  même-temps.  S’il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  d’eux  de  faire  des  monopoles  qui 
seraient  préjudiciables  au  commerce,  en  prenant 
ou  acceptant  toutes  les  lettres  de  change  sur  une 
ville  ou  province  où  elles  seraient  rares , ou  en 
pratiquant  d’autres  manœuvres  semblables , coa- 
.traires  à rintérèt  public  , et  qui  tendraient  sou-- 
vent  à ruiner  les  autres  banquiers  et  négocians. 

Les  agens  de  change  ne  doivent  même  rien 
entreprendre  qui  puisse  faire  présumer  qu’ils 
négocient  pour  leur  compte  particulier;  comme 
s'ils  cautionnaient  eux-mêmes  le  tireur  ou  l’ac- 


a36  Liv.  I.  Tit.  V.  (Art.  85.) 
cepteur  d’une  lettre  de  change,  ou  s’ilsy  mettaient 
leur  aval  (i). 

Cependant,  un  Edit  du  mois  de  décembre  1705 
avait  dérogé  à cette  règle.  Il  permettait  aux  agcns 
de  change  de  tenir  un  bureau  ouvert  et  une  caisse 
chez  eux , pour  la  commodité  de  ceux  qui  au- 
raient des  négociations  à faire.  Mais  cet  Edit,' 
déjà  révoqué  par  les  lois  rendues  depuis  la  ré- 
volution , concernant  les  agens  de  change , est 
abrogé  plus  précisément  encore  par  le  Code  de 
commerce. 

C'est  la  même  raison  qui  fait  défendre  aux, 
courtiers  de  se  mêler  de  commerce  pour^leur 
propre  compte.  C’est  parce  qu'ils  pourraient 
abuser  de  la  confiance  des  personnes  qui  les  em> 
ployent,  et  prendre  pour  eux  les  marche’s  qu’ils 
trouveraient  avantageux , ou  profiter  du  besoin 
qu’aurait  un  négociant  de  vendre.  Par  ce  moyen , 
ils  tromperaient  les  négocians,  çt  pourraient 
leur  causer  nn  préjudice  notable  j ce  qui  est  con- 
traire à la  bonne  foi , dont  ils  doivent  sur-tout 
faire  profession  (2;. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  explique’ 
les  termes  de  l’ordonnance  de  10^3  , qui  défen- 
dait aux  agens  de  change  et  banquiers  d’avoir 
caisse  chez  eux  ; c’est-à-dire , qu’ils  ne  peuvent  sc 
charger  de  faire  les  recettes  et  les  paiemens  des 
négocians,  ou  autres  qui  les  employeut;  parce 
quils  pourraient  se  servir  de  leurs  fonds  pour  les 
faire  valoir  à leur  compte , et  nuire  ainsi  à leurs 
commeltans. 

An  reste , rien  n’empêche  qu’ils  ne  puissent 
être  chargés  de  payer  le  prix  de  la  négociation 

(i)  Joussr,  sur  l'arl.  i «lu  tit.  a de  l’ordooiuiiicp  de  1(17 1. 

(a)  Jousse,  sur  l'art,  a du  même  titre. 

« 
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DES  BOURSES  HE  COHMERCE  , ClC.  (Art.  86-87.) 

3u'iU  ont  faite.  La  loi  nè  parle  que  des  recettes  et 
es  paiemens  habituels. 

ART.  86.  ' 

Il  ne  peut  se  -rendre  garant  de  l’exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s’entremet. 

OBSBRVATIOirS. 

« 

L’ordonnance  de  1673  leur  permettait  de  cer- 
tifier la  signature  des  commerçans  dont  ils  négo- 
ciaient ou  donnaient  le  papier.  La  loi  de  l’an  4 
leur  en  imposait  l’obligation.  Le  Code  de  com- 
merce est  muet  à cet  égard.  Je  ne  vois  aucune^ 
difficulté  à leur  laisser  cette  faculté , puisque  par 
là  ils  ne  prennent  aucun  engagement  personnel.  * 

Ils  sont  à portée  de  connaître  les  signatures  des 
banquiers  et  négocians , et  c’est  souvent  sur  leur 
foi  que  ceux  qui  ont  besoin  de  billets  et  de  lettres 
de  change  les  prennent,  et  donnent  leur  argent 
ou  leurs  marchandises.  ^ 

ART.  87. 

Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les 
deux  articles  précédons , entraîne  la  peine  de  destitution,  et 
une  condamnation  d’amende , qui  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  , et  qui  ne  peut  être  au-dessus  ' 

de  trois  mille  francs , sans  préjudice  de  l’action  des  parties  en 
dommages  et  intérêts. 

OBSERVATIONS. 

« 

La  destitution  peut-elle  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle?  Je  ne  le  pense 
pas.  La  commission  donnée  par  le  Prince  ne  peut 
être  retirée  que  par  lui.  Mais  le  tribunal , enpro- 
uouçant  l’amenae,  peut  interdire  l’officier , soit 
pour  un  certain  temps  seulement , soit  indéfini- 
ment, suivant  la  gravité  du  fait  et  des  circonstan- 
ces. 
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,a38  Lrv.  î.  Tit.  V.  (Art.  86-89*9o.) 

La  peuie  infligée  par  cet  article  peut  paraîtra 
sévère  ; mais  il  faut  faire  attention  que  la  loi  ne 
peut  être  trop  rigoureuse  quand  il  s’agit  de  ré- 
primer la  fraude*  qui,  malgré  la  gravité  de» 
peines,  trouve  trop  souvent  leS  moyens  d’y 
échapper. 

ART.  88. 

Tont  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l’article  précédent,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

OBSEBVATroirS. 

Ainsi , la  destitution  les  rend  incapables  de 
t;es  fonctions  pour  toujours. 

ART.  8g. 

En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier. 

OBSERVATIONS. 

En  effet,  un  agent  M change  ou  un  courtier , 
qui  ne  doit  faire  aucune  opération  pour  son  pro- 
pre compte,  doit  aussi  être  rarement  dans  le  cas 
de  faite  faillite.  Si  cela  arrive,  il  y a une  forte 
présomption  qu’il  ne  s’est  pas  renfermé  dans  les  ^ 
bornes  que  la  loi  lui  prescrit. 

Observez  néanmoins  que  la  loi  se  borne  à dire 

3u’ilsera  poursuivi  comme  banqueroutier.  Il  ne 
oit  donc  être  soumis  qu’à  la  poursuite  de  la 
banqueroute  simple,  et  non  à celle  de  la  banque- 
route frauduleuse , à moins  qu’il  n’y  ait  d'ailleurs 
des  faits  de  fraude. 

ART.  90. 

, Il  sera  pourvu  , par  des  réglemens  d’administration  pu- 
blique, à tout  ce  qui  est  relatif  à la  négociation  et  traiismis- 
tiou  de  propriété  des  effets  publics. 
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TITRÉ  VL 
D es  Commissionnaires. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Commissionnaires  en  général. 

ART.  91. 

Le  conunUsionnaire  est  celui  qn!  agit , en  son  propre 
.nom , ou  sous  un  nom  social , pour  le  compte  d’un  com- 
mettant. 

OBSERTATIONS. 

Il  y a des  négocians  qui  ne  font  que  la  commis- 
sion, c’est-à-dire,  dont  tout  le  commerce  se  borne 
à recevoir  des  marchandises  pour  les  vendre  au 
compte  d’un  autre. 

Plusieurs  personnes  peuvent  s’associer , soit  en 
nom  collectif,  soit  en  commandite , pour  faire  la 
commission.  Dans  ce  cas , il  faut  suivre  les  règles 
établies  pour  les  socie'tés  de  commerce. 

Les  commissionnaires  sont  de  véritables  négo* 
dans.  Ils  doivent  avoir  les  livres  prescrits  par 
le  Code.  Ils  sont  soumis  à toutes  les  lois  du  com- 
merce. 

Ils  ne  sont  pas  des  courtiers.  Ils  vendent  en 
leur  nom  , et  peuvent  négocier  pour  leur  propre 
compte.  Il  y a en  effet  des  marchands  qui  font  le 
négoce  pour  eux  et  par  commission  en  même 
temps.  Il  n’y  en  a presque  point  qui  n’ayeut  des 
articles  de  commission. 

ART.  91. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit 
au  nom  d’un  commettant , sont  détcinùués  ptr  le  Code  Napo- 
léon , livre  lll , titre  Xlll. 
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« 

OBSER  V ATlOMb. 

Les  commissionnaires  sont  des  mandataires,  lis 
sont  tenus  de  toutes  les  obligations  du  mandat; 
et  ils  ont  contre  leurs  commettaus  les  droits  qui 
résultent  de  ce  contrat  contre  le  mandant. 

Voyez , à cet  égard  , au  tome  XIV  de  mes  Pan- 
dectes françaises,  pages  aSy  et  suivantes,  le  titre 
du  mandat. 

Il  faut  faire  ici  deux  observations.  La  pre- 
mière, c’est  que  le  commissionnaire  n’est  pas- 
simple  mandataire:  il  est  aussi  dépositaire  de  la 
marcbandise  qu'il  a à vendre.  Il  doit,  en  consé- 
quence, veiller  à sa  cotiservation.  Comme  le  con- 
trat concerne  son  intérêt , au  moyen  du  droit  de 
commission  qu’il  perçoit  sur  le  prix  , il  est  obligé 
d’apporter  à cette  conservatiou  tout  le  soin  d’ua 
père  dé  famille  exact  et  diligent,  et  il  est  respon- 
sable de  la  faute  légère.  La  seconde  observation 
est  que  cette  obligation  est  encore  plus  rigou- 
reuse pour  les  négoeians  qui  s’annoncent  comme 
commissionnaires , parce  qu’ils  s'offrent  eux- 
mêmes  comme  dépositaires , ce  ^ui  est  conforme 
à la  lui  a5  au  digeste  Depositi:  quià  uitrù  se  depo^ 
sito  ojjerunt. 

Comme  mandataires,  les  commissionnaires' 
doivent  se  conformer  aux  ordres  qu’ils  reçoivent, 
et  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  mandat. 
.S’ils  sont  chargés  de  vendre  au  comptant , ils  ne 
peuvent  pas  le  faire  à crédit;  ni  même  sur  paj)ier 
à terme,  quelque  bon  qu’il  puisse  être.  Si  le  prix 
qu’ils  doivent  vendre  leur  est  marqué , ils  j)eu- 
vent  bien  vendre  au-dessus  ; mais  non  au-des- 
sous, quelque  chose  qui  arrive , sans  obtenir  un 
nouveau  pouvoir;  autrement  ils  doivent  sup- 
porter la  diminution  du  prix , et  payer  celui  qui 
leur  a été  prescrit. 
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3’en  ai  vu  un  exemple  dans  l’espèce  suivante. 

Un  négociant  de  firuxelles  avait  envoyé  à un 
commissionnaire  de  Paris  des  dentelles,  en  lui 
marquant  le  prix  qu’il  voulait  les  vendre  au^plus 
ba^La  vente  ayant  lardé , les  dentelles  ont  baissé 
roRdérablement,  et  le  commissionnaire  n’a  plus 
trouvé  à les  vendre  qu’au-tlessous  du  prix  fixé  par 
sescommettans.  Il  leur  écrivit,  mais  leur  réponse 
s’étant  fait  attendre,  il  prit  sur  lui  de  livrer  les 
dentelles  pour  le  prix  qui  en  était  offert.  Peu  de 
temps  après , il  reçut  la  lettre  du  propriétaire , 
«jui  refusait  d’accepter  le  marché  proposé  , et  de- 
mandait le  renvoi  des  dentelles.  Le  commission- 
naire ne  pouvant  plus  les  rendre,  voulut  sou- 
tenir la  vente  , prétendant  qu’elle  avait  été  faite 
au  cours  et  même  un  peu  au-dessus.  Il  fût  con- 
damné par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  à 
prendre  le  marché  pour  son  compte  , et  à payer 
le  prix  qui  lui  avait  été  fixé.  Il  me  fit  l’honneur  de 
me  consulter  sur  l’appel  qu’il  avait  interjeté.  Je 
lui  conseillai  de  ne  le  pas  soutenir,  parce  qu’il 
avait  excédé  les  bornes  son  mandat.  Il  suivit 
mon  avis,  mais  il  obtint  une  transaction. 

De  leur  côté,  ceux  qui  adressent  leurs  mar- 
chandises à des  commissionnaires  sont  obligés 
de  ratifier  tout  ce  que  font  ceux-ci,  quand  ils 
n'excèdent  pt)int  leur  mission.  Ils  doivent  conce- 
voir leurs  ordres  en  termes  clairs.  Ceux  qui  sont 
obscurs  ou  équivoques  s’interprètent  en  faveur 
du  conmi issionnaire,  et  conformément  aux  usages 
de  la  place  de  son  domicile. 

En  effet,  d’une  part,  c’est  une  règle  de  droit 
que  toute  convention , lorsqu’il  y a du  doute , 
.sinterprclc  contre  le  stipMant;  et  d’une  autre 
part,  lecommeUant  se  soumet,  par  le  fait,  aux 
usages  du  lieu  où  sa  commission  doit  s’exécuter. 

O ^ 


^Liv.  I.  Tit.  VI.  (Art.  93-94.) 

ART.  93. 

Tout  rommissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur  des 
marrliaiidises  à lui  expédiées  d’une  autre  place  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d’un  commettant,  a privilège,  popr  le 
remboursement  de  ses  av.ilices,  intérêts  et  frais,  sur  laB|eur 
des  marchandises,  si  elles  sont  â sa  disposition  dans  swma- 
gasins,  ou  dans  un  dé|iôt  public,  ou  si,  avant  qu’elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  |>ar  un -connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  eu  a été  faite. 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  cas  tle  cet  article , les  marchandises  de- 
vienueut  le  gage  du  commissionnaire  pour  la 
.somme  qu'il  a avancée  : or,  le  privilège  est  une 
suite  dit  nantissement.  « 

L’avance  doit  être  constatée,  mais  le  Code  ne 

})rescrivam  point  de  forme  à cet  égard , elle  peut 
'être  p.TT  les  livres  et  la  correspondance. 

On  voit , par  la  manière  dont  cet  article  est 
conçu  , qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  commis- 
sionnaire ait  actuelleipfent  les  marchandises  dans 
les  mains  , pour  qu'il  puisse,  en  faisant  une 
avance,  obtenir  le  privilège.  Il  suffit  que  l’envoi 
lui  en  soit  fait  quand  il  fait  l’avance , et  qu’il 

Îtuisse  le  constater  par  un  connaissement  on  une 
ettre  de  voiture.  'Il  en  est  encore  de  même,  quoi- 
qu’il n’ait  pas  de  fait  les  marchandises  dans  ses 
magasins,  si  elles  sont  dans  un  dépôt  public  à sa 
disposition. 

En  conséquence,  si  les  marchandises  à lui  ex- 
pédiées, etsurlesquellesilafait  une  avance,  sont 
6aisies  en  route , il  exerce  son  privilège. 

Irt.  94. 

Si  le»  marchandises  ont  été  vendue.»  el  livrée»  pour  le 
•omple  du  coraroett::nt , le  commissionnaire  se  rembourse,  sur 
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hES  COMMI8SIOKIC  ÀIRfeS.  (Aft.  gS.) 
le  produit  de  lu  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et 
Irais , par  i>rcfcrcncc  aux  ciéanciers  du  coiBoiettant. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  une  suite  du  precedent. 

Mais  si  les  murchandises  ne  peuvent  pas  se 
vendre  comme  on  l'espérait;  soit  parce  qu'elles 
ont  cessé  d’étre  de  mode,  soit  parce  quelles  ont 
baissé  de  prix,  soit  par  tonte  autre  raison;  et 
que  le  commettant  ne  restitue  pas  la  somme 
avancée,  le  couiraissionnaire  peutail  disposer 
des  marchandises,  et  les  vendre  de  son  autorité? 
11  faut  répondre  que  non.  K doit  faire  ordonner 
la  vente  avec  le  propriétaire.  ll.faut , k cet  egard  , 
suivre  les  dispositions  du  Code  civil , au  titre  du 
nantissement. 

Voyez  ce  titre,  au  tome  XIV  de  mes  Pandectes 
françaises , à la  fin. 

ART.  q5. 

Tou*  prêt*  , avance»  ou  paicmens  qui  pourmient  être 
faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  indi* 
vidu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  eommissionnaire,  ne 
donnent  privilège  au  eommissionnaire  ou  dépositaire  qu’au- 
tant  qu'il  s’est  conformé  aux  dispositions  prescrites  paV  le 
Code  Napoléon , livre  III , titre  XVII , pour  les  prêts  sur  gages 
ou  uaiitisscraeiis. 

OBSERVATIONS. 

Il  ne  s’agit  plus  , dans  cet  article  , de  l’avance 
faite  par  un  commissionnaire  sur  des  marchandi- 
ses q i’il  est  chargé  de  vendre  ; mais  du  véritable 
prêt  qu  il  fait  sur  nantissement  de  marchandises 
qui  lui  sont  déposées,  ou  consignées  , qu’il  n’a 
point  commi.ssion  de  vendre  , et  qu’il  doit  ren- 
dre en  recevant  la  somme  prêtée. 

IjH  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ît  pensé  , 
ainsi  que  la  Cour  de  Cassation, qu’une  entière  li- 

ifi.. 


a44  Liv.  I.  Tit.  VI.  (Art.95..) 
bcrtë  fl.ins  le  prêt  sur  dépôt  de  marchandise.^', 
loin  d’être  favorable  à Tusure,  devait,  en  diini- 
iniant  les  risques  du  prêteur,  opérer  la  réduction 
du  taux  de  l’intérêt  ; que  ces  prêts  sur  dépôt  , 
toujours  utiles , souvent  indispensables  au  com- 
merce dans  les  moniens  de  gêne  , deviendront 
une  opération  sinqde  , fréquente,  pratiquée  par 
des  ca|)italiste3  honnêtes  ; tandis  que  les  usuriers 
seuls  rendent  aujourd  hui  ce  service  au  poids  de 
l’or  , par  des  moyens  tortionnaires  qui  ne  man- 
quent jamais  à la  mauvaise  foi.  La  Chambre  ob- 
servait que  l'abus , ou  plutôt  le  scandale  des  mai- 
sons de  prêt  qui  alimentent  les  tripôts  (i),  n’a- 
vait rien  de  commun  avec  les  opérations  com- 
merciales; mais  au.ssi  elle  desirait  que  ces  sortes 
dej)rêtssur  gages  fussent  encouragés  par  de  gran- 
des facilités.  Ella  n’exigeait  , pour  constater  le 
prêt , qu’une  facture  énonciative  des  quantités, 
qualité  et  prix  des  marchandises  déposées  ou 
consignées,  et  l’énonciation  des  sommes  prêtées 
ou  avancées.  Enfin  , en  observant  que  le  droit 
proportionnel  d’enregistrement  pour  les  prêts  sur 
dépôts  de  marchandises,  y apporterait  trop  d’en- 
traves , elle  demandait  qu’ils  ne  fussent  assujettis 
qu’à  un  droit  fixe  de  trois  francs,  en  annonçant 
que  le  Trésor  public  y gagnerait. 

Le  législateur  s’est  déterminé  à autoriser  ces 
sortes  de  prêts;  mais  il  les  a soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil , au  titre  des  nan- 
tissemens.  Ainsi  il  n’y  aura  de  privilège  aq  pro- 
fit du  préteur  sur  les  marchamlises  déposées  ou 
consignées,  qu’autant  que  le  prêt  sera  constaté 
par  un  acte  public,  ou  sous  seing-privé  dûment 
enregistré. 

tt)'  £Ue  écrivait  avant  la  iuppres»ion  de  cea  maiaons. . 
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Il  faut  convenir  que  si  cette  précaution  a .paru 
ne'cessaire  entre  particuliers  , elle  l’était  ,à  plus 
forte  raison  , entre  marchands  et  négocians. 

, La  loi  ne  statue  rien  sur  les  droits  d’enregis- 
trement qui , en  conséquence , restent  sou  mis  au, 
tarif  commun. 

Observez  que  d’après  la  loi  du  mois  de  septembre 
1807,  le  prêteur  ne  peut  pas  exiger  plus  de  six 
pourcent  par  an.  Si  fa  convention  du  prêt  excé- 
dait ce  taux , il  y aurait  usure.  Les  intérêts  pour- 
raient être  réduits  ; et  si  le  commissionnaire  qui 
les  aurait  exigés , se  trouvait  être  dans  l’habitude 
de  faire  souvent  de  semblables  traités,  il  pourrait^ 
être  puni  des  peines  de  la  loi. 

Au  reste , c’est  à l’expérience  à nous  apprendre 
si  le  commerce  trouvera  dans  cette  facufté  , Fu- 
tilité donts’estflattée  la  Chambre  deCommercede 
de' Paris. 

SECTION  II. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre 
et  par  eau. 

Ces  commissionnaires  sont  ceux  qui  se  char- 
gent de  faire  le  transport  des  marchandises , soit 
par  eau  , soit  par  terre.  Nous  appelons  ceux-ci 
rouliers , et  leurs  établissèmens  roulage  ou  en- 
trepôt de  roulage,  parce  qu’ils  reçoivent  les  mar- 
chandises emballées  , pour  les  faire  parvenir  aux 
lieux  où  elles  sont  adressées. 

Ils  remplacent  ceux  que  l’on  appeloit  autrefois 
commissionnaires  de  voituriers.  C étaient  des 
gens  qui , lorsque  les  voituriers  étaient  arrivés  , 
prenaient  soin  de  livrer  les  ballots  et  caisses  de 
marchandises  aux  marchands  à qui  elles  appar- 
tenaient, ou  à qui  elles  étaient  expédiées  ; d’en  r«- 


Lrv.  1.  Tit.  VI.  ( Art.  95.  ) 

«évoir  la  décharge',  de  faire  payer  l'argent  60»- 
venu  pour  la  voitiire  , et  de  procurer  aux  voitu- 
riers d’autres  iiiarchandises  pour  leur  retour, 
afin  qu'ils  ne  perdissent  pas  de  temps  , et  qu'ils 
ne  6 SSCI! t de  séjour  qu’aulant  qu’il  était  néces- 
saire pour  leur  repos  et  celui  de  leurs  chevaux. 
C’étaient  aussi  ordinairenient*ces  commission- 
naires qui  acquittaient  les  droits  d’entrées  ou  de 
douane  dans  les  villes  , et  en  remettaient  les  ac-  ‘ 
quits  aux  marchands  , jxnir  qu’ils  pussent  aller 
retirer  leurs  caisses  ou  ballots. 

C'étaient  pour  l’ordinaire  les  hôtelliers  des 
||randes  villes  où  arrivaient  les  voituriers  , et  où 
ils  déchargeaient  leurs  voitures, qui  remplissaient  ’ 
ces  sortes  de  commissions.  Jusqu’en  1705, il  n’y 
en  avait  point  eu  d’autres  pour  Paris.  Au  mois 
de  février  de  cette  année , on  imagina  de  créer 
des  courtiers- facteurs  et  commissionnaires  des' 
rouliers-  muletiers  , et  autres  voituriers , ou  en- 
trepreneurs de  voitures  dans  la  ville  , faubourgs 
et  banlieue  de  Paris  , avec  attribution  d’un  droit 
d’un  sol  pour  livre  sur  toutes  les  voitures,  balles, 
ballots  , hardes  , équipages  , et  autres  marchan- 
dises, au-dessus  du  poids  de  cinquante  livres,  qui 
se  voituraient  par  terre. 

Ces  offices  ne  furent  point  levés.  Mais  trois  hô- 
lelliers  des  plus  riches  et  des  plus  accrédités  de 
Paris  se  joignirent  à des  entrepreneurs  de  voi- 
tures non  moins  à leur  aise  qu’eux  ; ils  acquirent 
pour  la  somme  de  100,000  livres  le  droit  attri-^ 
jMié  aux  offices  de  nouvelle  création  qui  furent 
supprimées  ; et  ainsi  s’établit  la  première  maison 
exclusive  de  roùlage. 

Par  la  suite  , ces  sortes  d'entreprises  redevin- 
rent libres.  Cependant  , quelque  temps  avant  la 
révolution , on  vit  se  former  derrière  la  douane 
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I>ES  COMMISSIOtnSt  AIRES.  (Art.  96.) 
un  établissement  qui  prit  le  titre  de  roulage  gé- 
néral de  France;  mais  il  n’eut  pas  le  temps  de 
se  consolider.  Depuis  la  révolution  , les  maisons 
de  roulage  ne  multiplièrent  beaucoup  , tant  à Pa- 
ris que  dans  les  autres  villes;  et  an  lieu  d’être  les 
commissionnaires  des  voituriers  , ceux  - ci  sont 
devenus  leurs  employés  et  leurs  subalternes. 


ART.  96. 

Le  commissionnaire  qui  se  char^rc  d'iin  rrans|K)rt  par 
terre  ou  par  eau,  est  tenu  d’inscrire  sur  son  livre-journal  la 
déclaration  de  la  ngture  et  de  la  quantité  des  marchandises, 
tt , s’il  en  est  requis , de  leur  valeur. 


* ; OBSERVATIONS. 

• 

Les  conimissionnaires-entrepreneurs  de  trans- 
ports OU  de  roulage  , sont  obligés  d’avoir  des  re- 
gistres où  ils  inscrivent , par  ordre  de  date  , et 
à mesure  qu’ils  les  reçoivent,  les  objets  qui  leur 
sont  confiés  pour  les  faire  voiturer. 

Les  marchandises  et  autres  effets  sont  ordinai- 
rement en  caisses  , en  balles  ou  ballots.  On  en 
constate  le  poids  qui  se  met  aussi  sur  le  registre. 
On  doit  faire  mention  de  leur  contenu,  et  cela  se 
fait  sur  la  déclaration  de  celui  qui  remet  les  cais- 
ses , balles  et  ballots  à transporter.  Il  peut  exiger 
que  le  commissionnaire  porte  sur  son  registre  la 
valeur  de  ces  marchandises  ; mais  celui-ci  n’est 
tenu  de  le^aire  qu’aulant  qu’il  en  est  requis;  au 
lieu  que  l'énonciation  des  marchandises  est  tou- 
jours nécessaire. 

Point  de  doute  mie  le  commissionnaire  qui  re- 
çoit les  ballots  ,nait  le  droit  de  vérifier  la  décla- 
ration qui  lui  est  faite.  S’il  ne  le  fait  pas  , il  suit  la 
bonne  foi  de  celui  de  qui  il  la  reçoit,  et  doit  re- 
pondre des  marchandises  déclarées. 


a4»  Liv.  T.  Tit.  VI.  (Art.  97.) 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  proposait 
un  article  portant , qu’à  defaut , par  l’expéditeur , 
de  faire  insérer  sur  le  recistredu  commissionnaire 
la  déclaration  de  la  valeur  des  marchandises  , le 
commissionnaire,  en  cas  de  perte  , ne  serait  tenu 
de  payer,  pour  toute  indemnité,qu’unesommede 
3oo  fr.  ; mais  on  a senti  combien  cette  disposition 

})ourrait  être  favorable  à la  mauvaise  foi  , et  com- 
)ien  elle  pourrait  devenir  dangereuse.  On  a ré- 
flécbi  qu'il  fallait  laisser  aux  tribunaux  la  faculté 
de  se  déterminer  suivant  les  circonstances  et  les 
preuves  : et  l’article  a été  supprimé. 

A HT.  97. 

Il  est  ganint  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  horS  les  cas  de 
la  force  majeure  légalement  constatée. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  résout  une  question  qui  a été  long-, 
temps  controversée  , quoique  sa  décision  ne  dût 
occasionner  ni  doute  ni  embarras. 

Depuis  la  révolution,  on  a vu  très-souvent  les  voi- 
turiers détourner  les  marchandises  qu’ils  étaient 
chargés  de  transporter,  et  les  entrepreneurs  de 
roulage  qui  les  avaient  reçues  , et  qui  s’étaient 
chargés  du  transport  , .soutenir  qu’ils  n’étaient 
point  garans  de  ces  marchandises  ; comme  s’ils  ne 
devaient  pas  répondre  des  faits  de  l’homme  qu’ils 
employaient. 

La  loi  statue  justement  que  le  commissionnaire 
de  transport  est  garant  de  l’arrivée  des  marchan- 
dises , et  même  dans  le  délai  déteripiné  par  la  let- 
tre de  voiture.  Il  importe  souvent , en  effet  , à un, 
négociant  de  recevoir  ses  marchandises  à une  cer- 
taine époque  ; par  exemple  , pour  une  foire.  .Si 


DES.  COMM1SSJON9TAIRÏS.  (Art.  98-99-IOO.) 
elles  arrivent  après,  elles  lui  sont  inutiles  , et  il 
])eut  les  refusa.  Il  peut  meme  demander  des  dom- 
mages-intérê"  Le  commissionnaire  est  respon- 
sable du  tout  envers  l’expéditeur,  à moins  qu’il 
n’y  ait  force  majeure  légalement  constatée;  c’est- 
à-dire  , par  un  procès-verbal  régulier , dressé  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice  , suivant  les 
lieux  où  les  accidens  arrivent. 

ART.  98. 

II  est  garant  des  avaries,  ou  pertes  ile  inarcbandises  et 
eiTets,  s’il  n'y  a stipulation  contraire  dans  la  lettre  ^e  voiture, 
ou  force  majeure. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  toujours  garant  de  la  perte,  à moins  qu’elle 
ne  soit  la  suite  d’une  force  majeure  qù’il  n’a  pas 
été  possible  d’éviter  , et  dûment  constatée. 

A l’égard  des  avaries , il  n’est  garant  que  de  cel- 
les qui  proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  du  voi- 
turier. Celles  qui  sont  la  suite  de  remballage  ou  de 
J’intempériedes  saisons,  ne  sont  point  à sa  charge. 
C’est  à l’expéditeur  à prendre  ses  précautions  , 
pour  que  les  marchandises  en  souffrent  le  moins 
possible. 

ART.  99. 

Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchandises. 

OBSERVATIONS. 

Point  de  doute.  Ce  commi.sswpnaire  est  son 
mandataire.  Le  premier  agit  parle  m'inistère de 
celui  qu’il  emploie.  • 

ART.  100. 

La  marchandise  sonie  dn  magasin  du  vendeur  on  de 
l’expcdilcur,  voyage,  s'il  n’y  a convention  contraire,  aux  rjs- 


aSo  Liv.  I.  T/t.  VI.  (Art.  ior-foa.)« 

qaes  rt  iiérils  de  celui  à qui  elle  appartient , sauf  son  recour*, 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  cha||ps  du  transport.. 

• OBSERV  ATIOWS. 

C’est  une  suite  de  la  règle  res  perft  domino. 

Dès  que  le  marchand  qtii  a vendu  â remis  les  mar- 
chandises au  commissionnaire  qui  en  doit  faire 
le  transport,  il  a fait  la  délivrance.  Il  n’est  plus 
tenti,  en  conséquence,  de  veiller  à leur  conser- 
vation. Il  a exécuté  entièrement  ce  à quoi  il  était 
obligé.  La  marchandise  est  dès  lors  aux  risques 
de  celui  à qui  elle  appartient.  Si  elle  périt  sans  le 
-fait  ni  lafautedepersonne,  il  en  supporte  la  perte. 

Si  la  perte  arrive  parla  faute  du  commissionnaire 
de  transports  ou  du  voiturier , le  propriétaire  n’a 
de  recours  que  contre  ce  commissionnaire  et  le 
voiturier. 

ART.  lOI. 

La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expédi- 
teur et  le  voiturier,  ou  entre  l’expéditeur,  le  commissionnaire 
et  le  voiturier. 

OBSERVAT  tours. 

C’est  une  sorte  de  contrat  de  louage  dont  le 
prix  doit  être  acqititté  par  celui  à qui  les  mar- 
chandises sont  adressées,  à moins  qu’il  n’y  ait 
convention  contraire. 

m 

ART.  102. 

La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimql^ 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à trans-- 
porter,  * « 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique, 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l’entremise 
duquel  le  transport  s’opère,  s’il  y en  a un. 
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L«  nom  de  celai  à qui  la  marchandise  est  adress^ç, 

Le  nom  et  le  domicile  da  Toiturier. 

Elle  énonce. 

Le  prix  de  la  vojture  » 

L’indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'eipéditenr  ou  li  oommissionneirew 
Elle  présente  en  marge , 

Les  m.'irques  et  auméros  des  objets  k transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  co()iée  par  le  commissionnaire  SUT 
un  registre  coté  et  paraphé  sans  intervalle  et  de  suite. 

OESBKV  ATIONS. 

La  lettre  de  voiture  est  1 écrit  qu’on  remet  au 
voiturier,  contenant  la  quàntité  et  la  qualité  des 
pièces,  caisses,  balles  et  ballots  de  marchandises 

au’on  lui  confie,  afin  qu’il  puisse  se  faire  payer 
e ses  salaires  par  celui  à qui  ils  sont  adressés  ; et 
que  celui  qui  les  reçoit  puisse  voir  si  elles  arri- 
vent bien  oondiLionnées , au  nombre  qu’elles  ont 
été  données  au  voiturier , et  au  jour  marqué. 

On  doit  observer  que  les  marchandises  expé- 
diées sont  dans  les  mains  du  voiturier,  ainsi  qu’il 
est  dit  au'Code  Napoléon,  au  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques^  une  esç»èce  de  gage  pour 
le  prix  de  la  voiture  ; et  qu  il  n’est  pas  tenu 
de  s’en  dessaisir  avant  qu’il  lui  soit  payé.  Il  a , 
pour  ses  salaires , un  privilège  sur  ces  marchan* 
dises. 

La  loi  règle  les  choses  que  la  lettre  de  voiture 
doit  énoncer  et  indiquer.  Le  commissionnaire  et 
le  voiturier  ne  sont  responsables  que  de  ce  qui  y 
est  exprimé. 

L’article,  dans  le  projet,  portait  que  la  lettre 
de  voiture  devrait  être  faite  en  trois  originaux  ; 
Tun  pour  l’expéditeur  , l'autre  pour  le  eoinmis- 
sionuaire*,  et  le  troisième  jiour  le  voiturier.  Cette 
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di.sposition  n’a  point  été  insérée  dans  le  Code,  qui 
exige  seulement  que  lecommissionnaire  transcrire 
la  lettre  de  voiture  sur  un  registre  exprès , coté 
et  paraphé.  L’expéditeur,  de  son  côté,  doit  en  faire 
faire  une  copie  sur  son  registre  de  lettres;  et  par 
ce  moyen , toutes  les  parties  intéressées  la  con- 
servent. 

Par  qui  le  registre  des  commissionnaires  doit-il 
être  coté  et  paraphé?  Il  ne  paraît  pas  douteux  que 
c’est  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce , 
ou  par  le  maire  ou  adjoint  de  son  domicile,  ainsi 
qu’il  est  dit  plus  haut.  Sans  cela , ces  cotes  et  pa- 
raphes ne  seraient  pas  capables  d’attribuer  au  re- 
gistre une  grande  confiance. 

SECTION  III. 

Du  Voiturier. 

, Ce  sont  ceux  qui  conduisent  les  voitures  et  qui 

font  effectivement  le  transport  d’un  lieu  à un 
autre.  Les  bateliers  ou  maîtres  de  barques  et  ba- 
teaux sont  aussi  des  voituriers.  11  en  est  de  même 
des  entrepreneurs  de  messageries  et  voitures  pu- 
bliques. 

A BT.  io3. 

• Le  Toitnrîer  est  garant  de  la  perte  des  objets  à tr.iiis- 
porler,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  cliosc,  ou  de  la  force  majeure. 

ART.  Jo4- 

^ Si,  par  l’effet  de  la  force  majeure,  le  transjwrt  n’est 

pas  effectué  dans  le  délai  convenu , il  n'y  a pas  lieu  à iiulem- 
, uité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

. OBSERVATIONS. 

Ces  deux  articles , qui  n’offrent  aucune  diffi- 
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DES  commissiohnaires.  (Art.  io5-io6. ) 
culte  et  ne  donnent  lieu  à aucun  doute , ne  de- 
mandent aucune  explication. 

ART.  io5.  ' 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

OBSERVA  TI  OirS. 

<Ainsi , celui  à qui  les  marchandises  sont  en- 
voyées doit  avôir  soin  de  les  examiner  avant  de 
les  recevoir  ; et  si  elles  ne  sont  pas  dans  l’état  où 
elles  doivent  être , de  faire  constater  ses  plaintes 
et  réclamations  avant  de  payer  le  prix  de  la  voi- 
ture. Autrement,  il  est  non -recevable.  Il  l’e.st 
vis-à-vis  de  tout  le  monde  ; même  à l’égard  du 
commissionnaire,  parce  que  son  silence  est  une 
attestation  de  sa  part  que  toutes  les  conditions  de 
l’expédition  et  du  transport  ont  été  exactement 
remplies. 

ART.  io6. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  U réception  des 
objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou,  à son  défaut,  par  le  juge  de  paix  et  par  ordonnance  au 
pied  d’une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépit 
public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusj 
gu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

OBSERVATIONS. 

Ces  formalités  peuvent  être  remplies , tant  à la 
reqtiêtede  celui  auquel  les  marchandises  sont  ex- 
pédiées, qu’à  la  diligence  du  voiturier  lui-même, 
ou  du  commissionnaire  intermédiaire  à qui  les 
marchandises  ont  été  envoyées  pour  en  faire  la 
délivrance. 


♦ 
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• La  vente  ordonnée  polir  le  paiement  du  prî* 
de  la  voiture  doit  être  faite  aux  enchères  publi- 
ques, comme  toutes  les  autres  ventes  judiciaires. 

ART.  107. 

* Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont 

oommunps  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voitures  publiques. 

m 

OBSERVATIONS. 

En  effet,  comme  je  Fai  remarqué  au  commen- 
cement de  cette  section,  iis  sont  aussi  des  voitu- 
riers. 

ART.  108. 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier, à raison  de  la  ])crte  ou  de  l’avarie  des  marebandises , 
sont  prescrites,  apres  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an,  pour  celles  faites 
à rétr.inger;  le  tout  à compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour 
I où  le  trans|K>rt  des  roarcbaiidises  aurait  dû  être  effectué,  et 

pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises 
aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidéiité. 

OBSERVATIONS. 

Cette  prescription  n’adieu  que  quand  ceux  qui 
•devaient  recevoir  les  marchandises  ont  absolu- 
ment gardé  le  silence , et  n’ont  fait  aucune  sorte 
de  poursuite. 

S’ils  ont  fait  constater  régulièrement  le  défaut 
d’arrivée  des  marchandises  à l'époque  où  elle  de- 
vait s’effectuer,  ou  les  avarie.s  alors  exi.stantes, 
leur  action  ne  peut  plus  se  prescrire  par  six  mois, 
mais  seulentent  par  le  terme  ordinaire  qui  éteint 
les  actions  personnelles. 

Et  même,  à l’égard  des  avaries , si  le  marchand 
a reçu  les  marchandises  et  payé  la  voiture  sans 
faire  aucune  réserve  à cet  égard,  son  action  est 
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. DES  ACH  ATS  ET  VEMTE8.  ( Art.  IO9.  ) a55 
éteinte  ipso  facto,  aux  termes  de  l’art.  io5,  ci- 
dessus  , le  secours  de  la  prescription  est  inutile 
pour  établir  la  fin  de  non-recevoir.  .S’il  s'est  con- 
tenté de  faire  des  réser\^s,  et  que  depuis  il  ait 
gardé  le  silence  pendant  six  mois,  son  action  est 
«teinte. 

TITRE  VIL 

Des  Achats  et  Rentes. 

ART.  log. 

Les  achats  et  ventes  se  constatent , 

Par  actes  publics , 

Par  actes  sous  signature  privée. 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  de  change  ou  cour- 
tier , dûment  signé  par  les  parties , 

Par  une  facture  acceptée , « 

Par  la  correspondance. 

Par  les  livres  des  parties. 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  l'admettre. 

OBSERVATIONS. 

Les  opérations  de  commerce  sont  gt  doivent 
être  si  rapides  que  la  loi  a toujours  été  obligée  de 
se  relâcher  beaucoup  de  sa  rigueur  sur  la  nature 
de  la  preuve  des  conventions  qui  se  font  entre 
marchands  et  négocians.  Beaucoup  de  marchés  , 
même  considérables , se  font  verbalement.  Il  est  \ 

donc  impossible  d’en  exiger  toujours  la  preuve 
par  écrit.  Il  a fallu  se  contenter  souvent  de  celle 
testimoniale.  Cependant,  on  ne  doit  pas  la  per- 
mettre légèrement  et  sans  examen  ; mais  seule- 
ment d après  les  circonstances,  et  lorsqu’il  y a des 
adminicules,  et  des  présomptions.  C’est  ce  qu'in- 
diquent les  derniers  termes  de  cet  article , dans  le 
cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre. 
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aSG  Lit*  I.  Tit.  VIII.  (Art.  iio.) 

On  ue  suit  p.ts  non  plus , à la  rigueur  , en  ma- 
tière (le  commerce,  la  règle  qu’on  ne  j>eut  ad- 
mettre aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  aclesf  On  l’admet  quelquefois 
pour  établir  les  conventions  accessoires;  mais 
plus  difficilement.  Ce  n’est  guères  que  quand  il  y 
a un  œmmencementde  preuve  par  écrit  résultant 
des  livres  et  de  la  corres|»ondance. 

Observez  que  cet  article  attribue  la  foi  aux  bor- 
dereaux et  arrêtés  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers ; mais  seulement  quand  ils  sont  signés  par 
les  p.arlies.  Cette  disposition  justifie  ce  (]ue  j’ai 
dit  ci-devant , que  leurs  registres  ne  font  pas  séuls 
et  par  eux-mêmes  preuve  des  marchés  ou  négo- 
ciations. 

TITRE  VIll. 

De  la  Lettre  de  Change  , du  Billet  à 
ordre  et  de  la  Prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Lettre  de  change. 

§.  P'.  Oc  la  forme  de  la  Lettre  de  change. 

ART.  IIO. 

T 10.  T.a  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  an  aulr«. 

F.Ue  est  datée. 

F.llc  énonce 

La  somme  à payer, 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L’éjwquc  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’effectuer, 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte, 
ou’de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à l’ordre  d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du  tireur  lui- 
même. 

Si  elle  est  par  première,  second»,  troisième,  quatrième, 
•te. , elle  l’exprime. 
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Dé  tl  tÉTTRE  DÉ  CITAîfGE,  ClC.  (Art.  I ÎO.)  ^S'J 
OnSEBVATIONS. 

On  ne  trouve  dans  le  droit  Romnin  aucunetrace 
de  nos  lettres  de  eb.Tngr.  Nous  vosons  cepen- 
dant par  le»  lettres  de  Cicéron  à Atticiis,  que’ 
voulant  envoyer  son  fils  étudier  à Athènes,  et  lui 
épargner  la  peine  de  se  charger  de  l’argent  qu’il' 
lui  destinait , il  demande  ou’on  s’informe  s’il  n'y 
aurait  point  à Rome  quelqu’un  à qui  il  pût  re- 
mettre cet  argent,  et  qui  se  chargerait  de  le  faire 
tenir  à son  fils,  à Athènes.  Mais  ce  n’était  pas  là 
notre  contrat  de  change.  Cicéron  remettait,  à 
Rome,  de  l’argent  à quelqu’un  à qui  il  en  était  dû 
à Athènes.  Celui-ci  mandait  à son  débiteur,  dans- 
celte  ville , de  payer  la  somme  par  lui  due  au  fils 
de  Cicéron.  Ce  n’était  qu’un  mandat.  Cette  sorte 
de  négociation  n’est  ni  inconnue,  ni  mêtne  rare 
parmi  nous.  Vous  allez  à Orléans,  où  j’ai  un  dé- 
biteur de  mille  écus.  Vous  me  remettez  cette! 
somme,  et  j’écris  à mon  débiteur  d’Orléans  de 
vous  payer  la  somme  qu’il  me  doit.  Ce  n’est  pas  là 
une  lettre  de  change.  C’est  un  simple  mandat.  Il-, 
est  certain  que  les  Romains  n'ont  jamais  connu- 
notre  commerce  de  lettres  de  change , et  l’on  voit 
même  par  la  loi  4 , (j.  i , au  Digeste  de  nantie. 

* Jœn. , que  ceux  qui  prêtaient  à la  grosse  , en- 
voyaient un  esclave  pour  recevoir  la  somme  prê- 
tée et  le»  intérêts,  à l’arrivée  du  vaisseau  au  lieu  dé 
sa  destination. 

La  plus  commune  opinion  est  que  les  lettres  de 
changeant  été  inventées  par  les  Juifs  chassés  de 
France  en  iifiict  i3i6;qu.’ilstrouvèrenlléirioyen 
de  retirer  les  sommes  qu'ils  avaient  coufiées  à 
leurs  amis,  par  des  lettres  secrétes  et  des  billets 
conçus  en  termes  courts  et  précis , par  l’entremise 
des  voyageurs  et  des  ntarchands  étrangers. 


a58  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  lîo.) 

Les  Gibelins , chasses  de  l’Italie  par  la  faction 
des  Guelfes,  s’etaut  retirés  à Amsterdam,  se 
servirent  des  mêmes  voies  que  les  Juifs , pour  re- 
tirer les  biens  qu'ils  avaient  été  obligés  d’aban- 
donner eu  Italie;  en  sorte  que  ce  furent  les  uns 
et  les  autres  qui  jetèrent  les  premières  semences 
du  négoce  des  lettres  de  change. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  qu’elles  étaient  en 
usage  dès  le  quatorzième  siècle.  Cela  est  prouvé 
par  une  loi  de  Venise  sur  cette  matière,  qui  estde 
ce  siècle  (i). 

Ou  veut  aussi  que  ce  soient  les  Lyonnais , qui, 
les premiers,  aientdonnéeii  France  le  mouvement 
à ce  commerce.  II  est  certain  qu’un  très-grand 
nombre  des  Florentins  chassés  de  l’Italie  étaient 
venus  s’établir  dans  cette  ville. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  les  lettres  de  change  sont 
d’une  très  - grande  utilité  dans  le  commerce , 
pourvu  qu’il  ne  s’y  commette  point  d’abus,  et 
que  le  change  soit  réel.  On  peut,  par  ce  moyen  , 
sans  embarras  et  sans  risques,  recevoir  de  l’ar- 
gent dans  tous  les  lieux  où  ou  en  a besoin  ; et  sans 
le  secours  de  ces  lettres,  le  commerce  languirait 
souvent. 

La  lettre  de  change  est  un  acte  sous  seing-privé, 
en  forme  de  lettre  missive , adressée  par  le  tireur 
à celui  sur  qui  elle  est  tirée , par  lequel  le  tireur 
lui  mande  de  payer  une  telle  somme  à un  tel. 

• Trois  conditions  sont  essentiellement  néces- 
saires ])oür  constituer  une  lettre  de  change. 

JO.  Une  personne  qui  la  tire  ou  qui  donne  le 
mandat;  une  personne  sur  qui  elle  est  tirée,  ou 
à qui  l’ordre  est  donné,  et  qui  doit  l’exécuter  en 
payant  ; et  enfin , une  troisième  personne  au  pro- 

(i)  Elle  est  rapportée  par  Nicol.  de passerih.  en  son  Traité 
de  script,  privât,  Ub.  i. 
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fit  de  qui  elle  est  tirée,  et  à qui,  ou  sur  l’ordre  du* 
quel,  la  somme  portée  en  la  lettre  doit  être  payée. 

ao.  Il  faut  qu’il  y ait  remise  d'un  lieu  à un 
autre  ,•  c’est-à-dire , qu’on  donne  dans  un  lieu 
pour  recevoir  dans  un  autre  lieu.  Cette  remise 
d'un  lieu  à un  autre  est  de  la  substance  de  la  lettre 
de  change  > ainsi  que  l’indique  sa  dcnominatioa 
même. 

Cependant  plusieurs^hambres de  commerce, 
entre  autres  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  ont  insisté 
pour  que  l’on  introduisit  les  lettres  de  change 
d’un  lieu  sur  le  même  lieu  ; mais  cette  demaiîde 
n’a  point  été  accueillie,  et  ne  pouvait  jas  l’être. 
Une  lettre  de  change  ne  peut  pas  exister  sans 
qu’il  y ait  change.  Or,  il  n’y  a point,  ni  ne  peut  y 
avoir  de  change  d’une  place  sur  la  même  place  ; 
et  la  loi  elle-même  ne  peut  pas  faire,  que  ce  qui 
n’est  pas  dans  l’ordre  naturel  existe. 

3“.  Enfin,  il  faut  que  la  lettre  de  change  soit 
revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi  ; c est-à- 
dire , qu’elle  contienne  tout  ce  qui  est  ordonné 
par  l’art.  i«r.  de  ce  titre,  faute  de  quoi  elle  ne 
vaudra  plus  comme  lettre  de  change,  mais  comme 
un  simple  mandat. 

La  lettre  de  change  revêtue  de  ces  formes  peut 
être  considérée  de  deux  manières  : 

I®.  Entre  le' tireur  de  la  lettre  et  celui  qui  en 
fournit  la  valeur.  Sous  ce  point  de  vue,  c’est  un 
véritable  contrat  qui  se  passe  entre  l'un  et  l’autre. 

, Il  en  est  de  mêmp  en|fe  celui  à qui  la  lettre  a été 
fournie  et  celui  au  profit  de  qui  l’ordre  en  est 
passé. 

20.  Les  lettres  de  change  peuvent  être  consi- 
dérées entre  le  tireur  et  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  ; ou  bien  entre  celui  qui  en  a payé  la  valeur 
ou  celui  qui  le  représente,  et  est  à ses  droits , et 

17.. 
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celui  qui  en  reçoit  le  paiement.  Sous  ces  deu* 
rapports,  c’est  un  inami.'it  ou  «me  commission. 

Aussi,  quoiqu’il  y ait  plusieurs  personnes  qui 
entrent  dans  la  formation  d’une  lettre  de  change, 
il  n’y  en  a,  à proprement  parler,  que  deux  qui 
contractent;  savoir,  celle  qui  tire  la  lettre  de 
change  et  celle  qui  en  fournit  la  valeur  et  au  pro- 
fit de  qui  elle  est  faite  ; a^ec  celte  observation  ce- 

J)cndant  , que  si  celte  Ifttre  est  négociée,  il  so 
orme  un  nouveau  contrat  entre  chacuti  des  en- 
dosseurs et  celui  au  profit  de  qui  ils  ont  passé 
l'ordre  immédiatement.  A l’égard  des  autres  per- 
sonnes, nlles  n'entrent  dans  le  contrat  que  pour 
son  exécution  , et  elles  doivent  être  considérées 
Comme  de  simples  niandataire.s  par  rapport  au 
tireur.  Par  e.xemple,  celui  stjr  qui  la  traite  est 
faite,  pour  accepter  la  letti  e et  en  payer  le  mon- 
tant , celui  même  au  profit  de  qui  la  lettre  est 
souscrite , ou  ceux  qui  le  repré.senlcnt , s’ils  sont 
porteurs  de  cette  lettre,  peuvent  être  regardés 
comme  des  mandataires,  relativement  au  tireur, 
pour  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  afin 
d’en  procurer  et  faire  faire  le  paiement. 

Ces  différentes  espèces  de  contrats  produisent 
des  actions  diverses  au  profit  des  parties  contrac- 
tantes. 

I Du  premier  aspect  sous  lequel  on  peut  consi- 
dérer les  lettres  de  change , il  suit  que  ce  contrat 
étant  fait  pour  l’utilité  réciproque  du  tireur  et  de 
celui  qui  donne  la  valeur , ^ ne  peut , quand  une 
fois  il  est  formé,  se  résoudre  sans  le  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties,  ainsi  que  tous 
les  autres  contrats  : 

a°.  Que  le  tireur , qui  est  ici  considéré  comme 
tine  espèce  de  vendeur,  est  tenu  de  garantir  le 
paiemeiU  de  la  lettre  à celui  à qui  il  l’a  fournie , 
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pu  à celui  qui  le  représente,  à moins  que  ce  der- 
nier, par  sa  négligence,  n’ait  donné  lien  au  dé- 
faut de  paienaent.  Le  tireur  est  même  obligé  de 
lui  tenir  compte  de  tous  les  frais  et  dommages 
qu’il  a pu  souffrir  par  le  défaut  de  paiement  : 

3®.  Que  le  tireur  n’est  point  lil>éré  de  cette 
obligation  de  garantie  par  l’acceptation  faite  de 
la  lettre  par  wlui  sur  qui  elle  est  tirée;  parce  que 
cette  acceptation  n’est  pas  un  nouveau  contrat 
entre  le  porteur  et  lui.  En  conséquence,  si  l’ac- 
cepteur ne  paie  pas  à l’échéance,  le  p*)i  teur  de  la 
lettre  peut  toujours  agir  contre  le  tireur. 

Du  second  point  <le  vue  sous  lequel  on  a envi- 
sagé les  lettres  de  change,  il  suit  : t®.  que  celui  à 
qui  la  lettre  de  change  a été  fournie,  ou  le  por- 
teur qui. le  représente,  au  moyen  du  consente- 
ment qu’il  donne  de  recevoir  le  montant  de  la 
lettre,  s’oblige  à faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  s’en  procurer  le  paiement  : a°.  que 
quand  il  a ainsi  fait  ses  éiligences,  il  peut  répéter 
le  montant  de  la  lettre  protestée  faute  de  paie- 
ment, tant  contre  le  tireur,  et  les  endosseurs,  que 
contre  ceux  qui  ont  mis  ou  donné  leur  aval , les- 
quels étant  tous  garans  les  uns  des  autres,  sont 
•tous  solidairemeiit  obligés  à lui  en  remlxmrser  le 
montant  ; et  même  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée , s’il  l’a  acceptée  , à moins  que  le  porteur 
u’ait,  par  sou  fait,  perdu  ce  recours;  comme  s’il  a 
négligé  de  remplir  les  formalités  nécassaires  pour 
le  couserver  ; 3°.  Que  celui  qui  a reçu  Je  montant 
d’une  lettre  de  change  négociée  , de  celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  est  garant  de  la  vérité  des  ordres  et 
de  la  lettre  de  change  en  vertu  de  laquelle  il  reçoit; 
eu  sorte  que  si  cette  lettre  était  pas.sée  sous  yn 
faux  ordre,  et  qu’elle  ne  libérât  point  le  payeur 
envers  le  tireur  de  la  somme  comptée  , ce  payeiy 
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aura  son  recours  contre  celui  qui  a reçu  de  lui , 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  ses  endosseurs. 

4“.  Que  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
t i rée,  n’est  point  obligé  de  l’accepter  ni  de  la  payer; 
parce  que  n’étant  jKjint  engagé  par  la  convention 
qui  s'est  faite  entre  le  tireur  et  celui  à qui  la  lettre 
a été  fournie , ou  entre  ce  dernier  et  ceux  qui  le 
représentent,  il  n’est  tenu  à rien  tant  qu’il  n’a 
pas  promis  lui-mème.  Si  cependant  il  était  débi- 
teur de  pareille  somme  envers  le  tireur,  et  qu’il 
refusât  de  payer,  il  serait  tenu  de  tous  ses  dom- 
inages-intéréts  ; mais  il  ne  pourrait  pas  être  con- 
traint par  les  porteurs  envers  lesquels  il  n’est 
point  engagé  : 

5°.  Que  si  celui  sur  qui-la  lettre  est  tirée  l’a 
une  fois  acceptée,  il  devient  dès  ce  moment  obligé 
envers  le  tireur  et  tous  ceux  qui  le  représentent  ; 
]>arce qu’au  moyen  de  son  acceptation , il  se  forme 
un  contrat  entre  ce  mandataire  et  celui  qui  l’a 
consti tué , à l’effet  de  faii#  le  paiement  de  la  lettre  ; 

bo.  Que  celui  sur  c^ui  la  lettre  est  tireeetqui 
consent  ou  s’oblige  de  1 acquitter,  ne  peut  la  payer 
avant  l’échéance , à moins  que  le  porteur  n’y  con- 
sente; parce  que  le  contrat  qui  se  forme  par  la 
lettre  de  change  entre  le  tireur  et  celui  qui  la' 
reçoit,  étant  pour  l’utilité  réciproque  des  deux 
contractans , toutes  les  conditions  du  temps  et  du . 
lieu  sont  en  faveur  de  l’uii  et  de  l’autre.  Ainsi , le 
porteur  qui  est  aux  droits  de  celui  à qui  la  lettre 
a été  fournie,  ne  peut  être  contraint  d’en  rece- 
voir le  montant  avant  l’éphéance  ; 

7®.  Enfin,  que  celui  qui  paie  la  valeur  d’une 
lettre  de  change  doit  connaître  celui  à qui  il  paie  ; 
car  s’il  paie  mal  à propos  à celui  qui  présente  la 
lettre,  et  qu’elle  ne  soit  pas  passée  à son  ordre, 
il  ne  sera  pas  libéré  par  ce  paiement , et  il  aura 
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seulement  son  recours  contre  celui  à qui  il  aura 
payé  pour  la  répétition  de  la  somme  que  ce  der- 
nier aura  reçue  mal  à propos. 

A l’égard  des  formes  que  l’on  doit  observer  dans 
la  confection  des  lettres  de  change,  le  Code  de 
commerce  est  à peu  près  conforme  à l’ordonnance 
de  1673  (1),  dont  il  ne  rait  qu’expliquer  la  dispo- 
sition. 

H porte  que  la  lettre  de  change  est  tirée  d’un 
lieu  sur  un  autre.  L’ordonnance  de  1673  ne  l’ex- 
primait pas,  mais  cela  est  tellement  de  l’essence 
de  la  lettre  de  change  que  la  nécessité  de  cette’ 
circonstance  n’a  jamais  fait  la  matière  d’une  diffi- 
culté. L’ordre  de  payer  donné  d’une  place  sur  la 
même  place,  c^uand  même  il  aurait  été  conçu 
dans  la  forme  d^une  lettre  de  change,  n’a  jamais 
été  regardé,  comme  il  n’est  en  effet,  qu’un  simple 
mandat. 

Notre  article  veut  que  la  lettre  de  change  soit 
datée.  M.  Pothier , dans  son  Traité  du  Contrat  de 
Change  (a) , enseigne  que  le  défaut  de  date  ne 
peut  être  opposé  par  le  tireur  qui  l’a  écrite,  ni  par 
celui  qui  a accepté.  Je  pense  qu’il  faut  toujours 
adopter  cette  doctrine  ; car  la.,  date  n’est  impor- 
tanlequ’à  l’égard  des  tiers  pour  éviter  les  fraudes. 

Quant  au  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée , il  est  évi.- 
demment  nécessaire  qu’il  soit  exprimé  pour  cons- 
tituer son  caractère. 

Elle  doit  contenir  la  somme  à payer.  Cela  est 
sensible.  Autrement  il  n’y  aurait  pointde  contrat, 
puisque  la  traite  serait  sans  objet. 

Il  vaut  mieux  écrire  cette  somme  en  lettres 
qu’en  chiffres , pour  éviter  les  altérations  dont 
les  chiffres  sont  plus  susceptibles  que  les  lettres. 

(1)  Tit.  5,  art.  i.  ^ 

(2)  Part.  I , chap.  3 , n.  36. 
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Cependant,  comme  il  n'y  a aucune  loi  qui  oblige 
le  tireur  à écrire  la  somme  en  toutes  lettres,  la 
lettre  de  change  ne  laisserait  pas  dèlre  valable, 
quoique  la  somme  n’y  fût  désignée  qu'en  chiffres. 

. Mais  l’accepteur  qui  pourrait  craindre  des  altéra- 
tions peut  exprimer  en  frttres  la  somme  pour  la- 
quelle il  accepte.  * 

Il  est  «l’usage  d’écrire  la  soumie  en  toutes 
J lettres  dans  Je  corps  de  la  lettre  de  change , et  de 
.la  répéter  én  chiffres  au  haut  «lu  papier  à gauche 
, de  la  date,  et  du  côté  opposé.  -C'est  une  espèce 
d’approbation  , mais  qui  u est  pas  nécessaire. 

J La  loi  veut  que  la  lettre  de  charige  contienne 
Je  nom  de  celui  qui  doit  payer.  En  feffet,  si  cela 
n’était  pas  exprimé,  si  la  lettre  n’était  adressée  à 
,per.sonue  , ce  ne  serait  pas  une  lettre  de  change, 
niais  un  simple  billet  T>ayable  au  domicile  de  ce- 
lui qui  l’aurait  souscrit. 

Jusqu’à  présent,  le  nom  de  celui  qui  devait 
payer  ou  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  ne  s’est 
exprimé  que  dans  l’adresse  qui  se  met  au-dessous 
du  corps  de  la  lettre,  à droite  ou  à gauche  de  la 
signature  du  tireur. 

Suit-il  du  Code  de  commerce,  que  le  nom 
doive  être  exprimé  dans  le  corps  de  la  lettre  ; en 
sorte  qu’il  faille  dire  : Monsieur  dm  twlvous paie- 
rez, ou  il  vous  plaira  payer?  Je  ne  le  pense  pas. 
Le  nom  est  éuoncé  quand  il  est  dans  l’adresse , et 
cette  adresse  est  une  partie  intégrante  de  la  lettre 
de  change. 

Cependant  M^.  Fournel , dans  «on  Commen- 
taire , conseille  d’exixrimer  le  nom  dans  le  corps 
de  la  lettre  ; mais  cela  n'est  pas  de  néoesAté.  ' * 
Le  Ueu  où  une  lettre  de  change  doit  être  payée 
s’exprime  aussi  par  l’adresse.  • • 

L’époque  du  paiement,  c’.est- à-dire  , le  pre- 
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mier,  le  dix,  le  vingt,  ou  autre  jour  de  tel  mois, 
ou  à vue,  ou  bien,  à tant  de  jours  de  vue,  où 
enfin  , à une,  deux  ou  trois  usances. 

La  loi  requérant,  pour  la  forme  de  la  lettre  de 
change  , l’expression  du  temps  du  paiement,  il 
s ensuit  que  le  défaut  de  cette  énonciation  lui 
ferait  perdre  son  caractère.  Elle  ne  serait  plu» 
qu’un  sintple  mandat, donné  à celui  à qui  la  lettre 
est  adressée,  de  payer  la  somme  y contenue.  De 
la  part  du  tireur , elle  ne  serait  qu’une  simple  re» 
connaissance  qu’il  a reçu  oelte  somme  , et  qui 
1 obligerait  à la  rendre  si  le  mandat  n’était  point 
acquitté.  Il  n y aurait  pas  lieu  à l’application  des 
règles  concernant  lês  lettres  de  change  (i). 

La  valeur  et  la  manière  dent  elle  a été  fourrùe. , 

Cette  disposition  est  encore  conforme  à Tort 
donnance  de  C'était  alors  un  droit  nouveau 
qui  fut  établi  pour  prévenir  et  empêcher  les 
fraudes  des  banqueroutiers  qui,  ayant  des  lettre» 
de  change  portant  simplement  valeur  reçue,  pour 
lesquelles  ils  n avaient  fourni  que  leurs  billets  , 
passaient  des  ordres  la  veille  de  leur  banqueroute 
a des  personnes  supposées,  pour  les  recevoir  sous 
leur  nom,  et  en  faisaient  perdre  ainsi  la  valeurà 
ceux^qui  avaient  fourni  ces  lettres. 

Faute  de  cette  expression,  la  lettre  n’a  plus 
que  la  nature  et  1 effet  d’un  simple  mandat  ; et  en 
ca.sde  faillite,  le  tireur,  en  rendant  le  billet  qui 
lui  aurait  été  donné  pour  valeur,  pourrait  reti- 
rer la  lettre  qu’il  aurait  fournie  (2). 

D un  antre  côté,  dans  ce  cas,  c’cst-à'dire,  quand 
la  lettre  n exprime  point  comment  et  en  quoi  la 

(1)  Pothier,  Traité  contrat  de  change,  part,  1 , ch,  3, 

(2)  Potliierj  eodctn , n.  34. 
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valeur  a été  fournie , elle  est  toujours  présumée- 
fictive  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur.  Ils  peu- 
vent saisir  la  somme  énoncée  en  la  lettre,  entre- 
les  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,, 
comme  ayant  toujours  appartenu  au  tireur  leur 
débiteur , nonobstant  tous  les  ordres  qui  auraient 
pu  en  être  passés;  et  le  portetir  ne  peut  avoir 
inain-ievée  delà  saisie  qiieii  justifiant,  soit  par- 
les livres  du  tireur , soit  autrement , que  ce  der- 
nier en  a effectivement  reçu  la  valeur  (i). 

A l’égard  du  tireur  qui  a confessé  avoir  reçu  la 
valeur , sans  exprimer  de  quelle  manière,  il  n’est 
pas  lui-même  recevable  à nier  qu’il  l'a  reçue,  s’il 
ne  le  justifie  par  écrit  : en  Conséquence , il  est 
j toujours  garant  du  paiement  de  la  lettre  envers 
le  jiorteur. 

La  lettre  de  change  doit  exprimer  à ^ui  la 
somme  qui  y est  portée  doit  être  payée.  C est  ce 
que  le  Code  de  commerce  indique  par  ees  termes  : 
Elle  est  à T ordre  dun  tiers , ou  à tordre  du  tireur 
lui- même.  * 

Ordinairement  elle  est  à l’ordre  de  celui  qui 
fournit  la  valeur.  Cependant  elle  peut  être  à l’or- 
dre d’un  autre. 

<f  Si  dans  la  lettre  de  change,  dit  Pothier  (a), 
« le  tireur  a omis  de  faire  mention  de  la  personne 
« à qui  elle  doit  être  payée , mais  qu’il  ait  expri- 
« mé  celle  qui  en  a fourni  la  valeur , >1  me  paraît 
« raisonnable  de  présumer  qu’il  a entendu  qu’elle 
« serait  payable  à celui  de  qui  il  a déclaré  en  avoir 
« reçu  la  valeur.  Néanmoins , dit-il , j’ai  appris 
« d’un  négociant  très-expérimenté  que  les  ban- 

(i)  Savary,  Parère  46 , qnest.  4.  Voyez  notre  Nouveau  Par- 
fait Négociant , ton.  3. 

(a)  En  son  Traité  du  contrat  de  change , part,  x , ch,.  3 , 
n.  3i. 
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« quiers  faisaient  difficulté  en  ce  cas  d’acquitter 
« la  lettre  ».  > 

Maintenant  (^ue  la  loi  exige  expressément  Té* 
nonciation  de  1 ordre,  le  dë»ut  ae  cette  expres- 
sion ferait  perdre  à feffet  son  caractère.  Il  ne  se- 
rait plus  qu’un  mandat. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  s’attacher  avec  tant 
de  rigueur  au  mot  ordre  sans  cela,  on  ne  re- 
gardât plus  la  traite  comme  une  véritable  lettre 
de  change.  Il  suffit  à sa  perfection  qu’elle  énonce 
la  personne  à laquelle  on  doit  payer.  Il  est  de  l'es- 
sence d’une  lettre  de  change  que  la  propriété  en. 
soit  transférée  par  la  voie  de  1 ordre. 

Il  arrive  quelquefois  que  l’on  fait  plusieurs 
exemplaires  de  la  même  lettre  de  change,  afin 
que  si  le  porteur  vient  à en  égarer  un , il  puisse 
se  faire  payer  sur  celui  qui  lui  reste.  Cela  se  pra- 
tique sur- tout  pour  les  lettres  de  change  que  l’on 
tire  des  colonies  sur  le  continent , et  vice  versa 
pour  celles  que  l’on  envoie  à l’étranger  ; et  quel- 
quefois pour  celles  qui  ont  plusieurs  usances  à 
courir.  On  envoie  ordinairement  le  premier 
exemplaire  à l’acceptation , et  l’on  passe  l’ordre 
sur  le  second,  en  mettant  au  bas  chez  qui  on 
trouvera  la  première  acceptée.  Il  n’est  pas  rare 
qu'une  même  lettre  de  change  ait  ainsi  trois  et 
même  quatre  exemplaires. 

Le  Code  de  commerce  prescrit  d’exprimer  dans 
chacun  d’eux  si  c’est  le  premier,  le  second,  le 
troisième,  etc.  (i).  On  sent  que  sans  cette  pré- 
/ 

(1)  Cela  te  fait  de  cette  manière  : Par  rette  première  de 
cliange,  il  vous  plaira  payer,  à l'ordre  de,  etc. 

Par  cette  seconde  de  cliange,  la  première  n'étant  acquittée  , 
vous  plaira  payer , etc. 

Pàr  celte  troisième  de  change,  la  première  et  la  teconde 
a'ctant  acquiUéet , il  vous  plaira  payer,  etc. 
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caution  chaque  exemplaire  formerait  une  lettre 
de  change  distincte,  et  que  le  tireur  serait  obligé 
de  procurer  le  paiement  de  chacune  d'elles. 

Savary  enseigne  (i)  que  quand  le  tireur  a man- 
que d’exprimer  dans  le  premier  exemplaire  quel- 
qu’une nés  choses  dont  la  loi  exige  renonciation , 
par  exemple,  en  quoi  la  valeur  en  a été  fournie , 
il  peut  rectifier  ce  défaut  en  l’exprimant  dans  le 
second  exemplaire.  , 

Mais  alors  le  premier  n’est  point  une  véritable 
lettre  de  change.  Il  n'y  a que  le  second  qui  ait  ce 
caractère. 

Quand  la  lettre  de  change  a reçu  toutes  les  for- 
mes prescrites , elle  est  complète  et  elle  a toute  sa 
vertu.  Celui  à qui  elle  est  fournie  l’envoie  à son 
correspondant  ou  à sou  créancier,  auquel  il  eu 
passe  tordre  pour  la  faire  accepter  et  la  recevoir 
ou  s’en  servir.  De  son  côté , le  tireur  qui  l’a  four- 
nie a coutume  d’écrire  à celui  sur  qui  il  l’a  tirée 
une  lettre  d’avis  pour  l’instruire  de  la  traite  faitç 
sur  lui.  Cette  lettre  n'est  pas  nécessaire.  Elle  ne 
fait  pas  partie  de  la  lettre  de  change , et  il  arrive 
fréquemment  qu’un  négociant  tire  sur  son  cor- 
respondant sans  lui  donner  aucun  avis.  Cepen- 
dant cela  n'arrive  guères  daus  l’usage  que  pour 
des  sommes  modiques.  Alors  on  l’exprime  ordi- 
nairement dans  la  lettre  de  change  par  ces  mots , 
sans  autre  avis.  , 

. A HT.  III.  * 

Une  letlré  chang«  ]>eut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  pnyable  au  duii)icile  d'uii  tiers. 

peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un  tiers. 

’j)  Parère  gS.  Voyez  Je  Nouveau  Parfait  Négoeiaul , t.  1. 
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OBSERVATIOirS. 

Le  sens  de  la  première  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  nécessairement  que  fa  lettre  de  change 
tirée  sur  un  individu  peut  être  payable  ailleurs 
que  chez  cet  individu;  car  il  est  évident  quelle 
est  toujours  payable  à un  autre  domicile  que  ce- 
lui du  tireur,  puisqu’elle  doit  être  tirée  d’une 
ville  pour  être  payée  dans  une  autre. 

Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  l’accepte  purement  et  simplement,  il  est 
obligé  d'en  faire  faire  le  paiement  au  domicile  in- 
diqué. Mais  il  peut , en  offrant  d’accepter,  refu- 
ser de  se  soumettre  à la  condition  du  paiement. 
•C’est  alors  au  porteur  de  la  lettre  à voir  s’il  veut 
se  contenter  ou  non  de  l’acceptation  offerte.  S'il 
la  reçoit  telle  qu’elle  est  offerte , il  ne  peut  plus 
.exiger  le  paiement  ailleurs.  .S’il  lui  inipoi  te  d’êli  e 
payé  au  domicile  indiqué , il  doit  refuser  l’accep- 
tation, faire  protester  faute  d’acceptation  , et  se 
pourvoir  contre  le  tireur. 

A l’égard  de  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, elle  n’intéresse  point  celui  à qui  la  lettre 
est  fournie.  Son  effet  se  concentre  entre  le  tireur 
et  l’accepteur.  I 

TiC  cas  de  cette  disposition  est  assez  commun 
dans  le  commerce.  Le  voici  : 

Denis  de  Lyon,  qui  est  débiteur  envers  moi 
d’une  somme  de  deux  mille  francs,  m’écrit,  pour 
s’acquitter  envers  moi,  de  tirer  cette  somme  sur 
Pierre  , son  banquier  à Paris.  En  conséquence, 
je  tire  une  lettre  de  change  sur  ce  banquier. 
Si,  par  cette  lettre,  je  lui  déclare  que  c'est  par 
l’ordre  et  pour  le  compte  de  Denis  quelle  est 
tirée  , je  ne  contracte  envers  ce  banquier 
qui  l’accepte  purement  et  simplement,  aueimo 
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obligation  de  lui  remettre  les  fonds  de  la  traite. 
Par  cette  acceptation  pure  et  simple , le  ban* 

3uier,  averti  que  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte 
e Denis , a suivi  la  foi  de  ce  dernier , et  ne  peut 
exiger  son  remboursement  que  de  lui.  Il  n’a  au- 
cune action  contre  moi,  quand  même  Denis 
aurait  fait  faillite  et  serait  hors  d’état  de  rembour- 
ser (i). 

Parla  même  raison  , si,  dans  la  lettre  de  change, 
j’ai  exprimé  que  c’était  pour  compte  à moitié 
entre  Denis  et  moi,  je  ne  serai  obligé  envers  le 
banquier  qui  a accepté  purement  et  simplement, 
qu’au  remboursement  de  la  moitié  de  la  somme 
tju’il  aura  payée , et  il  ne  pourra  se  pourvoir  pour 
1 autre  moitié  que  contre  Denis. 

Mais  le  banquier  de  Paris  peut  refuser  la  lettre 
de  change. 

Que  si  pour  m’éviter  un  protêt  et  les  pour- 
suites qui  s’ensuivent,  il  a accepté  ou  payé  la 
lettre  de  change,  mais  en  protestant  qu’il  n’en- 
tend point  suivre  la  foi  de  Denis,  ni  l’accepter 
pour  débiteur , et  qu'il  ne  le  fait  que  par  honneur 
pour  moi , aura-t-il  action  contre  moi  pour  i^tre 
remboursé?  Il  faut  répondre  que  oui.  A la  vérité, 
il  n’a  pas  accepté  le  mandat  tel  qu’il  lui  était 
donné  ; c’est  pourquoi  il  n’a  pas  proprement  l’ac- 
tion du  mandat  ; mais  il  a fait  mon  affaire  et  l’ori 
ne  peut  lui  refuser  l'action  negotiorum  geslorum. 

Observez  qu’il  faut  pour  cela  que  ce  banq;iier 
m’ait  instruit  de  la  condition  sous  laquelle  il  A 
accepté  , et  du  refus  qu’il  fait  d’agréer  D<*nis 
pour  son  débiteur , afin  que  je  puisse  retirer  de 
chez  ce  dernier , si  hou  me  semble  , les  fonds  que 

(i)  Sîlvary , Parère  la.  f'ojr,  le  Nouveau  Parfait  Négociant, 
tom.  3. 
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j’ai  en  ses  mains  pour  le  remboursément  de  la 
lettre  de  change.  Si , faute  d’avoir  e'té  averti , je 
n’ai  pas  retiré  mes  fonds  de  cliez  Denis,  et  qu’il 
vienne  à faire  faillite  , le  banquier  sera  tenu  de 
m’indemniser  ( i ).  Kn  effet , mioiqu’en  acceptant 
la  lettre  sous  protestation , il  n’ait  pas  agréé  le 
mandat  qu’elle  renfermait  dans  toute  son  éten- 
due , il  s’est  au  moins  chargé  de  la  gestion  de  mes 
affaires  relativement  à la  lettre  de  change.  Par 
conséquent  il  s’est  chargé  de  faire  tout  ce  qu’il 
était  de  mon  intérêt  qu’il  fit  à cet  égard.  Or,  j’a- 
vais un  intérêt  manifeste  d’être  averti  de  la  pro- 
testation sous  laquelle  ma  lettre  était  acceptée  , 
afin  que  je  pusse  retirer  mes  fonds  de  chez  De- 
nis ; donc  le  banquier  , en  ne  m’avertissant  pas  , 
a négligé  mes  intérêts  , auxquels  il  était  tenu  da 
veiller  ; donc  il  est  responsable  de  la  perte  que 
j’ai  faite. 

.Si  le  banquier  sur  qui  j’ai  tiré  pour  le  compte 
de  Denis  avait  reçu  de  celui-ci  les  fonds  suffisans 
pour  acquitter  ma  traite  , il  est  évident  qu’en  ce 
cas  la  protest.Ttion  sous  laquelle  l’acceptation 
aurait  été  faite  , deviendrait  nulle  et  sans  effet; 
mais  il  ne  suffirait  pas  pour  détruire  la  vertu  de 
cette  protestation  que  Denis  eût  écrit  à ce  ban- 
quier qu’il  le  rembourserait  du  montant  de  la 
lettre  de  change  , si  ce  dernier  n’avait  accepté 
cette  promesse. 

Lorsqu’un  banquier  ou  autre  sur  lequel  il  a été 
tiré  une  lettre  de  change  pour  le  compte  d’un  tiers, 
a accepté  purement  et  simplement  sur  la  foi  du 
tireur  , il  peut  lui  demander  de  rapporter  l’ordre 
ou  le  consentement  que  le  tiers  a donné  à la 
traite  , afin  de  pouvoir  agir  contre  lui  ; et  faute 

(i)  Scacehior , a , 5 , n.  34o- 
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de  pouvoir  %n  justifier  , le  tireur  en  est  garàftt  et 
responsable  (i  ). 

Il  y a encore  plusieurs  autres  manières  de  fairë 
les  lettres  de  change.- 

Souvent  celui  qui  fait  la  lettré  de  change  , lat 
tire  à son  ordre  , et  exprime  alors  que  la  valeut^ 
est  en  lui-mème  (a).  ' 

Il  est  dit  valeur  en  moi-ménie , parce  que  je 
n’ai  encore  reçu  cette  valeur  de  personne.  En-î 
suite , je  donne  cette  lettre  à un  agent  de  change,’ 
poar  rte  chercher  une  personne  qui  m’en  donne 
la  valeur,  et  à laquelle  je  passe  moh  ordre  » 
en  endossatit  la  lettre  , valeur  reçue  comptant 
d’elle.  Cette  traite  , avant  mon  endossement  , 
n’est  pas  encore  proprement  une  lettre  de  change, 
elle  ne  le  devient  que  par  l'ordre  que  j’en  passe. 

Ce  n’est  qu’alors  en  effet  qu’elle  réunit  les  trois 

Ijcrson  nesquidoivent  nécessaireme  n t en  trer  da  nS 
a confection  d’une  lettre  de  change. 

Quelquefois  le  tireur,  en  faisant  la  lettre  au 
profit  d’un  tiers  , exprime  encore  que  la  valeur 
est  en  lui-méme  (3).  Ces  termes  indiquent  que 
la  valeur  n’a  point  été  fournie  par  celui  au  profit 
de  qui  elle  est  tirée.  Elle  n’est  à son  égard  qu’un  , 
simple  mandement.  Les  termes  , concernant  la 
valeyr , ne  forment  d'engagement  qu’entre  le  ti- 
reur, et  celui  sur  lequel  la  traite  est  faite.  Dans 
le  cas  où  elle  sera  acquittée,  celui  à qui  la  leUrer 

I 

, (i)  Voyez  Pothier , en  sofi  Traité  du  contrat  de  chaiijje, 
part.  1 , chap,  4 « n.  io5  et  tuiv. 

(a)  Exemple  : M.  il  vous  plaira  payet  à mon, 

ordre , la  somme  de  trois  mille  francs  , valeur  en  inoi-inême, 
^ue  je  vous  passerai  en  compte,  etc. 

(3)  Par  les  mots  valeur  en  méÊjktéme , .pu  de  moi-ménc  , 

•U  rvnrontrce  en  moi-mdme. 
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iPSl  payable',  ne  peut , en  "cas  de  défaut  de  paie- 
ment , avoir  aucun  recours  contre  le  tireur  ; au 
contraire  , si  la  traite  est  payée  , il  devient  dé- 
biteur envers  le  tireur,  de  la  soiniue  qu’il  a reçue 
en  vertu  de  la  lettre  ( i ). 

Il  était  encore  autrefois  d’un  fréquent  usage 
d’exprimer  la  valeur  par  ces  mots  : valeur  enten- 
due. Savary  atteste  que  de  son  temps  on  ne  se 
servait  déjà  plus  de  cette  formule.  Elle  était  rem- 
placée par  celle  valeur  en  compte  , qui  est  deve- 
nue extrêmement  commune.  Cependant  l'ordon- 
nance de  1673  n’avait  point  proscrit  l’ancienne 
forme  , et  elle  se  reproduisait  quelquefois. 

On  peut  dire  que  le  Code  de  Commerce  l’abroge 
par  le  §.  6 de  l’article  précédent.  Ce  n’est  pas 
néanmoins  d’une  manière  expresse  ; en  sorte  que 
cette  formule,  dans  une  lettre  de  change , ne  nui- 
rait point  à sa  validité  ; mais  il  est  mieux  de  se 
servir  de  celle  valeur  en  compte. 

A B T.  II2. 

Sont  réputées  simples  promesses  tontes  lettres  de  cliange 
contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  (Qualité,  soit  de 
domicile,  suit  des  lieux  où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesque^ 
elles  sont  payables. 

OBSERVA^  ONS. 

Cet  article  prohibe  et  efface  d’un  trait  toutes 
ces  lettres  de  change  simulées  que  l’on  appelait 
lettres  de  change  d'affaires , qui  servaient  si  mer- 
veilleusement la  fraude  et  l’usure. 

On  faisait  accepter  à Paris  , par  l’emprunteur, 
une  lettre  de  change  faite  aussi  à Paris,  tirée  par 


(i)  Savary,  Parère  35.  VoyezX^  Nouveau  Parfait  Négociant, 
tom.  3.  ‘ 
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une  personne  supposée,  au  profit  de  riisurier 
qui  prêtait  une  modique  somme  à gros  intérêts  , 
et , en  le  vouant  à une  ruine  certaine , on  complé- 
tait son  désastre  en  acquérant  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  On  éludait  ainsi  la  loi  qui  dé- 
fend de  stipuler  la  contrainte  par  corps,  et  de  s’y 
soumettre , excepté  dans  les  cngagemens  pour 
lesquels  elle  l’autorise  expressément. 

Le  législateur  déclare  par  cette  disposition  , 
qu’il  ne  veut  pas  que  la  cupidité  , l’avarice,  ou 
la  cruauté  abusent  de  la  protection  qu’il  n’entend 
accorder  qu’au  commerce , et  aux  véritables  né- 
gociaus. 

Lors  donc  qu’une  lettre  de  change  aura  été  fa- 
l)riquée  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  , l’accep- 
teur sera  recevable  à prouver  , même  par  témoins, 
ou  que  le  lieu  d’où  la  lettre  parait  avoir  été  tirée 
est  supposée  , où  que  Iç  nom  du  tireur  est  ima- 
ginaire , ou  que  son  état  est  déguisé  ; et  tous  les 
autres  faits  qui  constituent  la  simulation. 

C’est  un  droit  nouveau.  Autrefois  on  n’admet- 
tait point  cette  preuve.  Mais  ce  droit  est  très-sa- 
lutaire. Il  enlève  à l’intrigue  et  à l’usure  un  des 
grands  moyens  dont  elles  se  servaient. 

Lorsque  la  preuve  est  faite  et  concluante , le 
tribunal  de  commerce  doit  renvoyer  devant  les 
juges  ordinaires , à n^ins  que  l’accepteur  ne  soit 
un  négociant , ou  qu’il  n’y  ait , des  tiers  porteurs 
par  la  voie  de  l’ordre  j et  dans  ce  dernier  cas , il 
ne  pourra  condamner  l’accepteur  que  par  les 
voies  ordinaires. 

Faut-il  appliquer  cette  règle  aux  lettres  de 
change  qui  porteront  une  date  antérieure  au  Code 
de  commerce  ? Il  n’y  a nul  doute  pour  l’affirma- 
tive , car  autrement  l’antidate  offrirait  un  moyeu 
trop  facile  d’éluder  le  précepte. 
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Tout  cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté  entre 
-‘Celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  parait 
tirée  , et  l’accepteuf.  Mais  on  demandera  ce  qu’il 
faut  décider  à l’égard  des  tiers  porteurs  d’ordres 
qui  ont  reçu  de  bonne  foi  l’effet  comme  lettre 
de  change  ? 

* Il  faut  répondre  , que  l’effet  conservera , pour 
eux , son  caractère  de  lettre  de  change  , et  toute 
sa  vertu , contre  les  endosseurs , et  en  dernier 
lieu , contre  celui  au  profit  de  qui  elle  parait  ti- 
rée , lequel  est  l’auteur  de  la  simulation  , qui  a 
trompé  ceux  qui  ont  reçu  l’effet  de  lui , et  qui  ne 
peut  pas  profiter  de  sa  mauvaise  foi. 

On  dira  pedt-étre  que  l’accepteur  est  complice 
de  la  simulation.  Cela  est  vrai  ; mais  la  loi  pré- 
sume qu’il  a été  contraint. 

Dans  ce  cas , le  tribunal  de  commerce  ne  sera 
point  obligé  de  renvoyer,  il  pourra  prononcer 
consulairement  contre  tous  les  endosseurs , et 
non  contre  l’accepteur.  Il  faut  appliquer  ici  l'ar- 
ticle 637 , titre  2 du  liv.  4 ci-après. 

Quelquefois  les  négocians  eux-mémes  faisaient 
tirer  sur  eux , par  leurs  commis , des  lettres  de 
change , qu’on  datait  d’un  autre  lieu  que  celui  où 
elles  étaient  réellement  faites. 

Le  Code  de  commerce  proscrit  cet  usage , afin 
de  ramener  les  lettres  de  change  à leur  pureté 
primitive.  Les  commis  ne  doivent  plus  .se  prêter 
à cette  feinte , qui  devient  dangereuse  en  cas  de 
faillite.  • 

> ART.  Il3. 

La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes 
on  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut , à 
leur  égard , que  comme  simple  promesse. 
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OBSERVATIONS. 

I 

Le  Code  civil  maintient  paj  cet  article  le  droit 
introduit  par  la  loi  du  i5  germinal  an  6.  Autre- 
fois les  femmes  étaient  comprises  dans  la  règle 
générale.  Leur  signature  sur  une  lettre  de  change 
soit  comme  tireur,  soit  comme  accepteur,  les* 
soumettait  à la  contrainte  par  corps.  La  loi  de 
germinal  an  6 , après  avoir  dit  en  l’article  it.  du 
titre  a,  que^la  contrainte  par  coqis  aurait  lieu 
dans  totkle  l’étendue  de  la  république,  et  au  pa- 
ragraphe du  même  article,  qu’elle  aurait  lieu 
contre  toulespersoiim'squi  signeraient  des  lettres 
ou  billets  de  ebange  , fit  exception  h cette  règle, 
par  l’article  a du  même  titre,  en  faveur  des  femmes 
et  des  filles  non  eominercantes.  On  voit  que  le 
Code  de  commerce  ne  fait  que  répéter  la  meme 
disposition. 

Jtemarquez  que  l’exception  n’a  lieu  que  pour 
les  femmes  et  les  filles  qui  ne  font  pas  le  com- 
merce. Au  cas  contraire , la  considération  du  sexe 
dispar.aîl  , pour  ne  laisser  subsister  que  celle  qui 
s’applique  aux  engagemens  commerciaux. 

Quoique  le  Ctide  de  commerce  , comme  la  loi 
de  germinal  an  G,  ne  comprenne  expressément 
que  /es  Jémmes  el  les  filles , on  ne  peut  douter  que 
sa  disjiosition  nes’appliqueégalement  aux  veuves. 
Il  est  à remarquer  que  l'article  8 du  titre  XXXIV 
de  l’ordonnance  de  16G7  , se  servait  aussi  des 
mêmes  termes.  iMusieurs  praticiens  avaient  con- 
clu de  celte  espèce  de  réticence  ,*que  les  veuve? 
n’étaient  point  appelées  à la  participation  du 
même  bénéfice  ; et  les  greffiers  s’étaient  rais  dans 
l’nsage  de  délivrer  des  arrêts  d’iterato  contre  les 
veuves.  Mais  cet  usage  fut  proscrit  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  i8  mai  1602  , rap- 
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porté  ail  troisième  tome  du  Journal  des  Au- 
diences, /iV.  0 , ch.  ().  En  effet  , il  est  incontes- 
table que  les  veuves  sont  naturellement  com- 
jirises  sous  le  mot  femmes. 

('elle  qui  tirerait  ou  accepterait  une  lettre  de 
chance  avec  l’aulorisation  de  son  mari  , serait- 
elle  sujette  a la  contrainte  par  corps,  (pioique 
non  marcliande  juiblique?  La  nef'ative  ne  pou- 
vait pas  être  la  matière  d’une  difficulté  sous  1 em- 
pire de  la  loi  du  i5  germinal  an  6.  .Mais  actuel- 
lement on  pourrait  tirer  argument  pour  rafflr- 
inative  , de  l’article  3 ci-dessus  ; parce  qu’il  y a 
à-peu-près  même  raison  de  décider  jiour les  fem- 
mes que  pour  les  mineurs.  Opemlant,  comme 
l’article  ne  parle  que  des  mineurs,  et  qu’à  l’égard 
de  la  contrainte  par  corps  , toutes  les  dispositions 
de  la  loi  sont  de  rigueur  ; qu’on  ne  |H‘Ut  pas  les 
tirer  à conséquence  d’un  cas  à un  autre  , quoi- 
qu’à-peu-près  semblable;  il  faut  décider  que  l’au- 
torisation du  mari  ne  fait  point  perdre  à la  femme 
non  marchande,  le  béiiéüce  de  l’article  que  nous 
examinons. 

Übservezque,  suivant  les  termesde  cet  article , 
les  lettres  de  change  signées  par  les  femmes  ne 
perdent  leur  vertu  qu'à  leur  égard.  En  consé- 
quence elles  conservent  tout  leur  effet  entre  ceux 
qui  les  ont  négociées.  Ils  sont  débiteurs  et  con- 
traignables  comme  pour  lettres  de  change.  La 
femme  tireur  ou  accepteur  est  donc  justiciable  , 
dans  ce  cas , du  tribunal  de  commerce  ; mais  elle, 
ne  doit  être  condamnée  que  par  les  voies  ordi- 
naires. C’est  ce  qui  a été  jugé,  il  y a quelque 
teins,  par  un  ;\rret  de  la  Cour  souveraine  d'appel 
lie  l‘ui  is,  contre  lequel  on  s'est  élevé  mal  à propos, 
(jet  arrêt  est  conforme  aux  vrais  principes. 
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ART.  Il4. 

Lm  lettres  <le  change  souscrites  par  des  mineurs  no» 
négocians  sont  nulles  à Itfbr  égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties  , conformément  à l’art,  i3ia  du  Code  Napoléon. 

OBSERVATIOîtS. 

Tout  ce  qui  a été  dit  sur  l’article  précédent , 
s’applique  à celui-ci. 

Il  y a cependant  une  observation  particulière  à 
faire.  C’est  que  le  mineur  émancipé  qui  signerait 
une  lettre  de  change  avec  l’autorisation  de  son 
père , ou  de  sa  mère  à son  défaut , et  en  cas  de 
prédécès  de  l'un  et  de  l’autre , avec  i'autorisatioit 
du  conseil  de  famille , serait  soumis  à toutes  les 
obligations,  et  à toutes  les  suites  de  celte  espèce 
d’engagement. 

Un  tuteur  même  légitime , comme  un  aïeul,  ne 
peut  pas  donner  cette  autorisation.  La  lettre  de 
change,  truand  même  elle  serait  signée  par  un 
mineur  près  de  la  majorité  ne  serait  qu’une  simple 
promesse.  , 

Je  dis  qu’elle  ne  serait  qu’une  simple  promesse, 
quoique  l’article  porte  que  les  lettres  de  change 
sont  nulles,  d’où  l’on  pourrait  conclure  qu’elles 
ne  valent  point  même  comme  promesse.  Âlais  il 
ne  faut  appliquer  le  mot  qu’aux  caractères 

de  lettre  de  change.  Elles  sont  milles  comme 
telles,  mais  non  comme  reconnaissances.  Le  mi- 
.neur  près  de  la  majorité  , sur  - tout  s’il  est  éman- 
cipé , n’est  pas  absolument  incapable  de  contracter 
et  de  s’obliger.  Il  peut  seulement  être  restitué 
s'il  est  lésé.  La  lettre  de  change  qu’il  est  supposé 
avoir  signée , vaudra  donc  comme  cédule  , comme 
promesse  ; mais  il  pourra  se  pourvoir  par  la  voie 
de  la  rescision  ; et  celui  au  jrrofit  de  qui  la  lettre 
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de  change  aura  été  souscrite  ou  acceptée , sera 
obligé  de  prouver  que  la  somme  qui  y est  portée 
a tourné  au  profit  du  mineur. 

Ce  sont  là  des  principes  ordinaires  sur  lesquels 
le  «Code  de  commerce  n’a  pas  dû  s’expliquer, 
parce  qu’ils  sont  suffisamment  établis  au  Code 
civil  (1). 

$.  II.  De  la  Provision. 


La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que 
le  tireur  cesse  d'étre  personnellement  ob||gé. 

OBSEXVATIORS. 

Le  Code  de  commerce  entend  ici  par  provision  • 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  le  montant 
de  la  lettre  de  change  (.>.). 

Le  tireur  est  obligé  de  faire  trouver  entre  les 
mains  de  celui  sur  qui  il  tire  , une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  la  lettre  de  change  à son 
échéance.  v 

Mai#  quoiqu’il  ait  fait  cette  remise  , il  ne  cesse 
pas d’étre garant  envers  le  propriétaire  delà  lettre 
de  change  ou  ses  mandataires,  du  paiement  à 
l’échéance.  En  sorte  que  si , depuis  cette  remise, 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  fait  faillite,  le  ti- 
reur n’est  pas  moins  obligé  de  la  rembourser , 

(1)  Foyez  mes  Pandectes  françaises,  tom.  10. 

(a)  On  nomme  aussi  provision  la  remise  que  fait  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change , à celui  à qui  il  passe  son  ordre 
pour  la  recevoir  , pour  le  récompenser  du  soin  qu’il  doit 
prendre  d’aller  recevoir  le  montant  delà  lettre  à son  échéance. 

' Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  de  cette  espece  de 
provision.  M.  Pothier  observe  que  c’est  un  gain  licite,  pourvu 
qu’elle  ne  soit  pps  excessive. 
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pourvu  qu'il  ait  été  averti  à tems  par  la  de'nott- 
ciation  du  protêt. 

Si  la  lettre  de  change  est' tirée  pour  le  compte 
d’un  tiers,  c’est  celui-ci  qui  doit  faire  cette  re- 
mise , ou  acquitter  en  cas  de  défaut  depaiement 
le  montant  de  la  lettre  de  change  , les  changes, 
rechanges , et  les  frais. 

AKT.  Il6. 

II  y a provision,  si,  à l'échéance  dlRi  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  re<lcvable  au  tireur,  ou  à celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée , d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  l^re  de  change. 

OBSBRV  ATI05S. 

Cela  est  évident.  ,, 

Dans  ce  cas , le  tireur  ne  peut  pas  demander  à 
raceepteur  la  somme  qu’il  doit,  avant  l’échéance 
de  la  lettre  de  change.  Elle  tient  lieu  à cet  accep- 
teur, de  sûreté.  Elle  forme  dans  ses’  mains  une 
espèce  de  gage. 

Qhid  si  la  dette  de  celui  sur  qui  la  lej^tre  est 
tirée  n’en  égale  pas  le  montant?  Y a-t-U  provision 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  due?  Il  semble 
que  l’affirmative  n^uisse  pas  être  contestée.  Ce- 
pendant l’article  (W  qu’il  y a provision  si  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  débiteur  d’une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  : 
d’où  l’on  peut  conclure  qu’il  n’y  a provision  que 

2uand  la  lettre  est  entièrement  couverte  j)ar  la 
ette.  Ce  serait  cependant  une  mauvaise  consé- 
quence ; car  il  ne  suit  pas  de  là  qu’il  n’y  ait  point 
véritablement  provision  jusqu’à  concurrence  de 
ce  qui  est  dû  : il  en  résulte  seulement  qu’il  u’y  a 
pas  provision  entière.  Si  donc , en  cas  de  non 
paiement , le  ][>rolct  u’csl  pas  dénoncé  à teins  au 
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tireur  , il  ne  sera  obligé  de  rembourser  que  ce 
qui  excédera  la  somme  qui  lui  était  due. 

ART.  117. 

L’acceptation  suppose  la  jwovision.  ^ ■ ‘ 

Elle  en  établit  la  preuve  à l’épartl  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y ait  on  non  accejitatioii , le  tireur  seul  est  tenu 
de  pdpuver,  en  *as  de  dénégation,  que  'ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée,  avaient  provision  à l'écbéance  : sinon  il  est  tenu 
de  la  garantir,  quoique,  le  protêt  ail  été  fait  apres  les  délais 
fixés. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  la  première  disposition  de  cet  article, 
que  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  tirée  sur 
lui,  est , par  cela  seul  , ceiLsé  débiteur  envers  le  ti- 
reur du  montant  decettelettre;  et  que,  .si  cela  n’est 
pas , c’est  à lui  à prouver  qu'il  eu  a fait  l’avance  , 
et  que  le  remboursement  lui  en  est  dû.  La  lettre 
de  change  acquittée  qui  se  trouve  dans  ses  mains 
ne  fait  pas  seule  , et  par  elle -même  un  titre  de 
créance  à son  profit , mais  un  titre  dé  libération. 

Uès  que  la  lettre  de  change  est  acceptée  , elle 
devient,  tant  pour  celui  au  profit  de  qui  elle  est 
tirée  , qu’au  profit  de  ses  mandataires  porteurs 
d’ordres , un  titre  à l’exécution  duquel  l’accep- 
teur ne  peut  se  refuser.  Il  alléguerait  YRÎnement, 
au  mouieut  de  l'échéance,  que  le  tireur  ne  lui  en 
,a  pas  fait  les  fonds,  et  qu  il  ne  lui  doit  rien.  A 
l’égard  de  ceux-ci,  l’acceptation  est  un  contrat 

f)ar  lequel  l’acCcpteur  s'est  obligé  de  leur  payer  la 
ettre  de  change  comme  s’il  en  avait  eu  les  fonds 
alors,  ou  comme  s’il  en  eiit  été  débiteur.  Par  con- 
séquent , à leur  égard  , l’acceptatioii  est  la  preuve 
de  la  provision  , puisqu’elle  opère  le  même  effet. 

A l’égard  du  tireur  elle  n’est  qu’une  présomp- 
tion. Mais  à l’égard  de.s  porteurs  d’ordres  , elle  a 
toute  la  vertu  de  la  preuve. 


aSa  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  ii8.) 

Le  dernier 
l’ancien  droit 

Suivant  l’art.  i6  du  tit.  V de  l’ordonnance  de 
1673 , non-seulement  le  tireur , mais  encore  les 
endosseurs  étaient  obligés  de  prouver  l’existence 
de  la  provision  , à l’échéance.  Chaque  endosseur 
était  en  conséquence  considéré  comme  tireu%,  et 
soumisà  la  même  obligation  ; le  porteur  négligent 
n’était  pas  responsable  du  defaut  du  protêt , si 
on  ne  lui  rapportait  pas  la  preuve  de  la  provision. 

Le  Code  du  commerce  réforme  cette  règle  par 
notre  article.  Il  décharge  les  endosseurs  de  l’obli- 
gation de  prouver  la  provision.  Cette  obligation 
n’est  plus  imposée  qu’au  tireur  ; et  le  porteur 
négligent  reste  absolument  sans  aucun  recours 
contre  les  endosseurs. 

Si  à l’échéance  de  la  lettre  de  change,  elle  n’est 
pas  payée  par  l’accepteur  .,  et  qu’elle  ne  soit  pas 
protestée,  ou  que  l’ayant  été,  le  protêt  ne  soit  pas 
dénoncé  dans  les  délais  prescrits  , les  endosseurs 
sont  déchargés  , et  ils  n’ont  rien  éprouver.  Quant 
au  tireur , comme  il  est  obligé  de  faire  rem$;ttre  à 
celui  qui  est  chargé  du  paiement,  les  deniers  néces- 
saires pour  l’effectuer, il  doit  prouver  qu’il  arempli 
son  obligation.  Sans  cela , et  quoique  le  protêt  de 
lui  ait  pas  été  dénoncé  à temps , if  ne  peut  se  dis- 
penser de  payer  la  lettre  de  change , puisqu’il  en 
a le  montant  dans  les  mains , et  qu’il  ne  s'en  est 
pas  dessaisi. 

§.  III.  De  l’Acceptation. 

ART.  118. 

( 

Le  tireur  cl  les  endosseurs  d’une  lettre  de  dian{;e  sont 
gai'uns  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à l’ùchcance. 


paragraphe  de  cet  article  change 
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0 

OBSERVATIONS. 

Le  tireur,  aussitôt  qu’il  a fait  la  lettre  de 
change  et  qu’il  l’a  remise  à celui  à qui  elle  doit.  ' 
être  payée , contracte  cette  obligation  de  ga- 
rantie , non  seulement  envers  celui-ci , mais  en- 
core envers  tous  ceux  à qui  l’ordre  en  sera  suc- 
cessivement passé.  Si  celui  qui  a reçu  la  lettre  de 
change  la  négocie,  c’esl-à-dire,  la  passe  à un 
autre  en  y mettant  son  endos , il  contracte  la 
même  obligation , non  seulement  envers  celui 
qui  la  reçoit , mais  aussi  envers  tous  ceux  à (|pi 
ce  dernier  la  passera  par  la  même  voie  ; et  ainsi 
de  suite.  Tous  sont  obligés  solidairement  envers 
le  .dernier  porteur  d’ordre. 

Cette  obligation  de  garantie  a deux  objets  : Le 
premier , que  la  lettre  de  change  sera  acceptée } le 
second , qu’elle  sera  payée  à son  échéance. 

ART.  119. 

. Le  refu.»  d’acceptation  est  constatii  par  un  acte  que  l’on 
nomme  protêt  f cuite  acceptation. 

OBSER  VATIONS. 

Le  protêt  ^t  une  sommation , que  l’on  fait  à 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  de 
l’accepter  , ou  de  la  payer  , avec  protestation  de 
tous  dommages-intérêts  en  cas  de  refus. 

Il  y a , en  conséquence , deux  sortes  de  protêts. 
L’un,  faute  d’acceptation  , qui  se  fait  lorsque  la 
lettre  étant  présentée  à celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  il  refuse  de  l’accepter.  L’autre,  faute  de 
payement,  lorsqu’au  temps  de  l’échéance  delà 
lettre  de  change , celui  sur  qui  elle  est  tirée  refuse 
de  l’acquitter , soit  qu'il  l’ait  ou  nou  acceptée. 
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« 

ART.  120. 

Sur  la  notification  du  protêt  faute  d’acceptation,  le»  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner- 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à son 
échéance,  ou  d’en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de- 
protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n’est  soli- 
daire qu’avec  celui  qu’elle  a cautionné. 

' OBSERVATIONS. 

Le'  protêt  faute  d’acceptation  se  fait  dans  le 
te^ipps  où  l'on  présente  la neltre,  lorsque  celui  sur 
* qui  elle  est  tirée  refuse  de  l’accepter  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  protêt 'a  lieu  pour  toutes  les  lettres  de 
change , quel  que  soit  le  temps  de  leur  échéance. 
A l’égard  de  celles  payables  à vue,  il  ne  peut  y 
avoirque  le  protêt  faute  de  paiement , puisqu’elles 
doivent  être  acquittées  sur  le  champ. 

Il  y avait  des  endroits  dans  lesquels  on  était 
dans  l’usage  de  ne  pas  faire  accepter,  ou  de  ne  le 
faire  qu’après  un  certain  temps  ; comme  à Lyon  y 
suivant  l’article  premier  d’un  réglement  du  a jui» 
1667  , donné  pour  cette  ville. 

Il  parait  que  le  Code  ne  change  rien  à ces 
usages , car  il  ne  prescrit  point  l'acceptation.  Les 
porteurs  de  lettres  sont  les  maîtres  de  la  de- 
mander ou  de  la  négliger.  On  doit  donc  s’en  tenir 
à ce  qui  s’observe  dans  les  places  où  ces  usages 
ont  lieu. 

L’effet  du  protêt  faute  d’acceptation  est  que  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  peut  revenir  contre 
celui  de  qui  il  la  tient  ; et  ainsi  de  suite  jusqu’au 
tireur  , non  pas  pour  lui  faire  restituer  le  mon- 
tant de  la  lettre,  parce  qu’on  ne  peut  l’obliger  à 
celte  restitution  que  faute  de  paiement  à l'é- 
chcance  ; mais  pour  l\>bliger  à faire  accepter , 
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OU  à donner  caution , qu’en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment , il  en  rendra  le  montant  avec  les  changes 
et  rechanges , et  les  frais  du  protêt.  Telle  était 
aussi  l’ancienne  jurisprudence  , que  le  Code 
ne  fa’it  que  confirmer  (1). 

Chaque  porteur  d’ordre  peut  se  faire  donner 
cette  caution  par  son  endosseur,  en  revenant 
ainsi  jusqu’au  tit^ur.  Chacune  de  ces  cautions , 
comme  le  porte  cet  article,  n’est  solidaire  qu’aVec 
le  débiteur  qu’elle  a cautionné.  Klle  ne  l’est  ni 
avec  les  autres , ni  avéc  leurs  cautions. 

Quoique  le  porteur  d^ae  lettre  puisse  la  faire 
protester  faute  d’acceptation , il  est  libre  de  ne  le 
pas  faire , même  de  ne  la  pas  présenter.  Il  est 
même  d’un  usage  fréquent  dans  le  commerce , 

})our  faciliter  la  circulation  et  le  paiement  des 
ettres  de  change,  de  ne  les  pas  faire  accepter, 
ni  en  conséquence  protester  faute  d’acceptation  ; 
si  ce  n’est  celles  payables  à un  certain  nombre  de 
jours  de  vue  ; mais  d’attendre  que  le  temps  du 
])aiement  soit  arrivé,  parce  que,  pendant  ce 
temps,  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  pourra 
recevoir  du  tireur  un  ordre  ou  provision  pour 
acquitter. 

Ainsi,  le  défaut  de  protêt  faute  d’acceptation 
d une  lettre  de  change  , nîentraîne  aucune  con- 
séquence, aucune  déchéance,  aucune  diminution 
des  droits  des  porteurs. 

AKT.  lai. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte  l’ob- 
ligation tl'en  payer  le  montant. 

L’accepteur  ii’est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  iiiènic  le  tireur  aurait  luilli  à sou  insu  avant  qu’il  eût 
accepté.  . 


(i)  Voyez  Jousse  sur  l’art.  2 du  tit.  5 de  l’ordonn.  de  1Ü67. 
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OBSERVATIONS. 

t 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tiré* 
n’est  pas  obligé  de  l’accepter.  H ne  peut  jamais 
y être  contraint  par  le  porteur , ni  même  par  le 
tireur  , quoique  celui-ci  soit  son  créancier.  Il 
peut  seulement , sur  le  refus  d’accepter  , répéter 
ce  qui  lui  est  dû  si  la  dette  est^xigible. 

‘Mais  si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  accepte , il  se  forme , entre  lui  et  le  pro- 

firiétaire  de  cette  lettre.,  Un  contrat , par  lequel 
'accepteur  s’oblige  envers  lui  à payer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  à son  échéance,  et 
au  lieu  où  elle  est  payable. 

Dès  qu’une  fois  il  a contracté  cette  obligation  , 
il  ne  peut  plus  se  défendre  de  ce  paiement  sous 
aucun  prétexte  , ni  en  alléguant  que  le  tireur  ne 
lui  en  a pas  fait  les  fonds,  ni  même  parce  que  , 
depuis , ce  dernier  aurait  fait  faillite  ou  banque- 
route. Le  Gode  de  commerce  confirme  expressé- 
ment ce  principe  qui  a toujours  été  observé  (i). 

Néanmoins,  s’il  a été  induit,  par  dol  et  fraude  , 
à donnerson  acceptation,  il  peut  être  déchargé 
de  l’obligation  de  payer  : comme,  dit  Pothier  (a), 
si  ayant  connaissance  de  la  prochaine  faillite  du 
tireur , le  porteur  dissimule  ce  fait.  C'est  pour- 
quoi si  l’accepteur  peut  prouver  que  le  porteur  , 
lorsqu’il  lui  a présenté  la  lettre , était  instruit  de 
cette  prochaine  faillite , cet  accepteur  peut  être 
restitué.  L’envoi  fait  de  la  lettre  à l’acceptation 

f)ar  un  courrier  extraordinaire,  lorsque  la  fail- 
ite  du  tireur  a suivi  de  près  cette  précipitation , 

(i)  Savary,  Parère  /|8,  quest.  a.  Voyez  le  Nouveau  Parfait 
Négociant,  tom.  3.  < 

(a)  Traité  du  contrat  d«  change,  part,  i , ch.  4 j n-  itd> 
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sur-tout  si  cet  envoi  est  joint  à d’autres  circon- 
stances, peut,  suivant  cet  auteur,  faire  présumer 
la  fraude , et  donner  lieu  à la  restitution  de  l’ac- 
c^teur.  > 

Quoique  ces  principes  soient  justes  et  incon* 
testables  dans  la  spéculation , il  est  cependant 
très-difficile  de  les  admettre  et  de  les  appliquer 
dans  la  pratique.  Ils  donneraient  lieu  à trop  de 
contestations  et  pourraient  troubler  le  commerce. 
C’est  pour  cela  que  la  loi  dit  indistinctement  que 
l’accepteur  n’est  pas  recevable  à revenir  contre 
son  acceptation.  Cependant , la  loi  n’entend  ja- 
mais protéger  la  fraude  ; et  si  elle  était  évidente , 
il  n’est  pas  douteux  que  l’accepteur  pourrait  être 
déchargé.  Mais  on  ne  doit  en  écouter  l’allégation 
qu’avec  une  grande  réserve  ; et  ce  n’est  que  quand 
^le  est  appuyée  par  des  faits  très-graves , par  des 
présomptions  violentes , que  l’on  peut  se  déter- 
miner à y faire  attention. 

Hors  le  cas  de  fraude , quand  même  le  tireur 
ferait  faillite  dès  le  lendemain  de  l’acceptation  , 
l’accepteur  n’en  demeurera  pas  moins  obligé  en- 
vers le  porteur , qui  en  a de  bonne  foi  payé  la  va- 
leur au  tireur. 

Il  y a plus , quand  même  l’acceptation  n’aurait 
été  faite  que  depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur , 
dont  les  parties  n’avaient  pas  encore  eu  de  nou- 
velles , il  n’y  aurait  pas  lieu  à restitution  (i). 

Mais  si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  un 
créancier  du  tireur  , à qui  celui-ci  aurait  donné 
la  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  qu’il  lui 
devait,  dansdes  dix  jours  avant  la  faillite,  la 
lettre  de  change  est,  en  ce  cas,  censée  avoir  é^p 
donnée  à ce  créancier  pour  le  gratifier  au  pré-, 

(1)  Polhier,  Trahi:  du  contrat  da  change,  part,  i,  chap. 

n.  ISO, 


•>88.  T. IV.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  raa.)  • 
juflicp  des  autres , et  l'accepleur,  qui  serait  aussi 
cM%'>n<'ier  du  tireur  , pourrait,  uonobstant  son  ac- 
cepliUioii , refuser  d’acquitter  la  lettre  de  change. 

, (J  est  l’avis  de  presque  tous  les  auteurs  , qui 
luaiiitenaiit  confirmé  par  le  Code  de  coinnierce. 

.Si  l'accepteur  peut  découvrir  que  le- porteur 
de  la  lettre  de  change  en  doit  la  valeur  au  tireur^  * 
à qui  il  en  a .seulement  donné  son  billet,  cet  ac- 
cepteur , s’il  n’a  pas  reçu  de  provision  , peut  en- 
core refuser  le  paiement,  malgré  son  acceptation» 

• En  effet,  comme  exerçant  les  droits  du  tireur,  son 

débiteur  J il  peut  retenir  la  somme  qu’il  s’es.t 
obligé  de  payer  , pour  sûreté  de  la  valeur  de  la 
lettre  que  le  propriétaire  doit  au  tireur. 

ART.  12a.  * 

L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être  signée.*  % 

L’acceptation  est  expViiuce  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée , si  lu  lettre  est  à uii  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  ; 

Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l’acceplation 
# rend  la  lettre  exigible  au  termey  exprimé,  à compter  de  sa  date. 

OBSIRVATIONS. 

L'acceptation  d’une  lettre  de  change  est  un  acte 
contenant  obligation  : or  un  acte  n’est  valable , 
et  n’opère  de  lien,  qu’autnnt  qu’il  est  signé  de 
celui  qui  s’oblige.  Une  acceptation  sans  signature, 
n’aurait  doue  aucun  effet. 

^ Quoique  lé  paragraphe  premier  de  cet  article 
porte  que  l’acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
accepté.,  ce  terme  n’est  pas  sacramentel.  Toute 
déclaration  signée  , portant  obligation  de  payer , 
e^t  une  acceptation  valable  , en  quelques  termes 
qu’elle  soit  conçue.  Tout  ce  qui  résulte  de  ce  para- 
graphe , est  que  le  mot  accepté , quoique  seul , 
«ufut  pour  faire  naître  l’obligatiou  résultant  de 
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l’acceptation.  Il  n’estpas  necessaire  d’exprimer  ni 
pour  quelle  somme  , ni  pour  quelle  époque  ; le 
mot  accepté  se  rapporte  à celles  qui  sont  ex- 
primées dans  la  lettre. 

La  date  de  l’acceptation  n’est  pas  non  plus 
rigoureusement  requise,  lorsque  la  lettre  est 
payable  à un  temps  déterminé  et  fixe,  comme 
au  dix  octobre  prochain,  ou  bien  à un  mois  de 
date.  Mais  si  elle  est  payable  à un  certain  temps 
de  vue,  on  sent  que  la  date  de  l’acceptation  est 
importante. 

Cependant,  elle  n’est  plus  aussi  essentielle 
que  autrefois.  Le  Code  de  commerce  apporte 
a cet  égard , un  changement  à l’ancien  usa»e 
Jusqu'à  présent,  la  lettre  de  change,  payable  à 
un  certain  temps  de  vue , ne  devenait  exi<dble 
qu’après  l'expiration  de  ce  temps,  depuis^l’âc- 
ceptatign  , de  sorte  qu  il  fallait  nécessak’ement 
dater  cette  acceptation  , afin  de  constater  le  joi\r 
quelle  avait  été  présentée  et  vue,  et  pour  fixer 
lé  délai.  Maintenant,  si  la  date  a été  omise,  la 
lettre  de  change  est  censée  avoir  été  pré.seutée  et 
acceptée  le  jour  même  de  sa  date  , et  il  n’y  a plus 
d essentiel  que  la  présentation. 

Remarquez  que,  dans  ce  cas,  le  mot  accepté 
n est  pas  absolument  nécessaire  ; celui  vu,  avec  la 
date,  opère  le  meme  effet. 

ART.  123. 

* 

L’acceplatîoii  d’une  lettre  de  change  p,iy.ible  dans  un 
autre  heu  que  celui  de  la  résidence  de  l’ accepteur,  indique  le 

dnmitde  ou  le  paiement  doit  être  elfcclué  ou  les  dilieeiices 
faitt'S.  ° 

OBSEIÎV  AXIONS, 

Si  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  est 
exprimé  dans  la  lettre  de  change , l’acceptation 

* ^9 
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1)ure  et  simple  emporte , de  la  part  de  raccepleufi 
ohligatioii  de  payer  dans  l’endroit  indiqué.  C’est 
aussi  dans  ce  lieu  <pie  le  protêt  et  les  autres  di- 
ligences doivent  être  faits,  en  cas  de  défaut  de 
paiement.  Je  dis  à défaut  de  paiement^  car  le 
juülêt  faute  d'acceptation  ne  peut  être  fait  qu'au 
domicile  de  celui  sur  qui  elle  était  tirée.  Cela  est 
èviilent , puisque  ce  n'est  que  par  l’acceptation 
qu'il  s’oblige  de  faire  le  paiement  ailleurs. 

Au  reste, il  n’cstpas  nécessaire  que  l’acceptation 
porte  expressément  que  les  diligences  pourront 
être  faites  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement.  C'est 
une  suite  naturelle  de  l’obligation  que  contracte 
l’accepteur  de  payer  dans  cet  endroit. 

A HT.  124- 

« 

I.'acccplalioii  ne  |>eut  être  conditionnelle;  mais  elle  peut 
être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée.  , 

*Dans  ce  eas,  le  porteur  est  tenu  de  taire  protester  la  lettre 
de  chun;;e  pour  le  surpAis. 

OBSERVATIONS. 

Celte  disposition  est  conforme  à celle  de  l’or- 
donnance de  1673(1),  qui  portait  aussi  que  les 
lettres  de  change  seraient  acceptées  par  écrit , 
purement  et  simplement,  et  qui  abrogeait  l’usage 
qui  avait  eu  lieu  jusqu’alors  , des  acceptations 
verbales  , ou  exprimées  par  les  mots  : vu  sans 
accepter,  ou  acceptée,  pour  répondre  à temps,  et 
toutes  autres  acceptations  conditionnelles. 

Jousse  reiûarqtie  , avec  raison  , que  ces  sortes 
d’acceptations  étaient  dangereuses  et  troublaient 
le  commerce  ; et  qu’elles  étaient , en  outre  , inu- 
tiles. Le  Code  de  commerce  maintient  justement 
ccUc  prohibition  salutaire.  Ainsi,  une  accepla- 

■ (1)  Til.  5,  art.  a. 
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t>E  LA  LFTTRE  DE  CHANGE,  CtC.  (Art.  Iï5.)  agi 
tion  , offerte  conditionnellement,  équivaut  h un 
tefus  d’accepter.  Et  cela  a lieu  , quand  même  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  ti?  êe  aurait  entre 
les  mains  des  oppositions  sur  celui  qui  la  pré- 
sente. L’acceptation  pour  payer  à qui  il  sera  or- 
donné, donne  ouverture  au  protêt  faute  d’ac* 
ceptation. 

Mais  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , qui  n’est 
débiteur  envers  le  tireur  que  d’une  partie  du 
montant  de  la  lettre  de  change  , peut  ne  l’accepter 
que  pour  cette  partie  , et  la  refuser  pour  le  sur- 
plus. En  ce  cds,  le  porteur  ne  peut  la  faire 
protester  que  pour  la  portion  refusée,  et  non 
pour  le  toift. 

Il  suit  de  là  , par  une  conséquence  naturelle, 
que  si  la  lettre  de  change  n’a  point  été  présentée 
à l’accpptalion,  celui  sur  qui  elle  est  .tirée  peut, 
à l’échéance,  offrir  le  paiement  de  ce  d^nt  il 
est  débiteur  envers  le  tireur  ; et  que , dans  ce  cas, 
le  p(jrteur  ne  peut  faire  protester  la  lettre  que 
pour  le  surplus,  puisqu’il  n’y  a refus  de  paiement 
qu  à cet  égard. 

ART.  ia5. 

Une  lettre  de  change  doit  titre  acceptée  à sa  présenta- 
tion , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation. 

A|)rcs  les  vingt-quatre  heures  , si  elle  n’est  pas  rendue 
aceeptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  l’a  retenue  est  passible  de 
ddinuiages-intéréts  envers  le  porteur. 

OîiS  ERVATIONS. 

L’ordonnance  de  1673  ne  contenait  point  de 
disposition  sur  ce  point , mais  on  suivait  dans  la 
jurisprudence  l’avis  de  Scaccia-  (i).  Acceptatia 

(i)  In  tractatu  de  commcr:io , §.  a , glus.  4 , n.  335. 

19- 


a9î  Liv.  I.  Tif.  VIII.  (Art.  raC.) 
eriiin,  dit  cet  au  leur, y//  facifè  per  rcceptioncrn  et 
rctentioncm  litlerururn.  C’est  d’après  cela,  que 
Jousse  dit  (i) , que  quand  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  la  relient,  sous  prétexte  de 
l’avoir  égarée  ou  aulreiiient,  et  qu’il  la  rend  en- 
suite au  porteur,  celle  rétention  équivaut  à une 
acceptation  ; en  sorte  que  si , pendant  cet  inter- 
valle de  temps  , le  tireur  vient  à tomber  en 
faillite,  celui  qui  a ainsi  retenu  la  lettre  eti  de- 
meure garant.  • 

Le  Code  de  commerce  confirme  cette  opinion, 
non  pas  néanmoins  d’une  manière  absolue.  Il 
ne  suit  pas  de  cet  article  que  le  df^aut  fl’avoir 
rendu  la  lettre  dans  les  vingt-quatre  heures  équi- 
vaudra à une  acceptation  , mais  seulement  qu’il 
tendra  le  rétenlionnaire  passible  des  dommages- 
intérêts  du  porteur.  Si  donc  il  ii’éprouve  aucun 
jiréjudice  du  retard  , il  ne  pourra  rien  demander. 
Si  le  tireur  a fait  banqueroute,  les  dommages- 
intérêts  sont  nsturellement  de'tout  ce  qu’il  peut 
perdre  vis-à-vis  de  ce  tireur. 

§.  IV.  De  l’Acceptation  par  Intervention. 

art.  I 26. 

• 

I.ors  (lu  jirolët  faute  d’act-pplalion  , la  l(îUrp  de  change 
peut  être  accepti-c  par  un  tiers  inlerveiiaut  jwjur  le  tireur  ou 
])Our  l’un  des  endossfurs. 

L'iiitcrvonlion  est  mentionnée  dans  l’acte  de  protêt;  elle  est 
signée  par  l’intervenant. 

OB  s ER  V ATI  OîfS. 

Il  arrive  fréquemment  dans  le  commerce , 
quand  une  lettre  de  change  est  refusée  à l’ac- 
ceplalioti  , ou  empêchée  par  quelque  obstacle  , 
qu'un  ami  du  tireur,  par  honneur  pour  lui , et 

(i;  Sur  l’art,  a du  lit.  T)  de  l'ordonoance  de  iGy'i. 
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pour  empêcher  que  la  lettre  de  change  , retour- 
nant à protêt , ne  nuise  à son  crédit , l’accepte  et 
s’oblige  à la  payer. 

Il  faut , pour  cela  , qu’il  y ait  un  protêt.  Mais 
est-il  absolument  nécessaire  que  l’accepteur  in- 
tervienne au  protêt?  C’est  ce  qui  semble  résulter 
de  cet  article.  Cependant  je  ne  le  crois  pas.  Il 
nie  semble  que  rien  n’empêche  que  l’acceptation 
par  honneur  ne  soit  faite  jiostêrîeuremeuf  au 
protêt,  avant  le  renvoi  de  la  lettre,  en  faisant  « 
mention  dans  l’acceptation,  du  protêt  qui  a été 
fait. 

AUX.  127. 

L’iiitcrvrnant  est  tenu  de  notifier  sans  delai  son  inter- 
venlioii  à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

, OBSERVATIONS. 

Il  suit  tles  termes  de  cet  article  que  la  notifi- 
cation doit  être  faite  par  un  acte  d’huissier, 
c'est-à-dire,  par  un  exploit.  Une  simple  lettre 
mis.sive  ne  suffirait  pas.  Cependant  , si  l'ac- 
ceptation avait  été  dénoncée  et  agréée  de  celte 
manière  , la  bonne  foi  et  l’équité  ne  souffriraient 

i>as,(jue  le  tireur  pût  se  refuser  à rembourser  à 
’accepteurla  somme  qu'il  aurait  payée.  Nvmincni 
æquuni  est  cutn  alterius  delrimenlo  locaplctari. 

Ou  doit  seulement  concluie  de  cet  article  que  ( 
celui  qui  a accepté  par  honneur  pour  le  tireur, 
n’a  pas  de  plein  droit  son  recours  contre  lui. 

Il  doit  le  prévenir,  pour  le  mettre  à portée, 
soit  de  se  pourvoir  contre  son  corresporidaiit , 
qui  a refusé  rircceptatioii  , soit  de  se  précau- 
tionner  pour  faire  les  fonds  <le  la  lettre  de  change. 
Si  l’acrejiteur  lui  a nui  par  son  silence  , il  est 
passible  de  sesdonimagcs-inlérêls. 
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I 

ART.  ia8. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  du  defaut 
d'acccpUlion  ]>ar  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant 
toutes  acceptations  par  intervention. 

O BSERVATIOHS. 

Il  est  évident  que  l’acceptation  par  honneur,  ou 
par  intervention  , ne  change  rien  aux  droits  des 
parties  , ni  aux  effets  de  la  lettre  de  change. 

Mais  il  suit  de  cet  article  que  le  porteur  de 
la  lettre  de  change,  malgré  l’acceptation  par 
intervention  , peut  exiger  de  ses  endosseurs  , ou 
du  tii  eiir,  la  caution  que  la  lettre  de  change  sera 
payée  à son  échéance  ; et  faire  contre  eux  tourtes 
les  poursuites  pour  les  contraindr»  à la  fournir. 

§.  V.  De  l’Échéance.  * 

ART.  129. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 


à un  ou  plusieurs  jours  1 

à un  ou  plusieurs  mois  J de  vue  j 

à une  ou  plusieurs  usances  J 

à un  ou  plusieurs  jours  \ 

à un  oji  plusieurs  mois  > de  date  ; 

à une  ou  plusieurs  usances  j 

' à jonr  fixe  ou  à jour  déterminé  ; 
en  foire. 

OBSER  v’aTIOMS. 

Cet  article  consacre  les  usages  du  commerce , 
relativement  à la  mahtère  dont  se  font  les  lettres 
de  change. 

II  y en  a cinq  : 

La  première  est  quand  la  lettre  e.st  payable  à 
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jour  nomtïié  , par  exemple,  le  lo  octobre  pn>- 
oliain  , ou  autre  jour  fixe; 

La  seconde  esl  quand  la  lèure  est  payable  à 
une  ou  plusieurs  usances  y soit  de  date,  soit  de 
vue.  On  ne  fait  ordinairement  de  celte  manière 
que  les  lettres  qui  se  tirent  d’un  Royaume  h 
l’autre  ; 

La  troisième  manière  dont  les  lettres  de  change 
sont  payables  est  à vue  ; 

La  quatrième  estàh:\ni  de  jours  de  vue; 

Enfin,  il  y a une  cinquième  manière  dont  on 
se  sert  pour  fixer  l’échéance  des  lettres  de  change; 

■ c’e.st  quand  elles  sont  payables  en  temps  de 
foires. 

Il  y a à Lyon  quatre  foires  par  an , que  l’on 
appelle  paiemens;  savoir,  aux  Rois,  à î?âques, 
à fa  Notre-Dame  d’août,  et  à la  Toussaints.  Les 
lettres  de  change  payables  dans  chacune  de  ces 
foires,  devaient  être  acquittées,  suivant  l’article 
premier  du  réglement  du  a-juin  1G67  ,fait  pour 
la  ville  de  Lyon,  le  premier  jour  non  férié  de 
chacune  de  ces  foires.  Leur  ouverture  se  faisait 
d’une  manière  solennelle  par  le  Prévôt  .des  mar- 
chands. 

ART.  i3o.. 

La  Ictlre  de  change  à vue  est  payable  à sa  présentation. 

OBSERVATIONS. 

■ Les  lettres  de  change  ainsi  conçues  ne  s’accep- 
tent point.  Celui  sur  qui  elles  sont  tirées  doit 
les  acquittera  présentation.  Cependant  quand  la 
lettre  ne  porte  pus  sans  autre  aviSy  et  qu’elle  est 
présentée  trop  tôt , celui  à qui  elle  est  adressée 
]ieut  remettre  au  lendemain  en  opposant  qu’il  n’a 
pas  encore  reçu  la  lettre  davis;  et  il  n’est  pas. 
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d’usage  de  faire  protester  avant  d’avoir  présenté 
la  lettre,  une  seconde  fois. 

En  cas  de  refu^,  ces  lettres  de  change  doivent 
être  protestées  faute  de  paiement.  Il  n’y  a point 
d’époque  fixe  pour  faire  le  protêt,  parce  qü’il 
dépend  du  porteur  de  là  lettre  de  la  présenter,  et 
d’en  exiger  le  paiement  quand  il  veut. 

ART.  i3i. 

L’ochcaive  d’une  lettre  de  cbalge 
à un  nu  jiliisieurs  jours 
à un  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
est  fixt'-e  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  cellc  du  protêt 
faute  d'acceptation. 

OBSERVATIONS, 

Le  temps  pour  payer  ces  lettres^de  change  ne 
court  que  du  lendemain  de  l’acceptation  si  elle 
est  datée , sinon  du  lendemain  de  la  date  de  la 
lettre  même. 

Autrefois  il  fallait  ajouter  à ce  temps  dix  jours 
de  plus  ; cela  n’a  plus  lieu.  Une  lettre  de  change 
payable  à dix  jours  de  vue,  doit  être  acquittée 
dix  jours  francs  après  son  acceptation.  Si  elle  a 
été  acceptée  le  10  octobre,  elle  e.st  payable  le  ai 
du  irifRme  mois,  c'est-à-dire  exigible,  ün  peut  la 
faire  protester  faute  de  jiaiement. 

ART.  i3-2. 

l.’usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendcmala 
de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier  gré- 
gorien. 

OBSEtlVATIONS. 

I 

Ces  trente  jours  se  comptent  de  jour  à jour. 
Si  la  lettre  est  payable  à une  ou  plusieurs  usances 


I de  vue  , 
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de  vue , elles  ne  commencent  à eouiir  que  le  len- 
demain de  l’acceptalion.  L’nsance  ne  court  du 
lendeinain’de  la  date  de  la  lettre  de  change  que 
quand  elle  est  tirée  simplement  à‘ usance. 

Le  terme  de  trente  jours  fixé  pour  les  usances , 
n'a  lieu  que  pour  la  France,  et  non  pour  les  autres 
Etats.  Il  faut  dans  ceux-ci  se  conformer  aux  usages 
qui  y sont  adoptés,  parce  (ju'ils  ne  sont  point 
assujétis  à nos  lois. 

Autrefois  le  temps  de  l’usance  u’c-tait  pas  uni- 
forme, même  dans  toute  l’étendue  du  Hoyau  me. 

Les  pays  et  les  villes  réunis  à la  France  dejniis 
la  publication  de  l’ordonnance  de  commerce,  et 
qui  avaient  été  maintenus  dans  leurs  lois  et  pri- 
vilèges, conservaient  leurs  usages  à cet  égard,  , 

comme  Lille,  où  l’usance  était  d’un  mois  et  un  jour.  I 

Maintenant  ce  temps  est  uniforme  dans  tout 
l’Empire , à compter  du  jour  où  le  Code  de  com- 
merce a été  mis  c/i  aptivifé. 

nn.doit  conserver  ici  le  tableau  que  donne 
Jousse  fl  ) des  différons  usages  qui  s'observent  à ^ 

T égard  des  usances  dans  les  jirincipales  villes  de 
l’Europe. 

A Londres,  l’usance  des  lettres  de  change  de 
France  est  d’un  mois;  d’Espagne  de  deux  mois; 
de  Venise,  Gênes  et  Livourne,  de  trois  mois. 

A Hambourg,  l’usance  des  lettres  de  change 
de  France  , d’Angleterre  et 'de  Venise,  est  de  deux 
mois;  d’Anvers  et  de  Nuremberg , de  quin^l  jours 
de  vue.  ' 

A Venise  , l’usance  des  lettres  de  change  de  Fer- 
rare,  Bologne,  F'iorence,  Lucques  et  Livourne  , 
est  de  cinq  jours  de  vue  ; de  Home  et  Ancône  , de 
dix  jours  de  vue  ; de  Naples , Bary  , le  Cée , Gênes , 

(i)  Sur  l’art.  5 du  lit.  V dr  rordorinaaoe  de  1G73. 
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Aug.sbourg,  Vienne,  Nuremberg  et  Saint-Gai,  de 
quinze  jours  de  vue  ; de  Mantoue , Modène , Ber« 
game  et  Milan  , de  vingt  jours  de  date  ; d’Ams-. 
terdara  , Anvers  et  Hambourg,  de  deux  mois  de 
date. 

A Milan  , l’usance  des  lettres  de  change  de 
Gènes  est  de  huit  jours  de  vue  ; ^lè  Rome  de  dix 
jours,  et  de  Venise  de  vingt  jours  de  date. 

A Florence,  l'usauce  des  lettres  de  change  de 
Bologne  est  de  trois  jours  de  vue  ; de  Rome  et 
d’Ancône,  de  dix  jours  de  vue,  de  Venise  et  Na- 
ples , de  vingt  jours  de  date. 

A Bergame,  l’usance  des  lettres  de  change  de 
Venise  est  de  vingt-quatre  jours  de  date. 

A Rome,  l’usance  des  lettres  de  change  d’Italie , 

2 ni  n’ctail  d’abord  que  de  dix  jours,  a été  éten- 
ue  à quinze  jours  de  vue. 

A Ancône,  l’usance  est  de  quinze  jours  de  vue. 
A Bologne , l’usance  est  de  huit  jours  de  vue. 

A Livourne,  riisance  des  lettres  de  change  de 
Gènes  est  de  huit  jours  devue;  deRome,  de  dix 
jours  ; de  Naples,  de  vingt-un  jours  ; de  Venise,  de 
vingt  jours  de  date  ; de  Londres,  de  trois  mois  ; 
d’Amsterdam  , de  quarante  jours. 

A Amsterdam , l’usance  des  lettres  de  change 
de  France  et  d’Angleterre  est  d’un  mois  de  date  ; 
de  Venise,  Madrid,  Cadix  et  Séville,  de  deux 
mois. 

A Ij^remberg , l’usance  de  toutes  les  lettres  de 
change  est  de  quinze  jours  de  vue. 

A Vienne  en  Autriche,  elle  est  aussi  indistinc* 
tement  du  même  temps , à compter  de  la  même 
époque. 

A Gênes , l’usance  des  lettres  de  change  de 
Milan  , Florence , Livourne  et  Lucques  , est  de 
huit  jours  de  vue  ; de  Venise  , Rouie  et  Bologne  , 
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de  quinze  jours  ; de  ISaples,  de  vingt-deux  jours; 
de  .Sardaigne,  d'un  mois;  d’Anvers,  Amsterdam 
et  autres  places  des  pays-Bas,  de’trois  iiîbis  de 
date. 

I/usance  en  Espagne  est  de  soixante  jours. 

Les  changemensqui  se  sont  opérés  depuis  quel- 
ques années  dans  les  Etats  de  EEurope,en  ont 
•apporté  quelques-uns  dans  ces  usages  (i). 

Le  temps  de  l’usance  se  règle  par  l’usage  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  est  payable , et  non  suivant 
l’usage  de  l’endroit  d’où  elle  est  tirée.  Savary, 
part.  I , liv.  3 (2). 

La  dernière  disposition  de  cet  article  ne  de- 
mande aucune  explication.  Les  mois  ne  se  comp- 
tent point  de  jour  à jour  comme  l’usance,  mais  ' 

d’un  quantième  à l’autre , comme  du  10  août  au 
10  septembre,  quoique  les  mois  ne  soient  pas 
pomposés  d’un  nombre  égal  de  jours. 

ART.  i33. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  , ou  le  jour  de  la 
foire  , si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

OBSEKVATIOirS. 

Comme  cet  article  doit  s’exécuter  dans  toute 
l’étendue  de  l’Empire , il  paraît  qu’il  change  l’u- 
sage observé  jusqu’à  présent  à Lyon , où  la  lettre 
de  change  était  échue  le  premier  jour  non  férié 
de  chacune  des  quatre  foires  annuelles. 

ART.  134. 

.Si  l’échéance  d’nne  lettre  de  change  est  à un  jour  férié 
légal  , elle  est  payable  la  veille. 

(1)  Voyez  le  Nouveau  Parfait  Négociant  de  Savary. 

(2)  Idem, 
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<•  OBS  ÏB  V ATI  OKS. 

CeW-irlicle  ne  fait  que  confirmer  l’ancien  usace^ 
On  doit  observer  en  general,. à l’égard  de  l’é- 
chéance des  lettres  de  change,  comme  de  tous  les 
autres  engagemens,  que  le  temps  fixé  pour  le 

fiaiemenl  doit  être  franc;  c’est-à-dire  , que  pour 
es  lettres  à un  certain  nombre  de  jours,  ou  de- 
mois  de  vue , le  jour  de  l’acceptation , et  poui^ 
les  autres  le  jour  de  la  date , ne  sont  pas  compris, 
dans  le  délai. 

Ainsi  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée  le  lo  octobre,  payable  par  exemple  à dix 
jours  de  date , a toute  la  journée  du  ao  du  inêuie 
mois  pour  payer.  La  lettre  de  change  ne  peut  être 
Talabfement  protcslée  que  le  ai  , car  elle  n’est^ 
'exigible  en  justice  que  ce  jour  là.  Le  jour  de 
l'échéance , qui  ne  doit  point  être  compté  , 
ne  finit  qu’à  minuit,  suivant  notre  manière  de 
compter  le  jour.  Par  conséquent  le  porteur  de  la 
lettre  ne  peut  avant  le  ai  intenter  une  action 
contre  celui  qui  a accepté  la  lettre  de  change  ou 
qui  doit  la  payer,  ni  en  exiger  judiciairemeut  le 
paiement.  Le  protêt  qui  serait  fait  le  jour  même 
de  l’échéance  serait  nul.  C’est  ce  que  les  Romains 
exprimaient  d’une  manière  si  claire , par  les  mots 
dies  venil,  dies  cessit.  Le  jour  de  l’échéance  dies 
venit,  le  jour  est  venu , mais  il  u’est  point  échu  ; 
ce  n’est  que  le  lendemain  que  dies  cessit.  C’est  en- 
core ce  qu’ils  exprimaient  par  cette  règle  de  droit 
dies  tennini  non  computatur  in  termina  (ij. 

C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du 
'Parlement  de  Paris,  du  mars  iG5G,  rapporté 
par  addition  au  livre  VIII  du  Journal  des  Au- 
diences. 

(i)  L.  de  verbt  olUget- 
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ART.  l35. 

« 

Tous  «léla'is  de  (;rare , >^|^aveiir , d’usage  on  d’iiabitndcs 
locales  , pour  le  paicincnl|^Bplrtlres  de  change,  sont  abrogés. 

OBSERVATIONS. 

Les  délais  ou  jours  de  grâce  n’étaient  pas  uni- 
formément observés  , et  le  nombre  n’en  était  pas 
le  même  par-tout. 

Cet  usage , dans  les  endroits  où  il  avait  été 
reçu,  s’était  introduit *|>ar  une  mauvaise  inter- 
prétation de  l’ordonnance  de  lO^S,  qui  ne  disait 
pas  que  les  lettres  de  change  ne  pourraient  être 
protestées  que  dix  jours  après  leur  échéance , 
mais  qu’elles  seraient  protestées  dans  les  dix 
jours,  ce  qui  est  bien  différent.  * 

Aussi  Savary  enseignait- il  dans  son  Parfait 
Négociant  que  l'dn  pouvait  protester  le  lende- 
main de  l’échéance.  Mais  l’usage  contraire  avait 
été  autorisé  par  une  déclaration  du  Roi,  du  a5 
novembre  iyi3. 

On  pouvait  renoncer  au  bénéfice  des  jours  de 
grâce,  en  ajoutant  au  jour  indiqué  pour  le  paie- 
ment , le  mot  //.re;  au  moyen  de  quoi  la  lettre 
était  exigible  le  lendemain  du  jour  désigné  de 
cette  manière.  Mais  cela  ne  se  pratiquait  guèrcs 
que  dans  les  billets^  et  même  ce  mot  seul  dans 
les  lettres  de  change  ne  suffisait  pas  pour  rendre 
la  lettre  payable  au  jour  indiqué;  il  fallait  y 
ajouter  sans  aucun  jour  de  grâce. 

Presque  toutes  les  chambres  de  commerce  ont 
demandé  la  siqipression  des  jours  de  grâce. 

Cependant  Jous.se  observe  ( i ) qu’ils  étaient 
avantageux  au  commerce,  et  favorables  lo.  aux 
jiorteurs  , parce  qu’ils  ne  courent  le  risque  de 

(i)  .Sur  l’art.  du  tit.  5 de  }’ordonnancc  de  1673. 
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riiisolvabililè  des  personnes  sur  qui  les  lettres 
fle*change  sont  tirées  qu’aies  les  dix  jours;  a®. au 
tireur,  parce  que , pendoHfee  temps-là  , il  peut 
donner  avis  ou  remettr^^es  fonds  à celui  sur 
qui  il  a tiré  ; 3®.  à l’accepteur  ou  débiteur  de  la 
lettre,  parce  que  ce  délai  peut  lui  donner  le  temps 
de  chercher  de  l’argent , ou  de  recevoir  provision 
du  tireur. 

Quoi  qü’il  en  soit , le  Code  de  commerce , en 
adoptant  les  demandes  des  chambres  de  cora-  • 
merce  , supprime  les.  jou fs  de  grâce , de  faveur 
et  d’usage.  On  a remarqué  que  cela  ne  changé 
réellement  rien  à la  position  des  parties.  Le  dé- 
biteur de  la  lettre  saura  qu’il  doit  la  payer  au 
jour  indiqué,  comme  il  savait  autrefois  qu’elle 
ne  pouvait  être  exigée  que  dix  jours  ou  un  mois 
plus  tard , suivant  la  nature  delà  valeur  fournie. 

Il  n’y  a donc  véritablement  aucun  inconvénient  à 
cette  suppression. 

§.  VI.  De  l’Endossement. 

ART.  i36. 

La  propriété  d’rnie  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l’endossement. 

« 

OBSERVATIONS. 

L’endossement  est  un  transport  que  le  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à 
ordre  fait  de  sa  créance,  au  moyen  de  l’ordre 

* qu’il  met  au  dos  , de  payer  à celui  à qui  il  fait  ce 
transport.  Il  saisit  de  plein  droit  le  cessionnaire , 
sans  qu'il  soit  obligé  de  le  faire  dénoncer  au  débi- 
teur, comme  à l’^ard  des  autres  titres  de  créance. 

♦ Cela  a été  admis  à l’égard  des  lettres  de  change  et 
billets  à ordre,  pour  faciliter  la  circulation  dont 
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ia  rapidité  est  nécessaire  au  commerce.  L’ordon-  ■ 

nance  de  1678  (i;  exprimait  cette  exception  âe 
la  nécessité  de  la  signification  des  transports  opé- 
rés par  des  ordres.  Le  Code  de  commerce  ne 
répète  point  cette  disposition  ; mais  la  règle  ne  < 

souffre  aucune  difficulté,  et  elle  est  comprise 
implicitement  dans  les  expressions  de  cet  ar-  * 
ticle. 

ART.  137. 

L’endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

11  énonce  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé. 

ART.  l38. 

Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  précédent , il  n’opère  pas  le  trans^tort  ; il  qu’une 

procuration.  I 

OBSERVATIONS. 

Ces  deux  articles  sont  tirés  de  l’ordonnance  / 

de  1673  (a),  où  ils  n’en  formaient  qu’un  seul. 

Un  ordre  qui  n’est  point  daté , quoique  causé  ' 

pour  valeur  reçue  comptant,  en  marchandises  \ 

ou  autrement  , n’est  regardé  que  comme  une 
simple  procuration  à l’effet  de  recevoir  le  mon- 
tant de  la  lettre  ou  du  billet.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  ai  mai  168 r*,  rendu  en  la  grand’ cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  , sur  l’appel  d’une  ^ 
sentence  des  consuls  de  Tours,  du  ar  juillet  1679- 

Il  en  est  de  Miéme  si  l’endossement , quoique 
daté,  ne  contient  pas  le  nom  de  la  personne  au 
profit  de  qui  il  est  fait , ou  n’énonce  pas  la  valeur 
fournie. 

A plus  forte  raison  , en  est- il  ainsi  lorsque  l’en- 

(1)  Art.  ai  du  tit.  5. 

^a)  Tit.  5 , art.  a3. 
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jlosserupiit  est  entièrement  en  blanc,  et  n’offre 
que  la  signature.  Celai  qui  a mis  ainsi  sa  signa- 
ture sans  rien  écrire  au-dessus , n’est  censé  l'a- 
A'oir  mise  que  pour  être  re^nplie  d'un  reçu,  par 
celui  qu’on  a chargé  d’en  recevoir  le  montant , et 
pour  lui  tenir  lieu  de  pouVoir.  Il  suit  de  là  que  , 
n’y  ayant  pas  de  translation  de  propriété  , la 
lettre  de  change  ou  le  billet  peut  être  saisi  ,'sur 
celui  qui  a rais  ainsi  sa  signature  en  blanc,  par  ses 
ciftineiers.  i 

Cependant  on  remarque  avec  étonnement  que 
l’usage  presque  général  des  marchands  et  négo- 
cians  est  d’endosser  ainsi  en  blanc,  parla  simple 
apposition  de  leur  signature,  les  lettres  et  billets 
qu  ils  passent.  Ce  n’est  que  pour  recevoir  que 
l’on  remplit  les  endossemens,  et  souvent  même 
on  le  néglige.  C’e.st  un  .abus  auquel  il  faut  prendre 
garde,  et  qui  est  dangereux. 

3e  me  souviens  d’avoir  perdu  une  cause  impor- 
tante relativement  à son  objet,  par  suite  de  cet 
abus. 

Une  maison  de  Lyon  avait  mis  dans  le  com- 
merce des  billets  qui  paraissaient  passés  à son 
ordre.  Il  y en  avait  pour  trente-trois  mille  fr. 
Ils  furent  réclamés  par  un  créancier  de  l'endos- 
seur, sons  le  prétexte  que  rendossement  était  en 
^ blanc.  Comme  il  était  rempli , je  soutenais  qu’oii 
* ne  pouvait  l’attaquer  que  par  l'inscription  de 
faux.  On  rap])orta  l’extrait  moMuaire  de  l’en- 
dosseur, antérieur  d’un  mois  à la  date  de  l'en- 
dossement. Il  fut  alors  constant  qu’il  avait  été 
donné  en  blanc,  et  mon  client  fut  condamné 
par  la  seconde  section  du  tribunal  civil  de  Paris 
à^remettre  les  billets. 

Observez  au  reste  qu’il  n’y  a que  les  tiers  qui 
puissent  SC  scrvii  del  irrégularitédc  l’endossement. . 
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bE  LA.  leetbe  i>e  change,  etc.  (Art.  iSg.)  3oà 
Lè  débiteur  delà  lettre  on  du  billet  ne  peut  pas  eu 
argumenter  pour  se  refuser  au  paiement , quand 
il  n’y  a ni  saisie»  ni  opposition  , ni  réclamation. 
Cela  a été  ainsi  jugé  par  la  Cour  souveraine  de 
Trêves  en  l’an  12. 

Un  banquier  de  Paris  demandait  à une  ntaison 
de  Cologne  le. paiement  de  lettres  de  change  par 
elle  acceptées.  Elle  opposait  que  le  dernier  endos- 
, sement  était  en  blanc , et  elle  soutenait  le  ban* 
quier  demandeur  non  recevable. 

Consulté  sur  la  question,  je  répondis  que  , dès 
qu’il  n’y  avait  ni  opposition , ni  Féclamalion  de 
la  part  de. personne,  la  maison  de  Cologne  n’était 
pas  elle- même  recevable  à exciper  de  l’irrégula- 
rité dé  l’endossement , pour  échapper  à l’obliga- 
tion de  payer;  qu’à  la  vérité  l’endossement  eù 
blanc  ne  valait  pas  comme  tran^ort  au  profit  du 
banquier  demandeur , mais  qlfil  valait  comme 
procuration  , ce  qui  suffisait  pour  qu’il  pût  agir 
contre  les  deb^eiirs  » et  les  contraindre  au  paie- 
ment. La  Cour  souveraine  de  Trêves  a adopté 
mon  avis. 

ai;  T.  139. 

Il  est  défendu  d’atitidater  les  ordres , â peine  de  faux. 

OBSERVATIONS. 

Cette  di.sposition  n’est  encore  qu’une  répétition 
de  celle  de  l’ordonnance  de  «673  (1). 

Cette  défense  est  faite  pour  prévenir  les  fraudes 

a ui  pourraient  se  faire  dans  Itî  commerce  , en  cas 
e faillite.  Ceux  qui  ont  des  lettres  de  change  ou 
billets  avec  des  ordres  en  blanc , pourraient  dater 
ces  ordres  d’un  temps  biçn  antérieur  à leur  fail- 
lite, pour  recevoir  le  montant  de  ces  effets  sous 

(1)  Tit.  5,  ut.  a6. 

I 


ao 


3o6  . Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Artvi4o.) 

le  nom  de  quelque  personne  interposée , ou  pour 
les  donner  à quelqu’un  de  leurs  créanciers  au 
préjudice  des  autres,  sans  que  ces  derniers  pus- 
sent en  demander  le  rapport  à la  masse. 

Quant  à la  peine,  cest  à celui  qui  argue 
l’endossement  à en  prouver  l’aptidate , soit  par 
, titre , soit  par  témoins.  Cette  acliop  est  une  véri- 
table inscription  de  faux , soit  principale , soit 
incidente  , qui  doit  être  renvoyée  devant  les  juges 

2ui  en  doivent  connaître.  Elle  ne  peut  s’instruire 
evant  les  tribunaux  de  commerce. 

§*.  VII.  De  la  Solidarité. 

ART.  i4o. 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre 
de  cUange , sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

OBSERVATIONS.  ‘ 

Cet  article  ndiFait  que  consacrer  un  principe 
et  une  règle  qui  n’ont  jamais  souffert  de  difficulté. 

La  disposition  s’applique  aux^^illets  à ordèe, 
comme  aux  lettres  de  change. 

Observons  que  la  solidarité  qui  existe  entre  le 
tireur  , l’accepteur  et  les  endosseurs  d’une  lettre 
de  change  , ou  entre  les  souscripteurs  et  les  en- 
dosseurs d’un  billet  , n’cinpèche  pas  qu’ils  ne 
puissent  être  obligés  de  différentes  manières,  et 

filus  rigoureusement  les  uns  que  les  autres.  Ainsi 
es  uns  peuvent  être  con'traignables  par  corps  , 
tandis  que  les  autres  ne  sont  pas  sujets  à cette 
contrainte.  Cela  dépend  de  leurs  qualités. 

Remarquez  encore  qu’ils  sont  tous  débiteurs 
solidaires  envers  le  porteur  , mais  non  codébi- 
teurs. Lorsque  l’un  de  plusieurs  codébiteurs  so- 
lidaires de  la  même  dAte  a payé  cette  dette  en- 
tière, il  a bien  son  recours  contre  les  autres , mais 
contre  chacun  d’eux , pour  sa  part  et  portion  seu- 
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bELALFTTRfeDECHAWGE,  ClC.  (Art.  t4i-i4>0  3o^ 
lenient.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  dont  il 
s’agit  ; l’endosseur  qui  a payé  peut  redemander 
le  tout  à celui  de  qui  il  tient  la  lettre  ou  l'efTet , 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  rentré  dans  la  main  du  pre- 
mier endosseur,  qui  luUmème  a sou  action  pour 
le  tout  contre  le  tireur  de  la  lettre , ou  le  sous-  . 
cripteur  dukbillet.  La  raison  est  que  les  endos- 
seurs ne  sont  réellement  que  les  cautions  soli- 
daires d^n  seul  débiteur  principal. 

§.  VIII.  De  l’ATal. 

ART.  l4t. 

Le  paiement  d’une  lettre  de  change , indépendamment  de 
l’acceptation  et  de  l’endossement  , peut  être  garanti  par  un 
aval. 

' OBSERYATIOirS. 

Le  mot  aval  est  un  terme  particulièrement  en 
usage  dans  le  commerce.  Il  signifie  faire  valoir, 
c’est  une  syncope  des  mots  à vn/o/r.  Celui  quimet 
son  aval  sur  une  lettre  ou  sur  un  billet  s’en  rend 
par  là  caution , à l’effet  d’en  payer  la  valeur  , à 
défautparledébiteurdele faire.  Cetaval se  donne 
en  écrivant  silnplement  au  bas  de  la  lettre  ou 
billet , ces  mots  pour  aval  avec  la  signature  de 
celui  qui  se  rend  caution  de  cette  manière. 

^RT.  i4a. 

Celle  garanlie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la.  letlr* 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs  , sauf  les  conventions 
différentes  des  parties.  ' 

OBSERVATIONS. 

Il  est  évident  que  l’aval  doit  être  donné  puf 

ao. 


3o8  Liv.  I.  Tit.  Vin.  (Art.  14I) 
line  autre  personne  que  le  débiteur , et  celai  A 
qui  appartient  la  lettre  de  change  ou  le  billet , 
car  on  ne  peut  être  caution  ni  de  sa  propre  dette, 
ni  de  celle  d’un  autre  envers  soi-même. 

Celui  qui  a donné  son  aval , est  tenu  solidaire- 
ment de  la  garantie  du  paiement , quand  même 
il  n’aurait  donné  son  aval  que  par  t;ommission , 
et  pour  faire  plaisir  à un  correspondant.  Lors- 

3ue  l’aval.est  mis  sur  le  billet  même , celai  quii  a 
onné  est  tenu  solidairement  vis-à-vis  de  tous  les 


endosseurs.  Mais  quand  il  est  fait  par  acte  séparé, 
il  n’est  garant  qu’envers  celui  à qui  il  l’a  donné  ; 
et  alors  cet  acte  peut  contenir  des  conventions 
‘particulières  entre  le  donneur  d’aval , et  celui 
envers  leqiiel  il  s’est  rendu  caution. 

Il  est  obligé  de  la  même  mauière  que  celuiqui 
est  débiteur  de  la  lettre  ou  du  billet,  Ainsi  à l’é- 
gard d'une  lettre  de  change,  il  est  obligé  par 
corps.  Quant  aux  billets , il  ne  l’est  de  cette  ma- 
nière qu’autant  que  le  souscripteur  est  sujet  à 
cette  contrainte.  . - . 

Il  faut  se  souvenir  que  les  agens  de  change  et 
les  courtiers  ne  peuvent  pas  donner  d’aval  ; parce 
qu’il  leuT^t  défendu  de  se  rendre  personnelle- 
ment gatlibs  des  lettres  de  changes  et  billets  qu’ils 
négocient,  ou  qu'ils  donnent  en  paiement  pour 
leurs  commettans. 


§.  IX.  Du  Paiement. 


ART.  143. 


Une  lettre  de  change  doit  être  payeê  dans  la  uioonaic 
qu'elle  indique. 

OBSERVATIONS. 

Il  y a encore  maintenant  dans  l’Empire  deux 
monnaies , savoir  les  livres  tournois  j et  les  francs. 
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D*  LA  Ll-TTRE  DE  CHATVGE,  «tC.  3o<)[ 

Il  £|jat  faire  le  paiement  dans  celle  de  ces  deux-  , 
monnaies  que  la  lettre  indique.  ‘ 

Quid , si  dans  la  lettre  ou  billet  on  se  sert  sim- 
plement dn  mot  livres , sans  y ajouter  celui  tourte 
nois.  Le  paiement  doit -il  alors  être  fait  en  livret 
tournois  ou  en  francs  ? 

La  loi  par  laquelle  on  a établi  la  nouvelle  mon- 
naie , porte  que  les  engagemens  conçus  en  livret 
seront  payables  en  francs , à moins  qu’on  n’ait 
exprimé  formellemei^  la  somme  en  livres  tournois. 

Cej)endant,  je  vois  dans  Tusage,  que  l’on  acquitte 
en  livres  tournois  tous  les  engagemens  dans  les- 
quels la  somme  est  stipulée  sim^ement  en  livres. 

Je  crois  que  dans 'les  tribunaux  on  serait  con- 
damné à payer  en  francs , conformément  à la  loi. 

Lorsqu’il  arrive  des  changemens  daps  les  mon- 
naies , les  paiemens  qui  se  font  en  vertu  de  lettres 
de  change  ou  billets , doivent  se  faire  en  monnaie 
au  cours  du  jour  où  elles  ont  été  tirées  , ou  les 
billets  sopserits. 

Doit-on  conclure  de  cet  article  que  si  la  lettre 
de  change  ou  le  billet  porte  la  sonime  en  or  , il: 
faut  payer  en  monnaie  de  ce  métal  ? Je  ne  le  crois 
pas.  Je  pense  que  la  disposition  n’est  relative  qu’à 
la  différence  des  deux  sortes  de  monnaies  qui  cir- 
culent maintenant  dans  le  commerce  , *parCe 
qu’une  somme  en  francs  est  plus  forte  que  la  . 
même  somme  en  livres  tournois.  Lors  même  que 
la  somme  est  exprimée  en  francs , je  ne  pense  pas  « 

que  l’on  soit  forcé  de  payer  en  pièces  de-cette  va- 
leur , et  qu’on  peut  valablement  payer  en  pièces 
de  six  ou  de  vingt-quatre  livres  , en  ajoutant  ce 
qui  est  nécessaire pourparfairelasommeen  francs. 

Il  faut  pourtant  avouer  qu’il  est  des  cas  où , du 
moins  par  honneur  , 1’accepteiir  , sur-tout  s’il  e.st 
banquier,  sera  religieux,  même  dans  le  choix  fhi 
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âi‘o  Liv.  I.  Tit.  VIll.  (Art.  144.) 

métal  à compter  en  paiement,  ponr  suivre 
qu’au  scrupule  la  foi  de  son  correspondant , et 
remplir  dans  toute  son  intégrité  la  destination 
complète  de  la  remise  qu'il  a entendu  faire,  soit 
à un  voyageur  , soit  à un  étranger. 

Mais  si  la  lettre  est  stipulée  en  espèces  étrau'^ 
gères,  quelle  est  l’obligation  stricte  de  l’accep- 
teur? C’est  de  payer  dans  la  monnaie  stipulée; 
sauf  scs  droits  k exercer  par  compte  de  retour  sur 
le  tireur  , dans  le  cas  où  la  riîonnaic  dans  laquelle 
la  traite  aurait  été  faite,  ne  se  trouverait  pas  dans 
la  main  du  tiré  au  moment  de  la  présentation. 

porteur  ne  peut  être  contraint  d’accepter 
d’antres  valeurs  ou  espèces  que  celles  à lui  dues 
sur  la  foi  de  son  titre. 

La  preuve  de  la  vérité  de  cette  réponse , résulte 
de  ce  qu’on  n’a  point  admis  l’observation  de  la 
chambre  du  commerce  de  Paris  , qui  proposait 
d’ajouter  à l’article  : a Lorsque  le  tireur  en  a énoncé 
» t intention  par  ces  mots  : et  non  en  autres  va- 
» leurs  ». 

La  raison  de  la  différence  entre  cette  espèce  et 
la  précédente  est  autant  de  droit  que  de  raison. 
Dans  celle-ci  la  monnaie  étrangère  est  littérale- 
ment due  : dans  celle-là  , la  monnaie  courante  du 
pays  est  seulement  cxigililc , en  quchpies  espèces 
qu  on  paie  , pourvu  que  le  porteur  ne  perde  pas  ^ 
un  denier. 

La  volonté  du  législateur  est  que  le  paiement 
soit  fait  matériellement  dans  la  monnaie  expri- 
iiK'e  en  la  lettre  de  change. 

ART.  144. 

Cdoi  c|ui  paye  nne  Jeitre  de  change  arant  M>n  échéance, 

•kl  respoukabie  de  la  'validité  du  paiement. 


DE  LA  tETTRE  PF.  CH  ATVGE,  etc.  (Art.  i/jS.)  3ll 
OBSERVATIONS. 

Cet  article  est' applicable  à tous  les  cas.  C'est 
une  suite  du  principe  (Jtie  le  débiteur  d’une  lettre 
de  change  ne  doit  pas  la  payer  avant  réchéance, 
S’il  le  fait , il  doit  être  bien  a.ss'uré  que  celui  à qui 
il  paie  en  est  légitimement  propriétaire  , et  qu’il 
a droit  de  la  recevoir. 

ART.  145.  ♦ 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à son  échéance  et 
sans  opposition , est  présumé  valablement  libéré. 

OBSERVATIONS. 

» 

liera  arquez  les  termes  : est  PHêsuMÉ  valable- 
^ent  libéré.  L’article  n’établit  qu’une  simple  pré- 
somption. La  raison  est  que  toute  lettre  de  change 
doit  naturellement  être  payée  à celui  qui  la  pré- 
sente à sou  échéance,  à moins  qu’on  n’ait  aupa- 
ravant fait  signifier  à celui  qui  doit  l’acquitter  , 
qu’elle  est  égarée  ou  perdue,  avec  défense  de  la 

Iiayer  entrejes  mains  d’autres  personnes  que  cCt 
ui  à qui  elle  appartient,  et  au  profit  de  qui  le^ 
dernier  ordre  a été  passé. 

Beaucoup  d’auteurs  tenaient  autrefois  que  le 
débiteur  doit  s’assurer  que  celui  qui  demande  le 
paiement  a le  droit  de  le  recevoir  ; qu’il  doit  aussi 
connaître  la  signature  des  tireurs  et  endosseurs, 
et  s’il  en  doute,  se  la  faire  certifier  ; que  s’il  payait 
sur  une  fausse  signature,  il  ne  se  libérerait  pas 
vis-à-vis  d’euK  , sauf  son  recours  coriftre  celui  à 
qui  il  aurait  fait  le  paiement  mal  à propos  (ij. 

Beaucoup  d’autres  docteurs  étaient  d’avis  con- 
traire ; et  la  question  a été  jueee  diversement 
par  les  tribunaux. 

é 

(i)  Scaccia  in  Tmetntu  de  comn7crcio.Vo\\\.  dnns  son  Tr.iilé 
du  contrat  de  change , part.  1 , chap.  4.  n.  lo’j.  Jousse  sur 
l'orduiuiancc  de  167^,  tit.  5,  art.  4 et  JJ- 


5ia  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  146-147-) 

Le  Code  de  commerce  la  résout  en  cet  article 
en  faveur  du  débiteur.  .S’il  paye  à l’échéance  et 
sans  opposition  , même  sur  un  ordre  faux , il  sera 
présumé  valablement  libéré.  On  ne  pourra  donc 
attaquer  le  paiement  qu’en  faisant  la  preuve  qu’il 
connaissait  le  vice  ou  le  défaut  de  la  propriété  de 
celui  à qui  il  aura  payé. 

A HT.  i46.  • 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être  coatraint 
d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéance. 

. OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci-devant  sur  l’arlicle  1 10, 

ART.  , i47- 

I.e  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  (|uatrième,  etc,  est  valable  , lorsque  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annuité 
l’elfet  des  autres. 

OBSERVATIONS. 

Il  en  est  de  même , quoique  cette  mention  ne 
se  trouve  pas  dans  la  seconde  ou  troitième  lettre, 
•si  elle  est  payable  à uii  particulier  et  non  à ordre  ; 
parce  qu’alors  cette  lettre  n’a  point  de  suite  , et 
que  null&  autre  personne  entre  les  mains  de  qui 
elle  viendrait  à tomber  ne  pourrait  s’en  servir 
qu’en  vertu  d’un  transport  que  lui  eu  aurait  fait 
celui  au  profit  de  qui  elle  est  tirée.  Ainsi , il  n’est 
pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  donner  caution  pour 
recevoir  la^somme  en  vertu  d’une  seconde  lettre. 
Si  après  ce  paiement  il  venait  quelqu’un  avec  la 
première  lettre  de  change , même  avec  un  trans- 
port de  celui  à qui  elle  appartenait , il  n’en  serait 
pas  plus  avancé  ; ce  transport  ne  lui  donnerait 
pas  plus  de  droit  qu’en  avait  son  cédant , suivant 
a réglé  de  droit  uemo  plus  juris  in  alium  trans- 
ferrepotest,  quant  ipse haùet\i).  En  conséquence, 

(i)  X.  de  Regul.Jur. 


Digitized  by  Gv'^lc 


DE  LA  LETTRE  DE  CHARGE  , ClC.  (Art.  ï48.)  3x3’ 
celui  qui  aurait  ^ayé  sur  la  seconde  lèttre,  setait 
déchargé  de  payer  la  première  , en  rapportant 
cette  seconde  lettre  avec  l’acquit  de  celui  à qui. 
elle  était  payable. 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article  , il  faut  tou- 
jours supposer  que  la  première  lettre  de  change 
n’est  point  acceptée,  car  alors  l’accepteur  ne  doit 
pas  payer  sans  retirer  son  acceptation  ; autre- 
ment , si  la  lettre  est  à ordre , il  pourrait  être 
contraint  au  paiement  une  seconde  fois  par  le 
porteur  auquel  l’ordre  aurait  été  passé  antérieu- 
rement. * 

La  précaution  de  prendre  deux  ou  trois  lettres 
de  change  pour  .une  même  somme  , a lieu  dans 
plusieurs  occasions  ; principalement  lorsqu’on 
tire  sur  un  pays  étranger , et  sur  tout  d’un  hé- 
misphère à l’autre , à cause  des  risques  de  la  mer. 
Cet  u.sage  a été  établi  pour  empêcher  et  prévenir 
l’inconvénient  de  la  perte  de  la  lettre  de  change, 
et  du  retard  qui  s’en  suivrait.  Toutes  ces  lettres 
qui  ne  sont  à proprement  parler  que  des  copies 
les  unes  des  autres , doivent  être  toutes  sembla- 
bles ; de  même  somme , de  même  date , adressées 
à la  même  personne  , et  au  profit  du  même  in- 
dividu ; à la  réserve  seulement  que  l’une  est  qua- 
lifiée de  première , l’autre  de  seconde  , l’autre  de 
troisième , etc.  Lorsqu’une  de  ces  lettres  a été 
acquittée , l’autre  n’a  plus  de  force  , et  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

ART.  148. 

(Iclni  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
troisième , quatrième  , etc.  , sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation  , n’opère  pointssa  libération  à l’égard 
du  tiers  porteur  d«  sou  acceptation. 


3i4,  Liv,  T.  Tit.  V.  (Art.  149- i5o-i5r.) 

OBSERVATIONS*. 


Voyez  ce  qui  vient  d’étre  dit  sur  l’article  pré- 
cèdent. 


ART.  i4g. 


II  n'est  admis  d’opposition  au  paiement  qu’en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 


observations.» 


C’est  pne  suite  de  ce  que  l’endossement  saisit 
de  plein  droit  celui  au  profit  de  qui  il  est  fait. 
Cela  a lieu  quand  même  l’ordre  aurait  été  passé* 
postérieurement  à l’opposition  , ce  qui  a été  ad- 
mis pour  l’intérêt  et  fa  facilité  du  commerce. 

ART.  i5o. 

En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  non  acceptée, 
celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur 
une  seconde,  troisième  , quatrième,  etc. 

OBSERVATIONS. 

Et  cela  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’obtenir  au- 
cun jugement , ni  de  donner  caution  , parce  que 
la  première  n’étant  point  acceptée,  ne  forme 
point  de  contrat  entre  celui  sur  qui  elle  est  tirée , 
et  le  porteur.  Le  paiement  fait  sur  la  seconde  ou 
autre  annulle  la  première  , et  le  débiteur  est  va- 
lablement libéré  par  l’acquit  de  celle  qu’il  a payée. 

ART.  i5i. 


Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l’acceptation , 
le  paiement  ne  peut  an  être  exige  sur  une  seconde , troi- 
sième , quatrième , etc. , que  par  ordonnance  du  juge , et  en 
donnant  caution. 


PE  LA.  LETTRE  DE  CHANGE,  CtC.  3lS 
• OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  puisée  dans  l’ordonnance 
de  1673  (i). 

Pour  obtenir  cette  ordonnance , on  se  pour- 
voit au  tribunal  de  coiumerce  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  est  payable,  par  une  requête 
adressée  au  Président.  S’il  n’y  a point  de  tribunal 
de  commerce  dans  l’arrondissement , c’est  au 
tribunal  civil  de  première  instance  qu’il  faut 
donner  la  requête.  Le  juge  doit  en  ordonner  la 
communication  à celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  afin  qu’il  soit  entendu.*^ S’il  n’a  pas  de 
moyen  suffisant  pour  se  dispenser  de  payer , le 
juge  rend  une  sentence  par  laquelle  if  le  con- 
damne à payer  le  montant  de  la  somme  men- 
tionnée en  la  lettre,  en  donnant  par  le  porteur 
de  la  seconde  lettre  de  change,  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  garantir  le  paiement  qu’il  aura 
fait.  • 

Cette  caution  est  nécessairé , j)arcejc|ue , si  la 
lettte  est, payable  aü* porteur,  elle  peut  tomber 
entre  les  mains  d’un  inconnu  qui  prétendra  eu 
avoir  fourni  la  valeur;  et  que  si  elle  est  à ordre  , 
on  peut  supposer  que  celui  qui  en  demande  le 
paiement,  en  a passé  l’ordre  à 'quelqu’un  qui 
viendra  ensuite  le  demander. 

La  loi  exige  que  le  paiement  soit  ordonné  , et 
la  caution  fournie  en  justice , afin  que  le  por- 
leur  de  là* lettre  de  change  prétendue  perdue  , 
averti  par  la  procédure , puisse  intervenir  pour 
la  conservation  de  ses  droits. 

Si  la  lettre  de  change  n’est  point  à ordre  ni 
au  porteur  , mais  payable  à une  personne  dési- 

(1)  Tit.  5 , ati.  I ÿ. 
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3i6  Liv.  I.  Tit.  VIll.  (Art.  i5a-i53.) 
gnëe  , le  paiement  peut  en  être  fait  sur  une  ae- 
fomle  , sans  observer  cette  procédure  , et  sans 
donner  dDution  , parce  qu’alors  l’acquit  de  celui 
à qui  la  lettre  est  payable  , libère  pleinement 
1 accepteur  envers  et  contre  tous , ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire  plus  haut. 

ART.  i5a. 

Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change,  qu’elle  soit  ae- 
ce])lée  ou  non , ne  peut  représenter  la  seconde  , troisième  , 
quatrième , etc. , il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  do 
change  perdue , et  l’obtenir  par  l'ordonnance  du  juge  , ci» 
jiislinant  de  sa  propriété  par  ses  livres  , et  en  donnant 
caution. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  manquait  dans  l’Ordonnance 
de  1673.  Cependant  la  règle  était  suivie  dans  la 
pratique  , parce  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  le 
débiteur  fût  libéré  par  la  perte  du  titre  du  créan- 
cier. 

Si  cependant  la  lettre  de  d^ange  se  trouvait 
dans  les  mains  de  celui  qui  doit  l’acquitter  , il  en 
résulterait  une  présomption  de  droit  de  sa  libé- 
ration , conformément  à la  règle  consacrée  par  le 
Code  Napoléon  (i).  Il  faudrait  alors  que  celui  qui 
réclamerait  le  paiement  prouvât  que  la  lettre  est 
parvenue  à celui  qui  doit  la  payer  , par  l’effet 
d’une  autre  cause  que  sa  libération. 

La  procédure  à suivre  est  la  même  que  celle 
indiquée  sur  l’article  précédent. 

ART.  i53. 

En  cas  de  refns  de  paiement,  sur  la  demande  formée  «n 
vertu  des  deux  articles  précédens , le  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  d« 
protestation. 

» 

(1)  Au  titre  des  Contrats  et  Obligations  en  général. 


DE  LA  LETTRE  DK  CHARGE,  CtC.  (Art.  r54-) 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendem^  de  l’éch«iance  de  la  lettre 
de  change  perdue. 

Il  doit  £tre  noliûé  aux  tireur  et  endosseurs  , dans  les  for- 
nifs  et  délais  ci-après  prescrits  pour  la  notification  du  protêt. 

OBSERVATIONS. 

La  perte  de  la  lettre  de  change  ne  dispense  pas 
celui  à qui  elle  appartient  de  la  nécessité  du  pro- 
têt , en  cas  de  refus  de  paiement  à son  échéance. 
Cependant  comme  il  n'a  pas  la  lettre  de  change  , 
il  ne  peut  pas  remplir  toutes  les  formalités  du 
protêt , il  ne  peut  satisfaire  à la  loi  que  par  un 
à-peu-près  , un  équivalent. 

Il  doit  faire  interpeller  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  ,'d’en  faire  le  paiement  , eu 
offrant  de  lui  donner  caution  , et  protestant , en 
cas  de  refus  , de  se  pourvoir  pour  le  faire  ordon- 
ner. C’est  ce  que  le  Code  de  Commarce  appelle 
un  acte  de  protestation , qui , en  ce  cas  , tient 
lieu  de  protêt  ; et  il  tranche  ainsi  les  questions  , 
il  supprime  les^  contestations  qui  se  sont  si  sou- 
vent élevées  sur  ce  sujet. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance , et  dénoncé  aux  endosseurs  et  au  ti- 
reur dans  le  même  délai  que  le  protêt.  Par  con- 
séquent il  ne  faut  pas  attendre  que  le  paiement 
soit  ordonné  avec  caution  ; on  perdrait  sans  re- 
tour le  recours  en  garantie. 

AH.T.  l54. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit , pour 
s’en  procurer  la  seconde,  s’adresser  à son  endosseur  imnr'- 
diat  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  ejivers  son  propre  endosseur  , et  ainsi  en  remontant 
d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au  tireur  de  la  Icttce,  Le  pso- 
prictaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  fi'ais. 
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àié  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  |54.) 

OBSE«y  A.TI  ours. 

Cet  article  confirme  les  dispositions  d’un  arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Paris  , du  3o  ao9t 
1714  1 et  lui  imprime  le  caradtère  de  la  loi. 

L’ordonnance  de  1678  ne  réglait  rien  au  sujet 
de  la  personne  à laquelle  le  porteur  d’une  lettre 
de  change  doit  s'adresser. pour  en  obtenir  une 
seconde  , en  cas  de  perte  de  celle  qui  était  dans 
ses  mains.  Ce  silence  de  l’ordonnance  occasion* 
liait  souvent  des  différends  entre  les  porteurs 
de  lettres  et  les  endosseurs  et  tireur.  Les  por- 
*leurs  prétendaient  qu’ils  n’étaient  point  obligés 
de  s’adresser  à d’autres  qu’aux  derniers  endos- 
seurs ; ceux-ci  soutenaient  , au  contraire  , que 
c’était  au  tireur  qu’il  fallait  avoir  recours.  C’est 
ce  qui  donna  lieu  à l’arrêt  de  réglement  , qui 
contient  pftfcisément  les  mêmes  dispositions  ^ 
que  le  Code  de  Commerce  renouvelle  et  main- 
tient. 

L’arrêt  portait  que  , faute  pan  le  dernier  en- 
dosseur delà  lettre  , et  en  remontant , par  le^  en- 
dosseurà  précédens  , d’avoir  prêté  leur  office 
et  leur  nom  au  porteur  , après  en  avoir  été  re- 
quis par  écrit  , celui  des  endosseurs  qui  aurait 
refusé  de  le  faire  , serait  tenu  de  tous  les  frais 
et  dépens  , même  des  faux  frais  qui  pourraient 
être  faits  par  toutes  les  parties  depuis  son  refus. 

Le  Code  de  commerce  ne  répète  pas  cette  dis- 
position , mais  elle  doit  être  suivie  comme  sim- 
ple principe  de  justice.  Celui  qui  se  refuse  à sou 
obligation  , et  qui  contesie  mal-à-propos , devant 
naturellement  supporter  tous  les  frais  au:^uel« 
il'donn^lieu  par  sa  faute. 
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DZ  LA  LZTTRZ  DE  CBAIT6E,  etC.  (Art.  l55.)  3l9 
A ET.  l55. 

L’engagement  de  la  caution  ,■  mentionné  dans  les  art.  i5i 
•t  1 5a  est  éteint  après  trois  ans , si , pendant  ce  temps , il 
n’y  a eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

OBSERVATIOirS. 

L’ordonnance  de  1673  avait  une  disposition 
semblable  (i). 

Savary  , dans  son  Parfait  Négociant (lî) , e'tait 
d’avis  que  le  cautionnement  fourni  par  ceux  qui 
avaient^  mis  leur  aval  sur  les  lettres  de  change , • 

devait  s’éteindre  par  le  même  laps  de  temps.  Cela 
paraissait  en  effet  une  suite  naturelle  de  l’article 
de  l’ordonnance  , qui  ne  distinguait  point  entre 
les  cautions. 

Mais  le  Code  de  commerce  parait  condamner 
cette  doctrine.  Il  restreint  sa  disposition  aux 
cautions  mentionnées  aux  articles  i5i  et  i5a; 
par  conséquent  on  ne  peut  pas  l’étendre  aux 
donneurs  d’aval.  Il  faut  tenir  maintenant  que 
leur  cautionnement  dure  tant  que  la  lettre  de 
change  conserve  sa  vertq.  Ils  ne  sont  déchargés 
que  par  la  prescription  de  cinq  ans.  Mais  aussi 
'ils  le  sont  définitivement , quand  même  le  débi- 
teur principal  refuserait  de  prêter  le  serment  à 
lui  déféré  , ou  qu’il  avouerait  la  dette. 

Pour  que  la  prescription  portée  en  cet  article 
coure,  il  suffit  qu’il  n’y  ait  eu  aucune  demande 
. judiciaire.  Une  demande  verbale  , ou  faite  par 
une  Iettre< missive  ne  suffirait  pas. 

L’ordonnance  de  ifiyS  (3j  portait  que  cette 

(i)  Tit.  5,  art.  ao. 

(a)  Part,  i , liv.  3 , cliap.  6. 

(3}  'fit.  fî,  art.  aa. 
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3ao  Liv.  I.  Tit.  Vin.  (Art.  i50.) 
prescriptioil  avait  lieu  contre  les  mineurs  et  les 
absensl 

Le  Code  de  commerce  ne  répétant  point  cette 
disposition  , en  conclurons-nous  qu’elle  est  abro- 
gée ? La  question  peut  faire  difficulté.  Ort  peut 
dire  que  la  nouvelle  ldi , par  son  silence  ^ rend 
la  pre.scription  à la  rè^le  commune.  Cependant 
on  peut  oDserver  que  1 intérêt  dn  commerce  qui 
était  le  fondement  de  la  disposition  de  l’ordon- 
nance de  1673,  est  toujours  le  même  ; et  qu’en 
général  les  prescriptions  particulières  et  extraor- 
dinaires courent  contre  toutes  sortes  Ile  per- 
sonnes. 

Les  poursuites  n’interrompent  la  prescription 
que  pour  trois  ans.  S’il  n’en  est  fait  aucune  nou- 
velle pendant  cet  intervalle  , la  prescription  qui 
a recommencé  à courir  le  lendemain  du  dernier 
acte  de  procédure  , est  accomplie.  Il  n’en  est  pas 
de  même  d’un  jugement  de  condamnation  , c est 
un  titre  qui  ne  se  prescrit  plus  que  par  le  temps 
ordinaire  de  trente  ans. 


ART. 


i56. 


Le*  paicmens  faits  à compte  sur  le  montant  d’une  lettre 
de  change  , sont  à la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  teitu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

OBSERVATIONS. 

C’est  une  suite  de  la  solidarité.  Celui  qui  paye 
une  partie’de  la  dette  solidaire  , opère  jusqu’à 
concurrence  la  libération  de  tous  les  débiteurs. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  ar- 
ticle , que  le  débiteur  d’une  lettre  de  change 
ou  d’un  billet  puisse  contraindre  le  porteur  à 
recevoir  une  partie  seulement  du  moutaut.  On 
ne  peut  pas  forcer  son  créancier  à recevoir  une^ 
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bk  LA  LETrnE  de  change,  etc.  (Art.  157.). 3ar 
portion  de  ce  qui  lui  est  dû.  Cette  règle  a lieu 
dans  le  commerce  mercantile  comme  dans  celui 
Ordinaire.  Mais  rien  n’empéche  le  créancier  de 
consentir  à recevoir  la  portion  qui  lui  est  of- 
ferte. Alors,  en  matière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  , tous  les  débiteurs  sont  libérés  jus- 

Î[u’à  concurrence  ; et  le  porteur  n’est  tenu  de 
aire  protester  que  pour  le  surplus. 

Cet  article  fait  cesser  une  erreur  que  j’ai  vue 
fort  répandue  , et  que  j'ai  souvent  eu  de  la  peine 
à détruire.  Beaucoup  de  personnes  , même  assez 
instruites , pensaient  qu’en  recevant  un  a compte 
elles  perdaient  leur  recours  contre  leurs  garans; 
et  quelles  ne  conservaient  pour  débiteur  que 
l’accepteur  de  la  lettre  de  change  , ou  le  souscrip- 
teur du  billet. 

A Lyon , il  était  d’usage  de  payer  les  lettres  de 
change  en  plusieurs  fois  pendant  la  durée  du 
paiement  ou  de  la  foire. 

ART.  i57< 

Le*  juge»  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  confirme  purement  et  simplement- 
l’ancienne  Jurisprudence.  'On  n’accordait  aucun 
délai  , que  le  porteur  n’y  consentit  expressé- 
ment. 

Cela  doit  s’entendre  égalenient  d’une  surséance 
à l’exécution  d’un  jugement  de  condamnation  au 
payement  d'une  lettre  de  change. 

Cette  règle  n’a  lieu  rigoureusement  que  pour 
les  lettres  de  change.  On  est  dans  l’usage  d’ac- 
corder des  délais  pour  le  paiement  des  billets  à 
ordre  , même  entre  marchands.- 


3'jci  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  i58.) 

§.  X.  Du  Paiement  par  intervention. 

ART.  i58. 

Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  pour  le  tireur,  ou  pour  l’un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constates  dans  l’acte 
d«  protêt  ou  à la  suite  de  l'acte. 

OUSERVATIONS. 

, Cet  article  es^  tiré  de  l’ordonnance  de  1673(1), 
dont  il  est  l’explication  et  véritablement  le  com- 
mentaire. 

La  disposition  en  général  est  une  suite  de  la 
règle  commune  , que  la  dette  d’un  débiteur  peut 
être  acquittée  par  tout  autre  que  lui  , pourvu 
que  le  tiers  paye  au  nom  de  ce  débiteur  (a). 

Ce  qu’il  y a de  particulier  aux  lettres  de  change 
et  billets  de  commerce  , c’est  que  , suivant  les 
expressions  de  cet  article  , conforme  encore  à 
l’ordonnance  de  1G73  , pour  qu’un  tiers  puisse 
intervenir,  et , en  payant , acquérir  la  subroga- 
tion , il  faut  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet 
soit  protesté. 

Les  paiemens  par  intervention  , qu’on  appelle 
aussi  paiemens  par  honneur , ne  sont  pas  rares 
dans  le  commerce. 

Il  n’est  pas  iiéces.saire  que  celui  qui  paie  par 
intervention  soit  commerçant.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  de  cet  article  , par  tout  interve- 
nant. Un  parent  , un  ami  , un  voisin  , pour  em- 
pêcher que  le  défaut  de  paiement  ne  porte  pré- 
judice à l’honneur  et  au  crédit  de  celui  qui  doit 

(i)  Til.  5,  art.  3. 

t 

(i)  yorrz  tom.  X de  mes  Pandectes  Françaises  , ce  que  j’ai 
dit  sur  les  articles  ia'36  ctsuivuns  du  Code  i\aix>léoii. 
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DÉ  LA.  i.rrTRK  DE  CHANGE  , elc.  (Àrt.  1 Sg.)  3a3 
payer  , si  la  lettre  retournait  à prutèt , peut  ac- 
quitter la  traite  , et  en  payer  le  montant  au  por- 
teur. Cela  se  fait  même  quelquefois  pour  l’hon- 
neur du  tireur.  On  doit  constater  le  paiement  de 
la  manière  portée  en  cet  article.  Il  faut  aussi 
avoir  soin  de  retirer  la  lettre  de  change  ou  le 
billet  avec  l’original  du  protêt. 

ART.  iSg. 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention , est 
subrogé  aux  droit»  du  porteur , et  tenu  des  mêmes  devoirs 
pour  les  formalités  à remplir. 

.Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S’il  est  fait  pour  uii  endosseur , les  endosseurs  subsequen» 
sont  libérés. 

S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  par  intervention  , celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  ])i-éféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée  , et  sur 
qui  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation , se  présenté  pour 
la  payer , il  sera  préféré  à tous  autres. 

OBSERVATIONS. 

C'était  ati.ssi  la  disposition  de  l’ordonnance  de  ' 
1673.  Celui  qui  paye  n’acquiert  cette  subro- 
gation que  contre  ceux  qui  sont  débiteurs  ou 
garans  de  la  lettre. 

Comme  les  droits  du  porteur  avant  l’accepta- 
tion ne  sont  actifs  que  contre  le  tireur  et  les  en- 
tlosseurs  , parce  qu’une  lettre  de  change  , tant 
-t|u’elle  n*^e8t  point  acceptée  , n’oblige  point  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  , il  s’ensuit  que  celui  qui  a 
payé  par  honneur  ou  par  intervention  une  let- 
tre de  change  nort  acceptée  , n’a  de  recours  que 
contre  les  tireur  et  endosseurs  ; car  Une  peut  pas 
avoir  plus  de  droit  que  le  porteur  lui-même. 

Si  la  lettre  a été  acceptée , celui  qui  l’acquitte 

21. 


3a4  I-JV.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  iGo.) 
par  iiiterveulion  a son  recours  contre  l’accep- 
teur. 

Dans  tous  les  cas  , il  n’a  aucun  droit  contre 
celui  à qui  il  paie  , pour  répéter  contre  lui  la 
somme  payée  , si  ce  n’est  dans  le  cas  où  l’accep- 
teur aurait  eu  des  moyens  de  se  dispenser  ae 
payer  au  porteur  , comme  s’il  était  sou  créan- 
cier de  somme  pareille,  ou  plus  grande  que  celle 
portée  en  la  lettre.  Dans  ce  cas  , celui  qui  a ac- 
quitté par  intervention  peut  exercer  contre  celui 
à qui  il  a payé  , les  luéraes  droits  que  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée  , et  agir  contre  le  porteur 
pour  lui  faire  restituer  la  somme  qu’il  a reçue(ij. 

Pour  exercer  le  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  celui  qui  paie  par  intervention  doit 
remplir  les  mêmes  formalités  auxquelles  serait 
obligé  celui  dont  il  exerce  les  droits.  Cela  est  évi- 
dent. Ainsi  il  doit  dénoncer  le  protêt  dans  le  dé- 
lai de  la  loi. 

Les  autresdispositions  de  cet  article  sont  d’une 
clarté  qui  dispense  de  toute  observation. 

§.  XI.  Des  droits  et  devoirs  du  Porteui-. 

ART.  i6o. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
lies  de  l’Europe,  et  payable  dans  les  possessions  ouropécimes 
de  la  France , soit  à vue , soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  on  usances  de  vue  , doit  en  exiger  le  paiement  ou 
r.-tcceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date  , sous  peine  de 
peidre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  ti- 
reur, si  celui-ci  a fait  provision. 

Le  dél.vi  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée 
des  Echelle»  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l’A- 
fritjue , sur  les  possessions  européennes  de  la  France  , et 
réciproquement  du  continent  et  des  lies  de  l’Europe  sur'  le», 

•» 

(i)  Jousse  sur  l’art.  3 du  tit.  5 de  l'ordonn.  de  167'i.  . 
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ëlabl!ssc?n»‘ns  français  aux  Krhellos  du  Lt^vaiit  et  aux  rûte* 
srj^tciitriuiialcs  ilc  rAr»i(|ue. 

Le  délai  est  d'uii  an  ]miir  les  lelires  de  eîiaiige  tirées  de» 
côtes  occidentales  de  rAI'rique  , jusqiies  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance. 

11  est  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du 
cxintinent  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  E rancc  , et  réciproquement  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l’E.urope  sur  les  possessions  française» 
ou  établissemens  français  aux  rôles  occidentales  de  l’Afrique, 
au  continent  et  aux  îles  des  Indes  occidentale». 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirée» 
du  continent  et  des  iles  des  Indes  orientales  sur  les  posses- 
sions eurojiéennes  de  la  France,  et  récijiroquemcnl  du  con- 
tinent et  des  îles  de  rEuro[)e  sur  les  jMissessions  françaises 
ou  établissemens  français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
orientales. 

Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois , d'un  an  et  de  deux  an» 
sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

OBSERVATIONS. 

Gétte  disposition  manquait  dans  toutes  les  or- 
donnances et  lois  précédentes.  Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  à vue  , ou  payable  à un  certain 
tems  de  vue  , était  le  maître  de  la  présenter 
qiLTnd  bon  lui  semblait  , et  de  faire  durer  ainsi 
l’obligation  du  tireur  et  des  endos.seurs  pendant 
cinq  ans. 

On  a senti  la  nécessité  de  restreindre  ce  délai 
dont  la  longueur  peut  jeter  de  l’incertitude 
et  du  trouble  dans  les  affaires  des  né^ocians  , 
même  favoriser  les  fraudes  dans  plus  d une  oc- 
casion. 

Les  premiers  rédacteurs  avaient  exigé  que  ces 
lettres  de  change  fussent  préseniées  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  ; mais  ce  délai  n’était  pas  suf- 
fi.sanl  pour  toutes  les  distances. 

Cet  article  règle  les  délais  d’une  manière  éga- 
lement équitable , suffisante  et  claire. 


3a6  Liv.  I.  Tit.  Vil  [.  (Art.  i6r.) 

Le  porteur  qui  n’aura  pas  présente  sa  lettre  de 
change  dans  le  délai  prescrit  , à raison  de  la 
distance  du  lieu  d’où  elle  sera  tirée  , perdra  son 
recours  contre  tous  les  endosseurs  , et  même 
contre  le  tireur  qui  aura  fait  provision  avant 
l’échéance  de  ce  délai. 

Observez  que  ce  délai  court  à compter  de  la 
date  de  la  lettre  de  change  contre  tous  ceux  qui 
pourront  en  être  successivement  porteurs.  Il  ne 
se  renouvelle  pas  à mesure  qu'elle  change  de 
main.  G^lui  à qui  la  lettre  serait  passée  la  veille 
de  l échéance  du  délai , devrait  la  présenter  le  len- 
demain, autrement  il  encourrait  la  déchéance 
prononcée  par  cet  article. 

Dès  qu’une  fois  la  lettre  a été  présentée  , le  dér 
lai  accordé  par  cet  article  n’a  plus  lieu.  Il  est  con-, 
.sommé  ou  éteint.  La  lettre  doit  être  protestée  à 
rai.son  de  son  échéance.  .Si  elle  est  à vue  et  qu’elle 
ait  été  présentée  deux  mois  après  sa  date,  elle 
devra  être  protestée  de  suite.  .Si  elle  est  à un  cer- 
tain tems  de  vue , le  protêt  devra  être  fait  le  len- 
demain de  son  échéance.  On  se  tromperait  lour- 
dement si  on  croyait  avoir  encore  quatre  mois 
pour  protester. 

Il  en  est  de  même  à l’égard  de  tous  les  autres 
' délais  dont  il  est  question  en  cet  article. 

ART.  i6r. 

L«*  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  |)aiemriit 
le  jour  de  son  échéance. 

OBSERV  ATIOWS. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à la  lettre  le  mot  primer 
employé  dans  cet  article.  T-e  paiement  ne  peut 
]ias  en  effet  cire  véril.tl)lemcnt  exigé  le  jour  de 
l’ccliéance,  ouando  dics  venil  taiilum.  .*^i  une 
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lettre  de  change  est  payable  le  lo  octobre  , on  ne 
peut  pas  contraindre  le  débiteur  au  paiement 
pendant  toute  la  journée  du  dix.  Dies  quidem  ve- 
nit,  sed  non  cessit;  le  jour  du  paiement  est  venu  ; 
mais  il  n’est  point  échu.  La  raison  est,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  le  débiteur  a ce 
jour-là  entier  pour  se  liliérer.  On  ne  peut  donc  pas 
encore  le  forcer  Or , exiger , c’est  contraindre. 

Le  sens  de  l’article  est  que  .le  porteur  de  la 
lettre  de  change  doit  se  présenter  ce  jour  là  pour 
demander  paiement.  Mais  il  doit  en  rester  là.  Il  ne 
peut  faire  aucun  acte,  aucune  interpellation  ju- 
diciaire. 

ART.  i6a. 

Le  refus  de  paiement  doit  dire  eonstalé,  le  lendemain  du 
jour  de  l’échéance , par  un  acte  qne  l’on  nomme  protêt  Jante 
de  paiement.  - 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal , le  protêt  est  fait  le  jouv 
suivant. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  nouvelle.  L’ordonnance 
de  1673  (1)  accordait  dix  jours.  Les  rédacteurs 
du  projet  du  Code  en  donnaient  trois , et  l’on  ne 
voit  pas  qu’il  y ait  eu  aucune  réclamation  contre 
cette  proposition. 

Le  législateur  veut  définitivement  que  le  pro» 
têt  faute  de  paiement  soit  fait  le  lendemain  de 
l’échéance.  Le  délai  est  peut-être  un  peu  court , 
tant  pour  le  débiteur  que  pour  le  créancier , et 
même  pour  les  officiers  ministériels.  Il  n’en  faut 
pas  moins  nécessairement  se  conformer  à la  dis- 
position de  la  loi. 

bile  est  générale  et  sans  distinction.  En  consé 
quence , elle  abroge  tous  les  usages  particuliers  et 
locaux. 

(1)  Tit.  5 , art.  /j. 


I 


3î8  Liv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  i6a.) 

A Lyon , par  exemple , il  était  d’usage  que  le^ 
lettres  de  change  payables  en  l’un  de  ses  quatre 
paieinens  annuels  et  qui  ne  l’avaient  point  été, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  pendant  sa  durée  et 
jusqu’au  dernier  jour , devaient  être  protestées 
dan»  les  trois  jours  suivans  non  fériés , à comp- 
ter du  dernier  jour  de  chaque  paiement.  C’est  ce 
que  portait  l’art.  9 du  réglement  du  a juin  1667 , 
qui  était  conservé  par  l’ordonnance  de  1673. 

Maintenant  que  le  Code  de  eomnrerce  porte 
que  les  lettres  de  change  payables  en  foire  seront 
échues  le  dernier  jour  de  la  foire  , le  protêt  devra 
être  fait  le  lendemain.  Au  reste,  rien  n’empêchera 
qu’elles  ne  puissent  être  payées  pai-tieîlement 
pendant  la  «lurée  du  paiement  ou  de  la  foire, 
comme  autrefois.  Il  semble  même  que  leCodede 
commerce  maintient  cet  usage  par  son  art.  i56, 
ci-dessus. 

I.es  lettres  sur  Lyon  qui  n’étaient  pas  tirées  en 
' paiement  étaient  échues  le  jour  même  indiqué 
pour  le  paiement,  et  les  dix  jours  de  grâce  n’a- 
vaient lieu  que  pour  le  porteur.  Ainsi  jugé  par 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  aü  janvier 
1726. 

Il  en  était  de  même  des  lettres  sur  l’Artois , la 
Flandre  et  la  Franche-Comté. 

A Lille , les  protêts  devaient  être  faits  dans  les 
six  jours  après  l’échéance  pour  les  lettres  valeur 
reçue  en  argent,  avec  remise  de  placée  en  place  , 
et  pour  celles  'valeur  en  marchandises,'  dans  les 
dix  jours. 

Toutes  ces  variations  , tous  ces  usages  locaux , 
sont  abrogés  par  leCodede  commerce.  Dans  toute 
l’éleiidue  de  l'Empire,  le  protêt  doit  être  fait  le 
lendemain  de  l'échéance,  sans  aucun  jour  de^ 
grâce.  11  est  nécessaire  de  repéier  celle  règle 
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nouvelle  pour  prévenir  l'influence  et  les  incon- 
véniens  de  l’habitude. 

Dans  les  autres  Etats  et  Royaumes,  les  délais 
qui  s’observent  à l’égard  du  protêt  des  lettres  de  ' 
change  varient  suivant  les  différentes  villes  et 
places  de  commerce. 

Ou  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé,  U Arides 
Lettres  deChange,  par  Dupuis  de  /aSerra,  que 
.Savary  a placé  à la  fin  du  premier  tome  de  son 
Parfait  Négociant,  les  usages  qui  s’oh.servent  à 
cet  égard  dans  les  principales  villes  de  l’Europe. 

On  les  mettra  ici  d’après  Jousse , qui  les  rap- 
porte aussi  (i). 

A Ix»ndres,  on  faille  protêt  dans  les  trois  jou^ 
après  l’échéance , à peine  de  répondre  de  sa 
gîigence  ; et  si  le  dernier  des  trois  jours  est  férié, 
il  faut  faire  le  protê.t  la  veille. 

Il  en  est  de  même  à Hambourg  pour  les  lettres 
de  change  tirées  de  Paris  et  de  Rouen;  mais  pour 
celles  tirées  de  toutes  les  autres  places , il  y a dix 
jours,  c’est-à-dire,  qu’il  faut  faire  le  protêt  le 
dixième  jour  au  plus  tard. 

A Venise,  on  ne  pouvait  payer  les  lettres  de 
change  qu’en  banque,  et  le  protêt  faute  de  paie- 
ment devait  être  fait  six  jours  après  l’échéance. 
Mais  il  fallait  que  la  banque  fût  ouverte.  Elle  était 
fermée  pendant  tin  certain  tems  de  l’année.  Tant 
que  duroit  la  clôture,  on  nepouvaitpascontraindre 
l’accepteur  à payer  argent  comptant,  ni  faire  le 
protêt.  Il  fallait  attemlre  l’ouverture  de  la  banque 
pour  demander  paiement  et  faire  le  protêt , sans 
(jue  le  porteur  put  être  réputé  en  fraude. 

La  banque  se  fermait  ordinairement  quatre 
fois  l’année  pour  quinze  ou  vingt  jours.  Cela  ar- 


(i)  Sur  l’art.  du  tit.  5 de  rordoiiiiaiicc  de  1G73. 


33o  Liv.  I.  Tït.  VITI.  (Art.  iGa.) 
rivait  versie  20  mars,  le  20  juin,  le  ao septembre 
et  le  ao  décembre.  Elle  était  encore  fermée  dans 
le  carnaval  pour  huit  ou  dix  jours , et  pendant  la 
.semaine  sainte,  quand  elle  ne  se  trouvait  point  à 
la  fin  de  mars. 

A Milan , il  n’y  a pas  de  terme  réglé  pour  pro- 
tester , mais  la  coutume  est  de  ne  pas  tarder  long^ 
temps. 

A Bergame,  les  protêts  faute  de  paiement  se 
font  dans  les  trois  jours  de  l’échéance. 

A Rome , il  faut  les  faire  dans  les  quinze  jours. 

A Ancône,  dans  la  huitaine. 

A Bologne  et  à Livourne,  il  n’y  a rien  de  réglé 
à»cet  égard.  On  fait  ordinairement  le  protêt  faute 
ne’  paiement  peu  de  jours  après  l'échéance. 

A Amsterdam,  il  se  faisait  le  cinquième  jour , 
ainsi  qu’à  Nuremberg. 

A Vienne  en  Autriche , le  protêt  faute  de  paie- 
ment se  fait  le  troisième  jour  après  l’échéance. 

Dans  les  placesqui  sont  foires  d’échange,  comme 
Noue,  Francfort,  Bolzanoet  Lintz,les  protêts 
faute  de  jiaiement  doivent  se  faire  le  dernier  jour 
de  la  foire. 

Il  n’y  avait  point  de  place  où  le  délai  pour  faire 
le  protêt  fût  aussi  long  qu’à  Gênes. Il  était  de  trente 
jours,  suivant  l’art.  il\  du  quatrième  livre  de  ses 
statuts. 

Le  protêt,  pour  être  valable  , doit  être  fait  sui- 
vant la  loi  ouTusage  du  lieu  où  la  lettre  dech.ange 
est  payable,  et  non  de  celui  d’où  la  lettre  est  ti- 
rée. Ainsi  une  lettre  de  change  tirée  de  liOndres 
çt  payablê  à Paris  doit  être  proteslëe  faute  de  paie- 
ment le  lendemain  du  jour  de  son  échéance , sui- 
vant le  Code  de  commerce  de  France,  et  non 
dans  les  trois  jours , suivant  les  réglemens  de  la 
bourse  de  Londres. 
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D’après  unedéclaration  du  Roi  du  lo  mai  iG8G, 
pi  le  dixième  jour  depuis  l'échéance  était  un  jour 
de  fête  , même  solennelle , cela  n’empêchait  pas 
que  l'on  ne  pût  faire  le  protêt , même  ce  jour-là: 

Le  Code  de  commerce  statue  que  si  le  lende- 
main du  jour  de  l’échéance  se  trouve  un  jour 
léijalenient  férié , |)ar  exemple,  un  dimanche,  le. 
lu’otêt  sera  fait  le  lendemain  de  la  fête.  Il  suit  de 
là  qu’il  ne  peut  pas  être  fait  le  jour  de  la  fêle.  Il 
serait  nul.  .S’il  se  trouve  deux  fêles  de  suite,  il 
sera  fait  le  jour  d’après.  C'est  une  conséquence 
de  la  même  disposition. 

Ce  porteur  qui  n’aurait  pas  fait  protester  le 
lendemain  de  l’TChéance,  ou,  en  cas  de  fêtes,  le 
jour  qui  les  suit  immédiatement , perdrait  tout 
recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  le 
tireur  s’il  avait  fait  provision. 

ART.  iG3. 

Le  porteur  n’csl  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement , ni 
par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance  , le 
porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

OBSER  V ATIONS. 

La  première  disposition  de  cet  article  ne  fait 
que  confirmer  notre  ancienne  jurisprudence  en 
matière  de  commerce. 

L’ordonnance  de  iGyS  portail  encore  (i)  que  le 
protêt  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  antre  acte. 
Il  f.iut  toujours  observer  la  même  règle,  quoi- 
que le  Code  de  commerce  ne  la  répète  pas  ex- 
pre.ssément.  Elle  est  compri.se  d'une  manière 
compendieiise  dans  les  termes  de  cet  article, 

(i)  Tit.  S,  art.  lo. 
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dont  le  sens  est  que  le  porteur  ne  peut , trancunfr 
manière,  être  dispensé  du  protêt. 

Ainsi,  une  sominatioii  qui  serait  faite  à celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  , ne  serait  pas  suffisante 
pour  conserver  le  recours  en  garantie  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs.  Il  faut  nécessairement, 
sur  le  refus  de  payer,  faire  le  protêt  dans  les 
formes  prescrites. 

Il  n'y  a qu’un  seul  cas  où  quelques-unes  de 
ces  formes  peuvent  être  omises , c’est  lorsqu’elles 
sont  devenues  impossibles  par  la  perte  de  la  lettre 
de  change.  Et  dans  ce  cas  même , il  faut  faire  le 
protêt,  que  le  Code  appelle , parce' 
qu’il  y manque  quelques-unes  Æ ses  formes.  ‘ 

La  seconde  disposition  de  cet  article  est  une 
conséquence  du  principe  que  la  faillite  du  débi- 
teur rend  tous  ses  engagemens  exigibles.  La  lettre 
de  change,  quoiqu’à  terme,  est  payable  aussitôt 
que  la  faillite  est  déclarée.  Elle  peut  en  consé- 
quence être  protestée. 

ART.  164. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
peut  exercer  son  action  en  garantie  , , 

Ou  individuelleiucnt  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  lucmc  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  , à 
l’égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précédent. 

OBSERVATIONS. 

Ce  n’est  qu'après  le  protêt  que  le  porteur  peut 
exercer  .son  recoufs  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, parce  que  c’est  cet  acte  qui  conslate  le  re-  | 

fus  fait  par  le  débiteur  de  payer,  et  les  diligences 
de  ce  porteur  pour  demander  le  paiement.  1 

Il  peut  exercer  ce  recours  contre  tous  ceux  I 
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rjui  sont  compris  dans  la  lettre  de  change,  soit 
pour  l’avoir  acceptée,  sôit  pour  y avoir  mis  des 
ordres  ou  leur  aval,  soit  pour  l’avoir  tirée,  parce 
qu'il  a autant  de  débiteurs  et  même  de  débiteurs 
solidaires  qu'il  y a de  personnes  engagées;  celui 
qui  a tiré  la  lettre  est  le 'principal  obligé,  ceux 
qui  ont  mis  successivemeut  leurs  ordres  sont  les 
cautions  solidaires,  ('elui  qui  a accepté  est  de- 
venu débiteur  par  son  acceptation  laquelle  est 
une  promesse  oe  payer.  Il  est  comme  les  autres 
soumisauxpoursuites  du  porteur  qui  a ledernier 
ordre  et  à qui  la  lettre  de  change  est  due. 

Comme  ces  actions  ne  se  préjudicient  point 
entre  elles,  il  est  évident  que  le  porteur  est  le 
maître  de  les  exercer  collectivement  contre  tous 
scs  obligés  eu  même  tems , ou  individuellement 
contre  cbacun  d’eux.  On  prend  ordinairement  le 
premier  parti. 

Le  plus  communément , dans  le  commerce,  le 
porteur  renvoie  la  lettre  de  change  avec  le  protêt 
à son  endosseur  qui  la  rembourse  avec  les  chan- 
ges, rechanges  et  frais.  Celui-ci  la  renvoie  au 
sien  qui  en  fait  de  même,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu’au tireur,  (’e  n’est  que  quand  le  rembourse- 
ment est  refusé  par  quelqu’un  des  débiteurs  qu'il 
V a assignation  et  pouisuil«s. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  négliger  de  dénoncer 
le  protétdans  lcdélai  de  la  loi,  pour  éviter  la  perle 
du  recours,  si: r-tont  lorsque  l'endosseur,  auquel 
Je  renvoi  est  fait,  a nu  domicile  éloigné;  car  les 
délais  pourraient  s'écouler  pendant  que  la  lettre 
de  chauge  serait  en  route. 

' ART.  l65. 

-,  ' • 

.Si  le  porteur  exerce  le  rernur»  Tr^ividiielleincnf  rentre 
•on  cédant,  jl  doit  lui  faire  notitier  le  protêt,  et,  à défaut  d<> 


t 
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rembotirîoiiiriil , le  fai rfcifrr en  jugement  dan«l«*»quinio  jour* 
qui  suivnil  lu  «iulp  du  protêt  ,•  si  celui-ci  réside  dans  la  dis- 
tance de  < inq  niy  rianiétres. 

Ce  délai , à l’égard  du  cédant  domicilié  à plus  de  cinq  my- 
riamèfres  de  l’endroit  où.  la  lettre  de  change  était  payable, 
sera  augmenté  d’un  jour,  par  deux  myriamètres  et  demi  excé-> 
dant  les  cinq  myriainctres. 

OESKhVATIOIfS. 

Cet  article  est  tiré  de  l'ordonnance  de  1673  (i); 
Il  ne  concerne  que  les  sujets  de  l’Knipire. 

On  ne  doit  point  l’appliquer  à ceux  qui  ont  ac- 
cepté des  lettres  de  change.  Ils  peuvent  êtré 
poursuivis  non- seulement  dans  la  quinzaine, 
mai.s  encore  pendant  cinq  ans. 

Observez  que,  d'après  les  termes  de  l’article, 
il  semble  qu’il  ne  suffit  pas  de  dénoncer  le  protêt, 
mais  qu’il  faut  encore  donner  la  demande  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt. 

Cependant  je  pense  que  le  porteur  ne  perdrait 
pas  son  recours  pour  n’avoir  pas  formé  sa  de- 
mande dans  les  quinze  jours , s’il  a dénoncé  le 

ftrotêt.  En  effet,  quel  est  le  but  et  l’esprit  de  la 
oi  en  exigeant  la  dénonciation  du  protêt?  C’est 
que  les  endosseurs  soient  avertis  du  défaut  de 
paiement  ; c’est  d’empêcher  que  le  porteur  se 
contentant  d’avoir  fail  protester,  ne  gapde  en- 
suite la  lettre  pendant  long-tems , sans  faire  au-= 
cune  poursuite , comme  il  arrivait  avant  l’ordon- 
nance de  1673,  soit  pour  favoriser  ceux  sur  qui 
les  lettres  étaient  tirées,  soit  pour  obtenir  des 
intérêts,  après  quoi  ils  revenaient  à l’improviste 
sur  les  endosseurs  qui  n’avaient  pu  prendre  au- 
cune jjrécantiozi  ; ce  qui  causait  souvent  de  grands 

(1)  Tit.  5 , art.  i3> 
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troubles  dans  leurs  affaires , et  par  suite  dans  le 
commerce.  Maisquandils  sont  prévenus  du  refus 
de  paiement  par  la  si£;nification  du  protêt,  ils 
doivent  s’attendre  quele  remboursement  leur  en 
sera  demandé  d’un  instant  à l’autre  et  prendre 
leurs  précautions. 

Savary,  dans  son  Par/à  il  JVégociant,  et  Pothier, 
dans  son  Traité  du  Contrat  de  Change,  pensent 
aussi  que  la  dénonciation  du  protêt  suffit,  et  que 
la  demande  judiciaire  peut  ensuite  être  donnée 
dans  les  cinq  ans. 

Il  faut  avouer  cependant  que  les  termes  du 
Code  de  commerce  paraissent  plus  expressifs  que 
n’étaient  ceux  de  l’ordonnance  de  1673.  Elle  di- 
sait seulement  qu’après  le  protêt,  les  tireur  et 
endosseurs  seraient  poursuivis  dans  la  quinzaine. 
Or,  la  notification  du  protêt  est  une  poursuite. 
IjC  Code  dit  que  le  porteur  doit  faire  notifier  le 
protêt , et  à défaut  de  remboursement , faire  citer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours.  Il  parait  donc 
cumuler  la  notification  du  protêt  et  la  citation  en 
jugement  dans  le  même  délai  de  quinzaine.  On 
peut  même  remarquer  que  le  projet  de  Code  se 
servait  de  la  disjonclive  ou.  H portait  que  le  por- 
teur devait  dénoncer  le  protêt  à l’endosseur,  ou 
le  faire  assigner  dans  la  quinzaine;  et  que  la  loi  a 
remplacé  la  disjonclive  par  la  copulative  et. 

^Nonobstant  la  force  de  ces  observations , je 
crois  devoir  persister  dans  mon  opinion.  C’est  le 

Srotêl  que  la  loi  demande  pour  la  conserv.ation 
U recours.  Elle  en  exige  la  dénonciation  dans  un 
assez  court  délai  pour  avertir  l’endosseur  garant 
du  défaut  de  paiement  et  de  la  nécessité  ou  il  est 
de  se  préparer  au  paiement  ; mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  porteurqui  aurait  satisfait  à ces  con- 
ditions de  la  loi  et  rempli  son  intention,  per- 
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drait  son  aciioii  poür  ne  l’avoir  pas  exerce'e  dans 
le  nlême  délai  de  quinzaine.  Ce  serait  une  pres- 
cription bien  extraordinaire. 

• ' ART.  166. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  Franoe  et  payables  hors 
^ du  territoire  coitlinenlal  de  la  France  , en  Europe , étant  pro- 
teslées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France,  seront 
poursuivis  dans  les  délais  ci-après: 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse  ^ 
dans  rile  d’Elbe  ou  de  Capraja  , en  Angleterre  et  dans  les 
Etats  limitrophes  de  la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
autres  Etats  de  l'Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  ; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occiden- 
tales de  l’Afrique,  jusques  et  comjtris  le  caj)  de  Bonne  - Es- 
pérance, et  dans  les  Indes  occidentales  ; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  a exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  situées  hors  d’Europe. 

Les  délais  ci-  dessus,  de  six  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans,- 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

O BSERV  ATIOirS. 

I Le  Code  de  commerce , par  cet  article , fait  la 

loi  aux  étrangers.  Il  les  force  d’exercer  leur  re- 
cours contre  les  Français  résidans  en  France,  dans 
un  certain  délai. 

On  doit  remarquer  qu’il  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  le  protêt  doit  être  fait , parce  que  ce 
temps  ne  peut  être  réglé  que  par  les  lois  des  pays 
où  les  lettres  de  change  sont  payables  ; mais  il 
détermine  celui  dans  lesquels  les  sujets  de  l'Emi- 
pire  peuvent  et  doivent  être  poursuivis  aprè.s  le 
protêt  fait.  Les  étrangers  qui  ne  feraient  pas  dé- 
noncer ces  protêts  dans  les  délais  marqués  en  cet 
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article  seraient  non  - recevables  dans  Faction  en 
garantie  qu’ils  donneraient  contre  les  endc^eurs 
rësidans  en  France  ; et  même  contre  les  tireurs 
s’ils  avaient  provision.  ' ' ' ’ 

En  cela , le  législateur  use  d’un  droit  légitimé. 
Les  débiteurs  étant  domiciliés  en  France  doivent 
être  jugés  suivant  les  lois  françaises:  et  comme 
les  Français,  en  agissant  contre  d*s  étrangers/doi- 
vent  exécuter  les  lois  thi  pays  de  ces  derniers,  les 
étrangers  qui  exercent  en  France  des  droits  contré 
des  Français,  sont  obligés  de  les  exercer  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  de  FEmpire. 

A HT.  167. 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  tes 
endosseurs  et  le  lire||j,  il  jouit,  à l’é<;ard  dé  chacun  d’eux, 
du  délai  déterminé  "r  les  articles  précedens. 

élhacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer  le  même  recours, 
ou  individuellement , ou  collectivement , dans  le  même  délai. 

^ A leur  égard,  le  délai  court  du  leudemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice. 

Of  SEnvATIOHS. 

Il  suit  de  cet  article  que  le  porteur , en  ce  cas , 
n’est  pas  tenu  de  dénoncer  le  protêt  à tous  lés 
obligés  dans  un  seul  délai , mais  à chacun  d’eux 
dans  ctflui  fixe,  à raisou  de  la  proximité  ou? de 
Féloignement  de  son  domicile.  ' 

Chacun  d’èux  jouit  des  mêmes  délais  à Fégard 
de  ses  gara  ns. 

. En  elfet,  ceadélahssoritélablls,  non-seulement 
en  f|veur  du  porteur;  mais  encore  en  faveur  de 
chacun  des  endosseurs,  pour  qu’il  puisse,  aussitât 
qu  il  estpoursuivi,excrcerson  recours  contre  ceux 

qui  leprécèdent.  Si , par  exemple,  le  troisième  en 
ordre  est  poursuivi  en  garantie  par  le  porteur  de 
l,a  lettre;  ce  troisième  endosseur  aura  aussi  un 
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.délai  de  quinzaine , ou  autre  des  délais  fixés  par 
les  articles  précédens,  pour  pouvoir  agir  en  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  précédens  endosseurs. 

A l’égard  du  porteur , le  délai  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt  court  du  lendemain  de  sa  date  ; et 
à l’égard  de  chacun  des  endosseurs,  du  lende- 
main de  l’exploit  qui  leur  a été  fait.  C’est  aussi  cé 
que  portait  Vonÿonnance  de  i6^3  (i).  Ainsi , ea 
supl^osant  que  le  protêt  a été  fait  le  10  avril,  la 
dénonciation  doit  en  être  faite  le  a5  du  niéii^ 
mois  , lorsque  le  garant  est  domicilié  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres , et  s’il  demeure  à la 
distance  de  sept  myriamètreset  demie  , il  faudra 
que  l’exploit  soit  posé  au  plus  tard  le  a6.  Il  faut 
compter  de  même  à l’égard  des  garans,  en  partant 
du  lendemain  de  l’exploit  de  dénonciation. 

■ ’.hi 

ART.  1G8. 

Aprrs  l’expiration  des  délais  ci-dessus  , 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à vue,  ou  à un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue  , 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement , 

Pour  l’exercice  de  l’action  en  garanlie  , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
cxmtre  les  endosseurs. 

ART.  169. 

ê 

Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en 
garantie  contre  leurs  cédans  , après  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  • • 

OBSERVATIONS. 

Ces  deux  articles  n’exigent  aucune  explication. 
11$  sont  calqués  sur  i’ordonuance  de  i 

(1)  Tit.  5,  art.  14. 

(2)  Tit.  5,  art.  i5. 
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ART.  1 70. 

La  même  déchéance  a lien  contre  le  porteur  et  les  endos* 
teurs,  à l’égard  du  tireur  lui-mcme  , si^ce  dernier  jusiifie 
qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur  , en  ce  cas , ne  conserve  d'action  que  contre  c«- 
lui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

OBSERVATIONS. 

• Mais  cette  decheance  est  soumise  à la  condition  * 
que  ce  tireur  aidait  dans  les  mains  de  celui  sur 
qui  il  a tiré,  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
la  lettre  de  change  , au  tems  de  son  échéance  , 
et  il  est  assujetti  à en  faire  la  preuve  pour  repous- 
ser l’action  dirigée  contre  lui. 

L’Ordonnance  de  1673  avait  aussi  cette  dispo- 
sition ( I }. 

Cette  obligation  imposée  au  tireur  de  justifier 
l’existence  de  la  provision  au  tems  de  l'échéance , 
«St  de  toute  justice. 

En  effet , il  peut  arriver  qu’une  personne  tire 
une  lettre  de  change  sur  une  autre  qui  ne  lui 
doit  rien,  et  qui  n’a  aucuns  fonds  appartenant  à 
ce  tireur,  pour  acquittei;  cette  lettre.  Dans  ce  cas, 
le  porteur  qui  a négligé  de  la  faire  protester  ou 
de  dénoncer  le  protêt  dans  le  délai  fixé  , eût  fait 
inutilement  ses  diligences , puisque  celui  sur  qui 
cette  lettre  était  tirée,  ne  l’aurait  vraisembla- 
blement ni  acceptée,  ni  payée.  D’ailleurs  , lors- 
que le  tireur  n’est  pas  créancier  de  celui  sur  qui  _ 
il  tire  , ou  qu’il  ne  lui  a point  envoyé  de  provi- 
sion , il  se  trouve  dans  le  cas  de  celui  qui  cède 
fine  dette  active  ou  une  créance  qui  n’exisle  point, 
et  qui  , eu  conséquence  , est  obligé  de  restituer 

(1)  Tit.  5,  arl.  16. 

aa. 
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le  pi  ix  qu’il  a reçu  , puisqu’il  ne  peut  pas  déli- 
vrer la  chose  vendue. 

A CCS  remarques  de  Jousse  (1) , on  peut  ajouter 
que  quand  il  n’y  a (>oiut  de  provision , le  porteur 
qui  néglige  le  protêt  ou  sa  dénonciation  au  por- 
ténr , ne  fait  aucun  tort  au  tireur;  au  lieu  qhe,  dans, 
le  cas  contraire  , le  tireur  peut  objecter  avec 
raison  , que  si  le  protêt  lui  avait  été  dénoncé  à 
tems  , il  aurait  pu  retirer  la  provision  qu’il 
avait  faite  ; que  c’est  par  la  négligence  et  la  faute 
ihj  porteur  qu’il  l’a  perdue  ; et  qaen  conséquence' 
ce  dernier  doit  i'indeimiiser  au  préjudice  qu'il 
éprouve  par  son  fait  ; au  moyen  de  quoi  il  y a com- 
]>en$ation.  '* 

ART.  17t. 

. L»s  cfTeU  df  la  d(.'cliéance  j)roDoncoe  par  les  trois  artirles 
précédrns , cessent  en  faveur  du  jwleur , contre  le  tireur 
ou  contre  celui  des  endosseurs  qui , après  l’expiration  des 
f^lavi  fixés  pour  le  protêt  » la  notification  du  protêt  ou  la 
ot.ition  en  jugement , a reçu  {>ar  compte  , compensation  oo, 
autrement , les  fouds  ik-siinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

'•  OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  de,  toute  justice.  Les  fonds 
destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change  ap- 
pprlienoent  au. porteur  .de  cette  lettre  , qui  en 
est  propriétaire.  Si  donc  , soit  le  tireur  , soit 
quelqu’un  des  endosseurs  vient  à les  recevoir 
par  la  sdite  ^ il  a ce  qui  ne  lui  appartient  point , 
ce  qui  appartient  à un  autre  , ce  dont  il  a déjà 
reçu  la  valeur  ou  le  prix.  Le  porteur  a doue  le 
droit  de  répéter  ce  qui  est  à lui  ; et  l’on  ne 
peut  pas  lui  opposer  de  iiu  de  non-recevoir,  à* 
cet  égard. 

Il  taudrait  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
où,  soit  l’un  , soit  l’autre,  n'aurait  reçu  qu’une 

(i)  Tit.  5, 'an.  16. 
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partie  du  montant  de  la  lettre  de  change.  La  rës- 
titution  de  cette  portion  ^rait  due  au  porteur 
de  la  lettre  de  change. 

Par  exemple  , supposons'  que  le  tireur  s*est 
fait  comprendre  dans  la  contribution  des  deniers 
appartenant  à celui  sur  qui  la  lettre  avait  été 
tirée  , et  que  par  l’événement  de  la  contribu- 
tion , il  a été  colloqué  pour  le  quart  du  mon- 
tant de  cette  lettre.  Ce  quart  doit  être  payé  au 
porteur  , et  le  tireur  ne  peut  pas  , pour  se  sous- 
traire à ce  paiement,  argumenter  nu  défaut  de 
protêt  ou  de  dënouciation.  La  raison  est  qu’il 
n’en  éprouve  point  de  préjudice  jusqu’i  concur- 
tence  de  ce  quart  ; qu  il  ne  le  paye  pas  de  suo, 
et  qu’il  ne  fait  que  restituer  ce  qui  ne  lui  appar> 
tient  pas. 

AKT.  172.  * 

Indépendamment  de*  formalités  prescrite»  pour  l’exer- 
cice de  l’aetioii  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
jiiotesfi^  faute  de  paiement,  peut , en  obtettant  la  permissiote 
du  juge,  saisir  consersatoireroenl  les  effet»  mobiliers  de» 
rcur , accepteur»  et  endossenrs.  < 

ÔBSEKVATlOnS. 

î 

Cette  disposition  est  puisée  dans  l'ordonnance 
de  1673(1).  Elle  atcorde  au  porteur  d’une  lettre 
de  change  une  espèce  de  droit  de  gage  sur  les 
meubles  des  tireur  , accepteurs  et  endosseurs  ; 
|et  elle  attribue  à une  lettre  de  change  presque  la 
vertu  d’un  titre  paré. 

Néanmoins  cette  saisie  ne  peut  point  être  faite 
sans  la  permission  du  juge.  Il  ne  doit  la  donner 
qq’eb  connaissance  de  cause  , et  dans  les  cas  où  il 
Y a lieu  de  craindre  quelque  soustraction  ou  en> 
Uvqpieut.  En  général , ou  ne  peut  saisir  qu’en 

(i)  Til.  5 , art.  la.  ' ^ * 
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Tcrtu  d’un  titre  exécutoire  , soit  de  la  jurisdic- 
tion  volontaire  , soU  de  la  jurisdiction  conten- 
tieuse. 

Cette  permission  peiit  elle  être  accorde'e  avant 
qu'il  y ait  aucune  demande  en  justice? 

I/aîTirinative  paraît  résulter  de  la  manière 
dont  cet  article  est  conçu.  C’est  une  sorte  de 
saisie-gagerie  , qui  n’exige  pas  néanmoins  de 
commandement  préalable  : le  protêt  en  tient 
lieu.  Il  faut,  pour  obtenir  la  permi.ssion  d’y  pro- 
céder , présenter  requête  au  juge  , qui  doit  or- 
donner que  les  parties  soient  appelées  pour  être 
entendues. 

Le  propriétaire  des  meubles  peut-il  être  établi 
gardien  à cette  saisie?  Je  le  crois  , par  analogie 
avec  la  saisie-gagerie  à laquelle  celle-ci  ressemble 
beaucoup. 

Il  résulte  des  termes  même  de  l’articTe  , qu’elle 
n’est  point  une  exécution  , ce  ji’est  qu’un  acte 
conservatoire.  C’est  néanmoins  un  acte  assez  ri- 
goureux pour  que  le  tribunal  ne  le  permejtte  que 
quand  le  débiteur  n’allègue  aucune  raison  plau- 
sible du  refus  qu’il  fait  d’acquitter  la  lettre  de 
change. 

Le  porteur  peut-il  saisir  ainsi  en  même  tems 
les  effets  mobiliers  de  tous  les  obligés  à la  lettre 
de  change  ? 

L’affirmative  résulte  des  termes  de  la  loi.  Cela 
ne  peut  avoir  lieu  néanmoin.s  que  quand  le  ti- 
reur exerce  son  action  colleclivëinent  contre  les 
tireur  et  endo.sseiirs.  Il  ne  peut  le  faire  qu’après 
qu’il  a dénoncé  le  protêtd'aute  de  paiement , car  • 
ce  n’est  qu’alors  que  ces  debiteurs  sonr  «u 
retard.  Chacun  de  ceux  contre  lesquels  la  saisie 
provisoire  est  demandée  , peut  l'empêcher  éii  la 
taire  cesser  , eu  rembour&aut  ; et  comme  il  de- 
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vient  par  là  porteur  de  la.  lettre  , il  ^ le  même 
droit-contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent 
• Observez  que  cette  saisie  ne  peut  être  deman- 
dée et  accoraée  , qu’apr^s  l’échéance  , et  à dé- 
fapt  de  paiement.  Le  protêt  faute  d’accepta- 
tion , ne  peut  pas  servir  de  motif  ni  de  fonde- 
ment à celte  demande.  Le  porteur,  en  ce  «as  , 
ne  peut  exiger  qu’une  caution.  ^ 

§.  XII.  Des  Protêts. 

A Ht;  in3, 

J.cs  protêts  faule  d’accpptation  ou  de  paiement , sont  faits 
pur  deux  notaires  , nu  par  un  notaire  et  deux  téni^ns  , oa 
par  un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  • 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable , ou  à son  deruifr  domicile  connu. 

Aa  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de 
■«•liatige  pour  la  payer  au  besoin  , 

Au  domicile  du  ticr^  qui  a accepté  par  intervention. 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  , le  protêt  est  pré* 
cédé  d un  acte  de  perquisition. 

OBSERVATIONS. 

f 

Cet  article  contient , d’une  manière  plus  dé- 
taillée , tout  ce  que  portait  l’ordoniiauce  de 
KJ73  (i).  . 

Le.s  notaires  fout  rarement  les  protêts  , soit 
parce  qu’ils  regardent  ces  actes  comme  au-des- 
.soiis  de  leurs  mnetions  , soit  parce  que  leurs 
vacations  coûtent  plus  que  celles  des  huissiers. 

L'ordonnance  de  1G73  permettait  aux  huissiers 
de.s  juges-consuls  de  faire  les  protêts.  Comme 
Je  Code  de  conmiei  ce  ne  répète  point  cette  dis- 

Tit.  art.  8. 
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position  , ]e$  huissiers  des  Inhuiiniix  de  com- 
merce n’ont  plus  ce  pouvoir  , parce  qu’ils  n’ont 
la  faculté  d’exploiter  que  quand  iU  sont  cominil 

Ear  le  tribunal  auquel  j^ls  sont  attachés,  et  seu- 
:ment  dans  les  affaires  qui  y sont  pendantes.  . 
L’ordonnance  de  167^  exigeait  aussi  que  l'acte 
de  protêt  fût  recordé  , c’est-à-rlire  , que  l'huissier 
fût  assité  de  deux  témoins.  Je  ne  sais  pourquoi 
Jousse  diî  (i)  , que  cette  formalité  n’était  plus 
nécessaire  depuis  l’Edit  de  1O69,  établissant  le 
contrôle  des  exploits  ; car  l’ordonnance  étant 
postérieure  à cet  Edit , y dérogeait  à cet  égard 
et , en  effet , elle  était  observée  dans  la  pratique 
Il  est  v»ai  qu’elle  no  l’était  guère  que  ficliveineut 
Il  était  rare  que  les  protêts  se  lissent  au  domi 
cile  du  débiteur.  Ils  étaient  dressés,  pour  la  plu 
part  , chez  l’huissier. 

A l’égard  de  l’endroit  où  le  protêt  doit  être 
fait , il  faut  prendre  garde  aux  termes  du  Code 
de 'commerce.  Il  ne  dit  point  que  le  protêt  doit 
être  fait  à personne  ou  domicile , comme  pour 
les  autres  exploits  de  procédure  ordinaire,  mais 
seulement  qu’il  sera  fait  au  domicile  de  celui 
par  qui  la  lettre  de  change  est  payable  , ou  à son 
dernier  doniicile  connu.  Si  donc  on  rencontrait 
le  débiteur  hors  de  chez  lui , on  ne  ]>ourrait  pas 
lui  signifier  le  protêt  ; il  ne  serait  pas  régulier, 
quoique  fait  à sa  personne.  Il  doit  être  fait  à son 
domicile  , parce  que  c’est  là  qu’il  doit  avoir  .ses 
fonds  , et  effectuer  le  paiement.  Si , depuis  la 
lettre  tirée,  il  a changé  de  domicile,  c’est  à celui 
qu’il  occupe  que  le  protêt  doit  être  fait , pourvu 
que  ce  «oit  daii.-^a  même  ville.  .S’il  avait  trans- 
porté sa  demeure  d’une  ville  dans  une  autre  , 


(i)  Sur  l’art.  8 du  tit.  5. 
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protêt  devrait  être  fait  au  dernier  domicile 
qu’il  avait  dans  la  ville  qu’il  a quittée , car  c’est 
sur  cette  place  que  la  lettre  est  tirée  ; il  a dû 
pourvoir  à ce  que  le  paiement  y fût  fait.  y 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  à plu- 
sieurs domiciles  , le  Code  veut  que  le  protêt  soit 
fait  à tous  les  domiciles  indiqués, ‘par  un  seul  et 
même  acte.  Ainsi  l’huissier  doit  se  transporter 
à tous  ces  domiciles  , mais  n’en  dresser  qu’un 
seul  procès-verbal.  Faut-il  en  laisser  copie  à cha- 
cun de  ces  domicile#  ? Il  n’y  a point  de  doute 
pour  l’affirmative.  La  copie  est  une  partie  inté- 
grante du  protêt  ; et  quoiqu’il  n’y  ait  qu’ui!  acte, 

U y a réeTOmenl  autant  de  protêts  que  de  do- 
miciles. • " 

Ou  voit  par  cet  article  que  l’acceptatioii  par 
intervention  ne  dispense  pas  de  la  nécessité,  si 
la  lettre  de  change  n’est  pas  payée  à l’échéance 
de  faire  le  protêt  au  domicile  de  celui  sur  qui 
elle  était  tirée.  ^ 

Si  l’on  avait  omis  de  protester  à quelqu’un  de 
ces  domiciles,  le  protêt  serait  incomplet , et  in- 
capable par  conséquent  de  conserver  le  recours 
eu  garantie.  - * 

Lorsqu’une  fausse  indication  de  domicile  exige 
une  perquisition  , il  faut  en  dresser  procès-ver- 
bal , maûynon  par  un  acte  séparé.  Il  ne  doit, 
toujoursfpvoir  qu’un  seul  exploit.  ^ 

art..  174.  _ 

L’acte  de  ^tràtét  contient , ' 

La  transcription  littéTite  de  la  lettre  de  change , de  l'ao- 
ceptation  , des  ondossemeat , et  de»  reconunAndations  qui  y 
sont  indiquées  , 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  i 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  (jui  doit  payer , 
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Les  motifs  du  refus  de  payer , et  l'impuissance  ou  le  refof 
de  signer. 

• OBSERVATIONS. 

, Cet  article  txmtient  encore,  avec. plus  de  dé- 
t.iil,  CP  que  l’ordonnance  de  1673  prescrivait  d’une 
manière  plus  laconique  (1).  ^ 

Le  protêt  doit  porter  en  tête  la  copie  entière 
de  la  lettre  de  change , de  l’acceptation  , s’il  y en* 
a , et  des  endossemens.  .S'il  y a au  dos  de  la  lettre 
quelque  signature  sans  ordre  , c’est  à dire  des 
endossemens  en  blanc  , l’huissier  doit  en  faire 
mention. 

Le  protêt  doit  contenir  la  sommation-de  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change  : <^st  son  ob- 

{"et  principal.  H est  fait  sur- tout  pour  constater 
a demande  afin  de  paiement  , et  le  refus  d’y 
satisfaire.  On  appelle  cet  acte , parce  que 
celui  à la  requête  duquel  il  est  fait , doit  protes- 
ter , faute  de  paiement  , de  prendre  la  même 
somme  à change  et  rechange.  Celle  protestation 
est  de  l’essence  de  l'acte  : elle  le  constitue.  La 
simple  sommation  de  payer,  l’interpellation  nue, 
ne  seraient  pas  un  protêt. 

Au  reste,  toutes  les  formalites  prescrites  par 
cet  article  , sont  de  rigueur.  L’inobservation 
d’une  seule  emporterait  la  nullité  de  l^acte  comme 
protêt.  Il  n’en  produirait  pas  les  effets^ 

^ ART.  175.  " 

Nul  acte,  <le  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne 
peut  suppléer  l’.vte  de  j'rotét  hors  le  cas  prévu  par  les  articles 
»5o  et  suivaris,  touchant  la  jicrte  de  la  lettre  de  change. 

OBSERVATIONS. 

C’est  aussi  ce  que  portait  l’ordonnance  de 
1G73  (a), 

(1)  Tit.  5 , art.  9. 

(a)  Tit.  {> , art.  tu. 
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Voyez  , au  reste  , ce  qife  j’ai  dit  ci-dessus , sur 
l’article  i63. 

ART.  176. 

Le«  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à peine  de  des- 
tiiulion,  dé|>ens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  lais- 
ser copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  Inscrire  en  entier  , jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates  , dans  un  registre  particu- 
lier , coté , paraphé  , et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  répertoires. 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  1673  presiprivait  aussi  (i)de 
lais.ser  copie  du  protêt  , et  prononçait  , en  cas 
de  contravention  , la  peine  de  faux.  ♦ 

Le  Code  de  procédure  n’inflige  pas  cette  peine; 
il  applique  celle  de  destitution  , et  celle  de  répon- 
dre des  dépens  , dommages-intérêts  des  parties. 

Si  cependant  le  notaire  ou  l'huissier  qui  n’au- 
rait pas  laissé  de  copie  , avait  exprimé  dans 
l’acte  qi#il  l’a  fait , il  y aurait  réellement  un  faux 
caractérisé  , et  la  partie  intéressée  pourrait  ren- 
dre plainte. 

La  seconde  disposition  de  ,cet  article  est  nou- 
velle. Aucune  loi  , jusqu’à  présent  , n’avait  en- 
core imposé  la  nécessité  de  tenir  registre  “des 
protêts. 

Il  faut,  en  conséquence  de  celte  règle  , que 
les  huissiers  aient  un  registre  à cet  effet  : la  loi 
veut  qu’il  soit  coté  et  paraphé  ; elle  ne  dit  pas 
par  qui.  Il  n’y  a point  de  doute  que  c’est  par  le 
juge  au  greffe  duquel  l'huissier  est  iminatriculë  , 
puisque  c’est  à lui  qu’il  dojt  rendre  compte  de  ' 
sa  conduite.  , 

Quant  aux  notaires , il  réstifte  de  la  dispo- 
sition , qu’ils  doivent  aussi  avoir  un  registre 

e 

(i)  Tit.  5,  art.  g. 
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Exprès  pour  l'enregistrement  des  protêts.  Je  croîs 
neanmoins  qu’on  ne  doit  appliquer  sévèrement 
cet  article  , qu’à  ceux  qui  seraient  dans  l’usage 
de  faire  habituellenaent  ces  sortes  d’actes. 

On  peut  demander  si  c’est  la  copie  entière  du 

{►rolèt  qui  doit  être  insérée  sur  le  registre  ? Il 
aut  conclure  l’affirmative  de  la  manière  dont  la 
disposition  est  conçue. 

La  loi  dit  textuellement  que  le  protêt  doit  être* 
in.scrit  sur  ce  registre  en  entier.  Elle  exige  donc 
textuellement  une>copie  de  l’acte.  Il  ne  suffirait 
pas  de  porter  sur  ce  registre  une  simple  note 
contenant  la  date  du  protêt , celle  de  la  lettre  de 
change , le  nom  de  la  partira  la  requête  de  laquelle 
il  a été  fait,  et  celui  du  débiteur. 

$.  XIII.  Du  Rechange. 

« 

A HT.  177.  • 

Le  rechange  l’effectac  par  une  retraite. 

OBSERVATIO  WS. 

On  appelle  change le  profit  qu’un  négociant  , 
banquier  ou  autre  personne,  exige,  soit  pour 
change  effectif  d’argent,  soit  pour  des  lettres  où 
billets  par  lui  fournis  sur  un  autre  lieu  que  celui 
d’où  il  tire,  et  dont  il  reçoit  la  valeur  de  celui  à 
qui  la  lettre  est  fournie. 

Le  cbatige  diffère  de  l’intérêt , en  ce  que  ce 
dernier  est  le  prix  d’un  prêt  ; et  il  Vesserable  à 
celui-ci , en  ce  ^qu’il  est  plus  ou  moins  fort , k 
raison  de  la  rareté  deda  chose  négociée. 

Il  y-a  deux  espèces  de  change.  • v 
Le  premier  est  celui  qu’on  appelle  change 
menu  ou  commun , et  que  les  auteurs  latius  ap- 
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pellent  collybus  ; comme  ils  désignent  sous  le 
mot  colljbistæ  ceux  qui  le  pratiquent  (i). 

Ce  change  se  fait  lorsqu’on  donne  une  mon-i 
naie  pour  une  auUe  plus  rare  dont  on  a besoin , 
moyennant  quelqWe  profit  pour  le  retour.  Par 
exemple , de  la  monnaie  de  France  pour  de  la 
monnaie  d'Espagne  , ou  de  vieilles  espèces  pour 
des  nouvelles  (a).  , 

Le  profit  qui  se  perçoit  dans  cette  sorte*  de 
change  est  ordinairement  mo<lique  , et  n’a  rie» 
que  de  légitime.  Cette  espèce  de  change  ne  se 
faisait  guères  autrefois  qu’en  faveur  des  voya- 
geurs , ou  de  ceux  qui  avaient  de  l’argent  à re- 
mettre dans  un  endroit  pour  lequel  il  n’était  pas 
facile  de  se  procurer  des  lettres,  et  qui  étaient 
obligés  de  faire  leurs  remises  en  espèces.  Au- 

{'ourd’hui , ou  est  à tout  moment  dans  le  cas  de 
e faire. 

La  seconde  espèce  de  change,  qu’on  appelle 
change  réel  est  celui  qui  se  fait  déplacé  en  place, 
par  des  lettres  ou  billets  de  change,  en  donnant 
son  argent  dans  une  ville,  et  en  recevant,  eu 
échange,  une  lettre  dont  la  valeur  est  payable* 
dans  une  a||^e  ville,  moyennant  un  certain  profit 
plus  ou  moins  fort,  suivant  que  l’argent  e.st  plus 
ou  moins  rare  dans  les  lieux  où  les  lettres  doivent 
être  payées.  Ce  sont  ordinairement  les  banquiers 
qui  iont  ce  commerce. 

Le  profit  qui  se  fait  par  cette  espèce  de  change 
est  très-légitime.  11  est  le  prix  de  la  peine  que 

,(i)  Voyez  CiciT.  ia  Verrem  art.  S,  n.  l8t. 

(2)  Autrefois,  les  changeurs  étaient  établis  par  le  .Toti- 
vèrain.. 

Maintenant,  c’est  un  état  libre  comme  tout  autre;  et  il  est 
devenu  très-commun  de|Hjis  la  révolution , sur-tout  dejiuis 
qu’il  circule  daus  le  comiuerce  deux  surtes  de  mouaaies.  < 
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se  donnent  les  banquiers  et  négocia  ns  , laquelle 
est  très-considérable , et  leur  occasionne  beau- 
coup de  dépenses. 

On  connoi.ssait  autrefois  uj|e  troisième  espèce 
de  change  , qu’on  appelait  cnange  sec  ou  feint. 
C’était  précisément  Vintérct  que  l’on  prenait  de 
l’argent  prêté  sans  aliénation  du  capital.  C’était 
une  imitation  ou  plutôt  une  fiction  du  change 
de  la  seconde  espèce,  du  change  réel.  C’était, 
dans  la  vérité  , un  simple  intérêt.  Il  était  regardé 
comme  'usuraire , et  défendu  par  les  lois  de  l'E- 
glise et  de  l’Etat.  L’Edit  de  1 665,  portant  réduction 
des  rentes  , en  avait  fait  une  disposition  précise. 
Il  déclarait  nulles  toutes  les  promesses  portant 
intérêts.  Il  n’y  avait  qu’une  seule  exception  à 
l’égard  des  marchands  fréquentant  les  foires  de 
Lyon  , pour  causes  de  marchandises  , pourvu 
que  ce  fût  .sans  fraude  ni  déguisement  (i). 

Aujourd’hui  que  la  stipulation  d’intérêt  est 
permise  par  les  lois  de  TEtat  , ces  promesses 
n’ont  rien  d’illicite  ; mais  l’intérêt  doit  être  con- 
venu et  découvert.  On  ne  doit  pas  le  joindre  au 
q>rincipali  H y aurait  alors  déguisement,  et  cela 
ferait  aisément  soupçonner  la  fraudq^  l’usure. 

Le  rechange  a lieu  , lors(|u’un  porteur  de  let- 
tre de  change  , n’étant  pas  payé  à l’échéance  de 
la  somme  portée  par  sa  lettre  , emprunte  de 
l’argent  à intérêts  dans  l’endroit  où  il  en  devait 
toucher  , en  faisant  son  billet  à cet  effet  ; ou 
que,  pour  se  rembourser  de  la  somme  portée  en 
la  lettre  , il  en  tire  une  autre  du  lieu  où  elle 
devait  être  payée  , sur  le  lieu  d’où  la  première 
était  tirée.  C’est  ce  qu’on  appelle  proprement 
rechange. 

• 

(i)  Jousse,  sur  le  tit.  6 de  l’ordonnance  de  1673. 

S’oyez  aussi  Uenrys,' tum.  i , liv.  kt  vb.  6,  quest. 
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Dans  le  premier  cas  , le  rechange  est  l'intérêt 
de  la  somme  empruntée.  Dans  le  second  cas*, 
c’est  un  nouveau  change  dû  pour  raison  de  la 
seconde  lettre  (|ue  le  porteur  de  celle  protestée 
a été  obligé  de  tirer. 

.Si  le  porteur  de  la  lettre  protestée,  qui  a été 
obligé  de  prendre  de  l’argent , au  lieu  de  fournir 
une  lettre  de  change  sur  celui  dont  la  lettre  a été 
protestée  , ou  dans  le  même  lieu  , en  fournissait 
sur  une  autre  place  où  le  change  fût  plus  con- 
sidérable que  celui  de  l’endroit  d’oû  est  venu» 
la  lettre  pro testée  , le  rechange  ne  pourrait  pas 
être  exigé  sur  le  pied  de  cette  secoq^e  place. 
C’e.st  en  effet  une  maxime  conforme  aux  premières 
règles  <le  l'équité  , que  toutes  les  fois  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  Change  protçstée  peut  pren- 
dre .son  dédommagement  à moins  de  perte  pour 
le  tireur  de  cette  lettre,  d'une  façon  que  d'une 
autre  , ce  dernier  n'est  obligé  de  rembourser  le 
rechange  que  de  la  manière  la  moins  désavanta- 
geuse pour  lui.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y a un 
commerce  ordinaire  et  réglé  entre  la  place  où  la 
lettre  de  change  devait  être  payée,  et  le  lieu  d’où 
elle  est  tirée  , comme  entre  Paris  et  Lyon  , il  y a 
moins  de  perte  pour  le  tireur  que  le  rechange 
soit  pris  de  Paris  sur  Lyon  fjue  sur  toute  autre 
ville  ; et  par  conséquent  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  à f.yon  , payable  et  protestée  k Paris  , ne 
doit  que  le  rechange  de  Paris  à Lyon.  Ce  serait 
une  injustice  de  T’obliger  de  le  payer  autre- 
ment. 

Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  était  débiteur  du  tireur  au  tems  du  pro- 
têt , CP  dernier  a.  son  recours  contre  lui  pour 
tous  les  frais  du  protêt  , rechange,  voyages  et 
autres  qu’il  est  obligé  de  payer  ; pourvu  néan- 
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moins  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  , eût  mandé  auparavant  au  tireur  qu’il 

Î)Ouyait  tirer  sur  lui  , ou  que  ce  dernier  lui  eût 
ait  provision  avant  l’échédrice  , ou  qu’enfin  il  y 
eût  acceptation.  Mais  ce  recours  n’a  pas  lieu  si  lé 
tireur  a fait  la  lettre  de  change  , quoique  suc 
son  débiteur  , sans  y avoir  été  préalaâeihent 
autorisé  (i).  La  raison  qu’en  donne  Savary.,  eSÇ 
que  ce  serait  donner  lieu  à des  fraudes  qui  rui- 
neraient le  commerce  ; parce  qu’un  banquier 
ou  négociant  à qui  il  est  dû  de  l’argent  pour* 
prêt  ou  ven’te  de  marchandises  par  un  autre  né- 
gociant ,^n'a  pas  droit  de  tirer  une  lettre,  dé 
change  sur  lui  sans  son  consentement.  S’il  veut 
être  payé  de  sa  dette  , dit  encore  Savary , il  a les 
voies  ordinaires  de  la  justice  pour  obtenir  une 
sentence  de  condamnation  contre  son  débiteur  ^ 
en  vertu  de  laquelle  il  le  contraindra  au  paie- 
ment. 

Jousse  observe  (a)  que  ce  sentiment  de  Savary 
n’est  pas  sans  difficulté. 

En  effet , si  la  dette  est  exigible , on  ne  voitpas 
pourquoi  le  créancier  ne  pourrait  pas  demander 
son  paiement  par  une  lettre  de  change.  Si  la 
dette  est  à terme,  ike.st  évident  que  le  tireur  ne 

F eut  pas  faire  sa  lettre  de  change  payable  avant 
échéance.  ; mais  il  semble  qu’il  est  bien  fondé 
à tirer  pour  cette  époque.  > 

ART.  178. 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moveu 
de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur , ou  sur  l’un 
des  endosseurs , du  principal  de  la  lettré  protestée , de  ses 
frais,  et  du  nouveau  change  qu'il-  paye. 

> » 

(1)  Savary,  en  son  Parfait  Négociant , part,  i,  liy.  3,  ch.  1 1. 
Voyez  le  Nonvéau  Parfait  Négociant. 

(a)  Sur  l’art.  4t  du  tit.  6 de  rordonnance  de  1673. 
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OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l’article  pré- 
cédent. 

Observez  qu’il  faut  nécessairement  qu’il  y ait 
une  nouvelle  traite  ou  emprunt  Tait  du  montant 
de  la  lettre,  pour  que  le  rechange  sdit  dû.  Si, 

* comme  il  arrive  communément  dans  lè  com- 
merce , le  porteur  de  la  lettre  la  renvoie  à celui 
de  qui  il  la  tient  par  la  voie  de  l’ordre  , pour  en 
recevoir  le  remboursement , il  ne*lui  est  pas  dû 
de  rechange  , puisqu’il  n’en  a pas  payé.  Il  ne 

Iieut  exiger  que  les  frais  du  protêt  et  de  ports  de 
ettres  , avec  l’intérêt  du  capital.  Cet  intérêt , en 
vertu  de  la  loi  du  mois  de  septembre  1807  , est 
dû  à raison  de  six  pour  cent  par  au. 

ART.  179. 

Le  recLange  se  règle,  à l’egard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  , sur 
le  lieb  d’où  elle  a été  tirée. 

Il  se  règle , à l’égard  des  endosseurs  , par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a été  remise  ou  né- 
gociée par  eux  , sur  le  lieu  où  le  rembourscracnl  s’effectue. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition  est  parfaitement  conforme  à 
celle  de,  l’ordonnance  "de  1673(1)  ; mais  elle  est 
exprimée  d’une  manière  infiniment  plus  claire. 

Ainsi , quand 'même  une  lettre  de  change  re- 
venant à protêt , aurait  été  négociée  dans  plu- 
sieurs villes  , soit  de  l’intérieur  , soit  de  l’exté- 
rieur , comme  si  une  lettre  de  change  tirée  de 
Paris  sur  Lyon  , avait  été  négociée  à Bordeaux  , 
à Amsterdam  , et  dans  d’autres  places , en  aus^i 

(i)  Tit.  6 , art.  3. 

I a3 
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grand  nombre  qu’on  voudra  le  supposer  , le  ti- 
reur néanmoins  ne  ^era  obligé  de  payer  que  le 
recbange  de  Paris  à Lyon  , et  non  les  changes 
et  rechanges  diis  pour  les  négociations  faites 
dans  les  autres  villes.  Ces  autres  rechanges  se- 
ront dûs  par  1^  endosseurs  ou  donneurs  d’or- 
dres , chacun  en  droit  soi  , suivant  le  cours  de  ^ 
chacpie  place  où  l’ordre  a été  donné.  L’endosseur 
de  bordeaux  sur  Amsterdam  , devra  le  rechange 
entre  ccs  deux  places.  Il  en  sera  de  même  de 
l’endosseur  de  Lyon  sur  Bordeaux  ; en  sorte  que 
chaque  endosseur  ne  devra  qu’un  rechange. 

On  sent  combien  il  serait  nuisible  au  com- 
merce , qu’une  simple  lettre  de  change  qui  au- 
rait été  négociée  sans  la  participation  du  tireur, 
et  pour  le  seul  avantage  du  porteur  , venant  à 
être  proteslée  , obligeât  le  tireur  à payer  autant 
de  rechanges  qu’il  se  trouverait  d’ordres  sur  la 
lettre  (i). 

Il  en  serait  autrement  si  le  tireur  , en  fai- 
sant sa  lettre  de  change  sur  une  place,  donnait 

f)Ouvoir  d’en  disposer  sur  une  autre  , soit  par 
a lettre  meme,  soit  par  un  écrit  particulier  ; et 
que  cette  lettre  revînt  à protêt.  Ce  tireur  serait 
tenu  envers  celui  auquel  la  lettre  aurait  été 
fournie  , du  rechange  de  la  place  sur  laquelle 
elle  aurait  été  tirée  , et  de  celui  des  autres  places 
sur  lesquelles  elle  aurait  été  négociée  d’après 
son  pouvoir  , s’il  est  indéfini.  L’ordonnance  de 
1673  en  avait  une  disposition  (2).  Le  Code  de 
commerce  ne  la  répète  point  ; mais  la  décision 
ne  peut  faire  difficulté.  C’est  par  cette  raison 
que  le  législateur  ne  s’eu  est  point  occupé. 

(t)  Jousse,  sur  l'art.  5 du  lit.  6 de  i'ordunn.  de  1673. 

(»)  Tit.  a , art.  6. 
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ART.  l8o. 

La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  retour. 

■ ART.  l8l. 

Le  compte  de  retour  comprend. 

Le  princip.nl  de  la  lettre  de  change  protestée. 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  com- 
inission  de  I)an(|ue,  courtage  , timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  Icf  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite , et 
le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  d’agent  de  change,  il  est 
certifié  par  deux  commercaiis. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée  , du 
protêt  , ou  d’une  expédition  de  l’acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l’un  des  endosseurs, 
elle  est  accompagnée,  en  outre,  d’un  certificat  qui  constaté 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable , sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

OBSERVATIONS. 

Ces  deux  articles  ne  demandent  aucun  com- 
mentaire. Le  second  explique  de  la  manière  la 
plus  claire  ce  que  c’est  que  le  compte  de  retour , 
et  ce  dont  il  doit  être  composé. 

Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  , au  lieu 
d’en  prendre  une  autre , en  a emprunté  le  mon- 
tant sur  la  place  où  elle  devait  être  payée  , il 
doit  faire  certifier  cet  emprunt  , ainsi  que  le 
cours  du  change. 

Observez  que  ce  certificat  ne  peut  être  donné 
par  des  négocians  , que  quand  il  n’y  a pas  d’a- 
gens  de  change  , autrement  le  certificat  ne  pro- 
duirait aucun  effet  , et  le  rechange  ne  pourrait 
point  être  exigé.  Au  reste,  ce  certificat  est  essen- 
tiellement néces.saire.  A défaut  de  cet  acte,  il  y a 
déchéance  du  rechange. 
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ART.  182. 

Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  cliange. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à endos- 
seur respectivement , et  definitivement  par  le  tireur. 

OBSER  V ATIOirS. 

En  effet  cela  est  inutile.  L’endosseur  qui  a 
rembourse  n’a  plus  rien  à l’aire  que  d’obtenir  uu 
certificat  du  cours  du  change  de  la  ville  où  il  de- 
meure sur  celle  où  demeure  celui  de  qui  il  a 
reçu  l’ôrdre. 

ART.  i83. 

Los  rpcban{;es  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n’eu  supporte  qu’un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

OBSERVATIONS. 

C’est  aussi  ce  qui  résultait  de  l'ordonnance 
de  1673  (ij,  quoique  la  règle  ne  fût  pas  expri- 
mée d’une  manière  aussi  précise. 

Voyez  au  reste  ce  qui  est  dit  sur  l’article  179 
ci-dessus. 

ART.  184. 

L’intérêt  du  principal  de  la  lettie  de  change  proteslée  faute 
(le  paiement , est  dù  à compter  du  jour  du  protêt. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  maintient  l’ancienne  règle  pose'e 
par  l’ordonnance  de  1G73  (a).  Il  y a néanmoins 
une  petite  différence  .entre  cette  loi  et  le  Code 
de  commerce.  Celle-là  portait  que  l’intérêt  du 
principal  et  du  change  courrait  à compter  du 

j (1)  Tit.  6,  art.  5. 

(a)  Tit.  6 , art.  7_. 
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jour  du  (irotèt  ; celui-ci  ne  parle  que  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  prolestee.  En  con- 
séquence il  ne  faut  plus  comprendre  le  change  , 
dont  la  nouvelle  loi  ne  tient  aticun  compte  , 
du  moins  quant  à l'intérêt.  Ainsi  dans  le  compte 
de  retour,  on  ne  peut  comprendre  que  Fintérèt 
du  principal  de  la  lettre  à compter  du  jour  du 
protêt. 

ART.  i65. 

L'intûrét  des  frais  de  protêt , rechanp^e  et  autres  frais  lé- 
gitimes, n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 


OBSERVATIOSS. 


C’est  aussi  ce  que  portait  l’ordonuance  de 
1673  (i)  ; sauf  la  petite  différeuce  remarquée  ci- 
• dessus. 


ART.  186. 


Il  n’est  point  dû  de  recliange,  si  le  compte  de  retour 
n’est  pas  accompagné  des  certificats  d’agens  de  change  ou  de 
comm^ans , prescrits  par  l’article  181. 


OBSERTATIOHS. 

Ainsi  ce  serait  inutilement  que  l’on  enverrait 
postérieurement  ce  certificat.  Dès  qu’il  n’est  pas 
joint  au  compte  de  retour  , on  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  rechange  : il  y a déchéance. 

Observations  particulières. 

On  doit  remarquer  que  le  Code  de  commerce 
ne  parle  point  des  billets  de  change. 

Cependant  ils  sont  d’un  usage  fréquent  dans 
le  commerce , et  ils  ne  sont  point  abrogés. 

On  entend  par  billets  de  change  ceux  qu?  se 
font  pour  lettres  de  change  fournies  , ou  qui 

(i)  Tit.  6,  art.  7. 
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portent  promesse  d’en  fournir.  S’ils  ne  sont  faits 
pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  causes  , ils  cessent 
d’élre  billets  de  change. 

Ils  diffèrent  des  lettres  de  change',  eh  ce  que 
celles-ci  sont  payables  en  un  autre  endroit  que 
celui  d’où  elles  sont  tirées  , et  par  un  autre  que 
le  tireur  ; au  lieu  que  le  billet  de  change  est 
payable  par  celui  qui  le  souscrit , et  ordinaire- 
ment dans  le  lieu  où  il  est  fait. 

Au  reste  , ces  billets  peuvent  se  faire  au  proGt 
d'un  particulier  y nommé  , ou  à son  ordre  , ou 
au  porteur. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  les 
billets  de  change  avec  les  simples  billets  à ordre. 
Il  n’y  a de  billets  de  change  que  ceux  qui  sont 
faits  pour  lettres  de  change  , soit  fournies  , soit  à 
fournir. 

Par  exemple  , un  négociant  ou  autre  a besoin 
d’argent  dans  une  autre  ville  , pour  payer  des 
marchandises  qu’il  y veut  acheter  , ou  pour 
toute  autre  raison  , et  il  veut  avoir  des  lettres 
de  change  pour  recevoir  ou  faire  payer  dans 
cette  ville  l’argent  dont  il  a besoin.  Il  s’adresse 
à un  autre  négociant  ou  banquier  , qui  lui  four- 
nit ou  s’oblige  de  lui  fournir  ces  lettres  j)our  les 
beux  sur  lesquels  il  les  demande  , au  moyen  de 
quoi  le  demandeur  fait  à ce  banquier  un  billet 
de  pareille  somme  que  le  montant  des  lettres  , 
payable  dans  un  tems  convenu  , lequel  porte 
valeur  reçue  en  lettres  de  change,  ou  par  lequel  il 
s’oblige  de  lui  fournir  pareille  somme  , aussi  en 
lettres  de  change.  Voilà  un  billet  de  change. 
Comme  ces  sq^les  de  billets  sont  utiles  dans  le 
commerce , il  y a lieu  de  croire  que  l’usage  s’en 
soutiendra  toujours. 

L’ordonnance  de  1673  voulait  (i)  que  les  bil-. 

(i)  Tit.  5,  art  aS. 
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lets  pour  lettres  de  changes  fournies  , fissent 
mention  de  celui  sur  qui  elles  auraient  éle  ti- 
rées , de  celui  qui  en  aurait  payé  la  valeur , et 
comment  elle  aurait  été  fournie. 

La  même  ordonnance  voulait  encore  (i)  , que 
les  billets  pour  lettres  de  change  à fournir  fissent 
mention  du  lieu  où  elles  seraient  tirées  , de  la 
valeur  , et  de  la  personne  qui  l’aurait  payée  ; le 
tout  à peine  de  nullité. 

Il  faut  encore  observer  les  mêmes  règles  pour 
éviter  les  fraudes.  Sans  cela  les  billets  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  billets  ordinaires, 
et  non  comme  billets  de  change. 

Les  billets  de  change  sont'essentiellement  actes 
de  commerce  à l'égard  de  toutes  personnes  in- 
distinctement , à l’exception  des  femmes  non 
marchandes  publiques  et  des  mineurs  non  com- 
merçans.  En  conséquence  , un  particulier  qui 
ne  fait  pas  le  négoce , et  qui  fait  un  billet  pour 
une  lettre  de  change  qu’on  lui  a fournie,  aoit , 
s’il  ne  veut  pas  être  poursuivi  comme  pour  une 
lettre  de  change  , avoir  soin  d’en  exprimer  la 
valeur  comptant  ou  en  compte. 

.SECTION  II. 

Du  Billet  à ordre. 

ART.  187. 

Tontes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  , et 
concernant 
l’échéance  , 
l’endossement  , 
la  solidarité  , 
l’aval  , 
le  paiement  , 

le  paiement  par  intervention  , 
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le  prol^l  , • 

les  devoirs  et  droits  du  porteur , 
le  recliangc  ou  les  intérêts, 

sont  apj>lical)les  aux  billets  à ordre  sans  prëjudiee  des  dispo- 
sitions relatives  aux  cas  prévus  par  les  art.  636,  637  et  638. 

OBSEHV  ATIONS. 

Le  billet  à ordre  est  un  acte  qui  porte  promesse 
de  payer  à celui  au  profit  duquel  il  est  fait,  ou 
à celui  auquel  il  mandera  de  payer.  Ce  billet, 
par  quelque  personne  qti'il  soit  souscrit,  peut  se 
transporter  par  un  simple  endo.sseinenl  au  dos, 
sans  qu’il  soit  besoin  d'autre  transport  ni  signi- 
fication , pourvu  que  cet  endossement  soit  daté, 
qu'il  exprime  la  valeur  reçue,  et  la  personne  à 
fjui  le  paiement  doit  être  fait.  .Sans  cela,  ou  si 
1 endossement  est  en  blanc,  il  ne  transporte  pas 
la  propriété.  Il  n’est  considéré  que  comme  une 
' procuration  7>ou/- rcceeo/>. 

Je  pour  recevoir  ;^ATce  que  la  procuration 

résultant  de  rendossemeut  en  blanc  n’a  pas  plus 
d’étendue.  Du  moins  telle  a été  la  doctrine  con- 
stante jusqu’à  présent  ; telle  a été  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

Cependant , on  trouve  dans  le  journal  intitulé 
Jurisprudence  de  la  ilour  de  cassation , premier 
cahier  de  1808,  pag.  16  et  suiv. , un  arrêt  qui 
est  présenté  comme  ayant  jugé  que  la  propriété 
d’un  effet  de  commerce  peut  être  transférée 
par  le  porteur  d’un  endossement  en  blanc.  Mais 
je  ne  vois  pas  que  cet  arrêt  ait  résolu  la  question 
en  général.  Il  y avait  une  circonstance  particu- 
lière qui  a dû  déterminer  la  décision. 

Dans  le  fait,  le  ay  brumaire  an  ra,  les  sieurs 
Ferrandi  et  Compagnie,  négocians  à Marseille  , 
# confient  à un  sieur  André  , deux  lettres  de  change 
sur  Paris  , avec  leur  endüs.sement  en  blanc,  et  le 
çha,r^ent  de  les  négocier  pour  leur  compte.  Le 


Digilized  by  Googl 


nr,  î,A  LETTRE  OE  CHANGE,  CtC.  36l 
frimaire  suivant,  André  disparait  sans  avoir 
rendu  compte  aux  sieurs  Ferrandi  de  sa  négocia- 
tion. Sur  la  plainte  par  eux  rendue  , le  directeur 
du  jury  rend  une  ordonnance , par  laquelle  il  en- 
joint à tous  les  détenteurs  d’effets  négociés  par 
André  d'en  faire  leur  déclaration. 

D’après  cette  ordonnance  , un  sieur  Ignace 
Ventre , négociant  à Marseille , se  présente  au 
directeur  du  jury , et  lui  déclare  que  le  a8  bru- 
maire , André  lui  a négocié  les  deux  lettres  de 
change  dont  il  s’agit , et  que  [ ordre  a été  rempli 
en  sa  faveur,  ensuite  du  paiement  qu’il  a fait  à 
André  du  montant  de  la  valeur  de  ces  lettres  de 
çhange. 

• Les  sieurs  Ferrandi  ayant  formé  opposition 
entre  les  mains  des  accepteurs  au  paiement  de 
ces  deux  lettres  de  change , elles  furent  protes- 
tées à leur  échéance , et  le  sieur  Ventre  exerça 
son  recours  contre  les  sieurs  Ferrandi.  Ceux-ci 
sont  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  à rembourser  le  montant  des  traites , 
avec  intérêts,  change , rechange  et  frais. 

Sur  leur  appel  il  intervient,  le  17  floréal  an 
XIII , en  la  Cour  souveraine  d’Aix , un  arrêt  qui, 
en  réformant  le  .jugement  dit  tribunal  de  com- 
merce , déclare  la  négociation'  faite  par  André 
nulle;  et  sur  la  demande  du  sieur  Ventre , afin 
de  garantie , met  lessieurs  Ferrandi  hors  de  cour, 
et  condamne  Ventre  aux  dépens.  > 

Celui-ci  se  pourvoit  en  cassation  ; et  par  arrêt 
du  17  août  1807,  sur  lé  rapport  de  M.  Liborel , 
et  les  conclusions  de  M.  Daniels,  substitut  de 
M.  le  procureur  général , celui  de  la  Cour  d’Aix  a 
été  cassé. 

Il  est  évident  que  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
jugé  eu  thèse  générale  que  l’endossement  en  blanc 


36a  Lrv.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  187.) 

est  une  procuration  suffisante  pour  transférer  la 

proi)riété  d’un  effet  de  commerce. 

11  ne  faut , pour  s’en  convaincre,  que  faire  at- 
tention aux  motifs  de  l’arrêt. 

■*  Attendu,  est-il  dit,  que  la  Cour  d’appel  d’Aix  , 
» au  lieu  d’examiner  les  questions  de  fait,  rela- 
» tives  à la  manière  dont  André  a négocié  les 
» lettres  de  change  dont  il  s’agit , et  sans  déclarer 
» si  Ignace  Ventre  en  avait  ou  non  payé  la  valeur, 
» a décidé  en  point  de  droit  que  l’endossement 
» n’autorise ya/naw  le  porteur  à transférer,  comme 
» MAxuATAinE,  la  propriété  de  la  lettre  ». 

Il  est  sensible,  d’après  cela,  que  l’arrêt  n’éta- 
blit pas  lui-même  un  principe  général  de  droit  ^ 
mais  juge  un  point  particulier  de  fait. 

H est  certain,  en  effet,  que  dans  l’espèce, 
André  était  mandataire  des  sieurs  Ferrandi  ; il 
l’était  pour  négocier  les  lettres  de  change  en  leur 
nom  : par  conséquent,  il  avait  le  pouvoir  d’en 
transférer  la  propriété,  non  pas  comme  l’ayant 
eue  lui-même  en  vertu  de  l’endossement  en  blanc , 
mais  au  nom  des  sieurs  Ferrandi , qui  agissaient 
par  son  ministère. 

Remarquez  aussi  qu’André  n’a  point  endossé 
les  lettres  de  change.  Il  a rempli  l’endossement 
des  sieurs  Ferraiidi  au  profit  du  sieur  Ventre. 
Ce  sont  donc  les  sieurs  Ferrandi  eux-mêmes  qui 
ont  négocié  par  le  ministère  de  leur  procureur. 
Ils  ne  pouvaient  avoir  de  recours  que  contre  ce 
dernier.  , 

Dans  l’espèce , il  n’y  avait  pas  réellement  d'or- 
dre en  blanc.  Il  était  rempli;  et  il  était  censé 
l’être  par  les  sieurs  Ferrandi,  qui  avaient  agi 
par  leur  mandataire. 

Ainsi , l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  mal 
présenté  dans  le  journal.  . 
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Il  ne  nuit  pas  au  principe  que  l’endossement 
en  blanc  ne  transfère  pas  la  propriété , et  n’a  que 
l’effet  d’une  procuration  à l effet  de  recevoir. 

Ue  ce  que  le  porteur  de  l’endossement  en  blanc 
n'a  pas  la  propriété , il  s’ensuit  nécessairement 
qu’il  ne  peut  pas  la  transférer  à un  autre  par.ua 
endossement  subséquent.  Nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  polest,  quam  ipse  hahet.  On  ne 
peut  ni  donner  ni  céder  ce  qu’on  n’a  pas. 

S’il  en  était  autrement , la  disposition  de  la  loi 

! sortant  que  l’endossement  irrégulier  n’opère  pas 
e transjK>rt , et  n’est  qu’une  procuration  , serait  ♦ 
illusoire  et  sans  effet. 

On  doit  bien  prendre  garde  aux  espèces  des 
arrêts  rapportés  dans  les  journaux  , et  ne  pas  se 
fier  à la  manière  dont  les  questions  sont  posées. 

Le  billet  à ordre  n’est  pas  essentiellement  un 
acte  de  commerce.  On  ne  le  considère  pas  comme 
tel,  s’il  est  souscrit  par  un  particulier  non  com- 
merçant , quand  même  il  serait  causé  pour  valeur 
reçue  en  marchandises,  s’il  n’est  pas  fait  pour 
une  opération  commerciale. 

Il  suit  de  cet  article  que  les  billets  à ordre  sont 
indistinctement  payables  le  jour  indiqué  pour 
l’échéance,  et  que  le  protêt , à défaut  de  paiement, 
doit  être  fait  le  lendemain , comme  celui  des  let- 
tres de  change. 

Ainsi  la  différence  qui  existait  autrefois  à cet 
égard  entre  les  billets  causés  pour  valeur  comptant 
ou  en  compte , et  ceux  causés  pour  valeur  en  mar- 
chandises est  abrogée. 

Au  reste , il  faut  suivre  toutes  les  règles  ci- 
dessus  prescrites  pour  les  lettres  de  change. 


364  Lit.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  1 88.) 

ART.  l88. 

Le  biHet  à ordre  est  daté. 

Il  énonce 

La  *0111100  à payer  , 

Le  nom  de  celui  à l’ordré  de  qui  il  est  souscrit , 

L’époque  à laquelle  le  payement  doit  s’effectuer  , 

La  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces , en  marchandises  , 
«n  compte  , on  de  toute  autre  manière. 

OBSERVATIONS. 

La  forme  du  billet  à ordre  est  simple. 

* Je  paierai,  le  dix  novembre  prochain , à M.  PJ... 
ou  à son  ordre,  la  somme  de  mille  francs , valeur 
reçue  de  lui  comptant,  ou  en  marchandises  ou 
valeur  en  compte.  A Paris,  le  5 octobre  1807. 

Ou  bien  : 

Le  dix  novembre  prochain , je  paierai  à T ordre 
de  M.  N...  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
de  lui,  etc. 

Les  mots  ou  à son  ordre,  ou  bien  ceux  à F ordre 

de sont  essentiels.  Sans  cela  le  billet  ne 

serait  qu'une  simple  promesse , une  cédule  ou 
reconnaissance  dont  la  propriété  ne  jiourrait 
passer  à un  autre  que  par  la  voie  du  transport 
qui  ne  saisirait  que  par  la  signification. 

Observez  que  quand  le  souscripteur  du  billet 
n’est  pas  un  négociant,  s’il  n’est  pas  écrit  de  sa 
main,  il  faut  qu’au  - dessous , ou  à côté  de  sa 
signature , il  mette  un  bon  ou  approuvé  conte- 
nant en  toutes  lettres  la  somme  portée  au  bil- 
let (i) , sans  quoi  il  est  nul , quand  même  il  serait 
fait  pour  un  acte  de  commerce. 

fl)  Code  Napoléon,  liv.  3,  lit.  3,  art.  i3a6. 
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Ce  bon  se  met  ordinairement  à la  gauche  de  la 
signature  en  cette  forme  : 


les  engage* 

mens  sous  seing-privé  qui  se  font  à ordre.  Rien 
n empêche  de  concevoir  en  cette  fornae  les  obliga- 
tions passées  devant  notaires;  et  cela  n’est  pas  rare. 
L’obligé  s’engagede  payerla  somme  qu’il  emprunte 
à une  certaine  époque  au  prêteur  ou  à son  ordre. 
Une  obligation  notariée , conçue  de  cette  ma- 
nière , se  transporte  comme  le  billet  par  la  voie 
tle  l’endossement  ; et  si  elle  n’est  pas  payée  à son 
échéance , elle  doit  être  protestée  de  la  même 
manière.  , 

' Remarquez  gue  cet  article  ne  prononce  point 

la  peine  de  nullité.  i,.  . j 

Ainsi  le  défaut  de  date  n opéré  pas  la  nullité  du 
billet  à ordre.  S’il  porte,  par  exemple,  que  la 
somme  sera  payée  le  20  janvier  1808,  la  date  est 
assez  peu  importante,  puisque  1 échéance  qui 
n’est  point  encore  arrivée  est  constante.  Mais  s’il 
est  dit  qu’il  sera  payable  à deux  ou  trois  mois , et 
qu’il  ne  soit  pas  daté , on  ne  sait  plus  quand  arri- 
vera l’échéance.  On  ne  doit  donc  pas  négliger  la 
date,  et  celui  au  profit  de  qui  le  billet  est  fait 
doit  avoir  soin  de  l exiger  ; et  d’autant  plus  qu’en 
cas  de  faillite , le  billet  pourrait  être  présume  fait 
en  fraude. 

11  est  évident  que  l’expression  de  la  somme  à 
payer  est  essenti^le , puisque , sans  cela , il  n y a 
point  d’obligation. 

Il  en  est  de  même  de  l’énonciation  de  celui  au 
profit  de  qui  le  billet  est  souscrit.  On  ne  peut  être 
obligé  qu’euvers  quelqu’un. 


Bon  pour 
An  reste,  ce  ne  sont  pas  seulemen 


566  Lit.  I.  Tit.  VIII.  (Art.  189.) 

Quant  à la  valeur , le  défaut  de  sa  désignation 
ne  rendrait  pas  le  billet  absolument  nul , puisque 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité,  mais  if  exjxise 
celui  qui  l’a  reçu  à l’exception  non  numeratœ 
pecuniœ,  età  la  nécessité  de  prouver  qu’il  a fourni 
la  valeur. 

SECTION  III. 

De  la  Prescription. 

ART.  189. 

Tontes  actions  relatiyes  aux  lettres  de  change,  et  à cem 
des  billets  à ordre  , sousrrlts  par  des  négocians,  marchands 
ou  banquiers  , ou  pour  faits  de  commerce  se  prescrivent  par 
cinq  ans  , à compter  du  jour  du  protêt  , ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique , s’il  n’y  a eu  condamnation  , ou  si  la 
dette  n’a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins , les  prétendus  débiteurs  seront  tenus , s’ils  en 
sont  requis , d’aCfirmer , sous  .serment , qu’ils  ne  sont  plus 
redevables;  et  leurs  veuves , héritiers  ou  ayant-cause,  qu’ils 
estiment  de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû. 

OBSERVATIONS. 

Il  y a une  grande  différence  entre  cette  disposi- 
tion et  celle  de  l’ordonnance  de  1673.  Celle-ci 
n’admettait  la  prescription  quinquiennale  qu’à 
l’égard  des  lettres  et  billets  de  change  (i)  Il  suivait 
de  là  qu’elle  n’avait  pas  lieu  pour  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  causés  pour  valeur , soit  en 
espèces,  soit  en  compte,  soit  en  marchandises. 
L’action  résultante  de  ceux-ci  ne  se  jirescrivait 
que  par  le  tems  ordinaire  de  trente  ans.  Au  con- 
traire , le  Code  de  commerce  applique  la  prescrip- 
tion tant  aux  billets  qu’aux  lettres  de  change. 

Mais,  à l’égard  des  billets,  il  distingue  entre  les 
souscripteurs  et  entre  les  faits  qui  y donnent  lieu. 
Il  n’admet  la  prescription  de  cinq  ans  qu'à  l’égard 
des  billets  souscrits  par  des  négocians,  n’importe 

(1)  Tit.  5,  art.  ai. 
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au  profit  de  qui.  Elle  n’a  pas  lieu  pour  les  billets 
souscrits  par  des  particuliers  non  cotnmerçans, 
à moins  qu’ils  ne  soient  faits  pour  un  acte  de 


commerce. 


Ainsi  une  lettre  de  change,  quel  qu’en  soit  le 
tireur  ou  l’accepteur , se  prescrit  par  l’espace  de 
cinq  ans.  Cela  a lieu  quand  même  ce  serait  une 
femme  non  marchande  publique,  ou  un  mineur 
non  négociant , car  ce  qui  est  dit  que  la  lettre  de 
change  est  nulle  à leur  égard , n’est  relatif  qu’à  la 
manière  dout  ils  peuvent  être  contraints  au  paie- 


ment. 

Quant  aux  billets , il  faut  prendre  gardé  d’aboVd 
à la  qualité  du  souscripteur.  5>i  c’est  un  négociant, 
la  prescription  de  cinq  ans  a lieu. 

Si  c'est  un  particulier  non  commerçant*  il  faut 
examiner  s’il  est  fait  pour  une  opération  com- 
merciale; par  exemple , pour  des  lettres  de  change 
fournies  ou  à fournir.  Dans  ce  cas , la  prescription 
de  cinq  ans  e.st  admise.  Si  ce  n’est  pas  pour  un 
fait  de  commerce  que  le  billet  a été  fait , cette 
prescription  ne  peut  être  opposée. 

Que  faut-^  décider  à l’égard  des  billets  souscrits 
avant  que  le  Code  de  commerce  fût  en  activité  ? ' 

Pour  ceux  dont  l’échéance  n’était  pas  encore 
arrivée,  il  n’y  a nul  doute  qu’il  faut  se  confor- 
mer à la  nouvelle  loi. 


Il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  que  relativement 
à ceux  échus  auparavant.  Je  pense  qu’à  cet  égard, 
pour  ceux  souscrits  par  des  négocians  ou  par  des 
particuliers  pour  fait  de  commerce,  la' prescrip- 
tion de  cinq  ans  doit  commencer  à courir  du  jour 
de  la  mise  du  Code  en  activité.  La  raison  est  que 
' les  créanciers  ont  été  avertis  par  cette  loi  de  faire 
leurs  diligences , et  qu’ils  ont  dû  s’y  conformer. 

Quant  à la  naissance  de  la  prescription , le  Code 


« 
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rie  commerce,  comme  l’orrionnance  rie  1678,  la 
fait  courir  riu  lendemain  du  jour  de  IVchéance  , 
ou  de  celui  de  la  dernière  poursuite  , s'il  en  a été 
fait. 

La  règle  établie  en  cet  article  a lieu  à l’égard 
de  toutes  les  lettres  de  change  , qu’elles  aient  été 
acceptées  ou  non , la  loi  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction (i). 

On  doit  remarquer  encore  une  différence  entre 
les  expressions  de  l’ordonnance  de  1673,  et  celles 
du  Code  de  commerce.  Celle-là  portait  seront  ré- 
putés acquittés  ; celui  - ci  dit  se  prescrivent  ; en 
sorte  qu  il  paraît  établir  la  prescription  d’une 
manière  plus  absolue. 

Cepqpdant  on  voit , par  le  paragraphe  de  l’ar- 
ticle que,  comme  l’ordonnance  de  i6ÿ3,  il  ne 
fonde  la  prescription  que  sur  une  présomption 
de  paiement , puisqu’il  assujétit  de  même  les 
débiteurs  à affirmer  la  libération , s’ils  en  sont 
requis. 

C’est  au  demandeur  à requérir  le  serment.  Le 
juge  ne  peut  pas  le  déférer  d’office.  Si  le  défen- 
deur refu^  de  le  prêter  , il  doit  êtret:ondainné. 

Peut-il  l’être  par  corps?  Je  ne  vois  aucune  dif- 
ficulté à répondre  affirmativement  : car,  dès  qu’il 
reconnaît  la  dette,  il  doit  être  condamné  confor- 
mément au  titre  qui  la  constitue.  » 

Jousse  enseigne  (2)  que  cette  prescription  a 
lieu  tant  à l’égard  du  tireur  et  des  endosseurs, 
que  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tiréfe , soit  qu’il 
lait  acceptée  ou  non. 

Cela  est  indubitable  à l’égard  du  propriétaire 
créancier  du  montant  de  la  lettre. 

(1)  Savaryv  en  son  Parfait  Négociant,  part,  i,  liv.  3 ; ch.  6. 

Foret  le  Nouveau  Parfait  Négociant. 

(2)  Sur  l’art,  ai  du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1G73. 
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Mais  si  celui  sur  qui  elle  était  tirée  l’a  acqtiittée 
sans  en  avoir  reçu  les  lunds  du  tireur,  son  action 
contre  ce  dernier  $e  prescrit-elle  aussi  par  cinq 
ans? 

Cette  question  fait  difficulté.  SaVary  tient  la 
négative  (i).  Polluer  incline  pour  son  avis  (a). 
L'ordoniiance , dit-il,  présume  bien  au  bout  da 
cinq  aus  que  la  b'itre  a été  acquittée,  niais  elle 
ne  dit  pas  qu’au  bout  de  ce  tems  l'accepteur  qui 
l’aura  payée,  sera  présumé  en  avftir  été  rem- 
bourse par  le  tireur.  Ce  sont  deux  choses  toutes 
différentes.  L’accepteur,  en  ce  cas,  n'est  pas 
créancier  delà  l<^Uj^  de  change,  mais  de  la  somme 
qu’il  a déboursée  pour  l’acquitter.  --.v  ' 

Je  pense,  d’apres  le  Code  de  commerce  y qae..la 
prescription  de  cinq  ans  doit  être  admise  côntre 
l’accepteur  dans  l’hypothèse  proposée.  Il  mè  sem*'- 
ble  évident  que  l’esprit  de  cette  loi  a été  d’établir' 
la  prescription  de  cinq  ans  contre  toutes  les  ‘ 
créances  résultant  d’un  tait  de  commerce,  puis- 
«ju’elle  l’a  étendue  aux  billets  à ordre  souscrits 
par  des  uégocians,  ou  pour  des  opérations  com*. 
merciales.  v 

Il  en  est  de  même  de  l’autre  question  psopôsée 
par  M.  Pothier,  de  savoir  si  l’action  qui  appar-. 
tient  au  tireur,  qui  a été  obligé  de  rembourser 
lalfettre  retournée  à protêt,  contre  l’accepteurqui 
l’a  laissé  protester,  quoiqu’il  eût  provision,  est 
sujette  à cette  prescription.  ^ -v- 

Le  Code  dit,  ainsi  que  l’ordonnance  de  1673, 
que  la  prescription  court  à compter  du  jour  de 
l’échéance , ou  de  la  dernière  poursuite.  Mais  si , 
après  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  de  procé- 
dure, on  a fait  prononcer  la  péremption , la  pres- 


(i)  Parère 


- (2)  Tr.  du  Coutr.  de  change,  part,  i , ch.  6,  aft.  4,  n.  199. 

I a4 


370  Liv.  I.  Tit.  VTIl.  (Art.  189.) 
cription  est  acquise  par  les  ciiuj  ans  à compter 
<le  l échéance  ; car  l’effet  de  la  péi  emption  étant 
d’anéantir  cet  acte , il  se  trouve  que  rien  n’a  inter- 
rompu le  cours  de  la  prescription  (1). 

Court  - elle  maintenant  contre  toute  esjpèce  de 
personnes,  même  contre  les  mineurs?  L’ordon- 
nance de  1673  portait  expressément  l’affirma- 
tive (a);  mais  le  Code  de  commerce  ne  s’expliquant 
pointà'cet égard  , la  question  peut  faire  difficulté. 
Cependant  je  penche  pour  la  décider  conformé- 
m^ent  à i’ancienne  loi , parce  que  l’esprit  de  la 
nouvelle  est  le  même  ; et  (ju’en  général , les  pres- 
criptions extraordinaires  coutjf  ut , même  contre 
les  mineurs  et  les  absens. 

Remar(juez  que  le  Code  dit  que  la  prescription 
s’accomplit  par  cinq  ans  depuis  la  dernière  pour- 
suite juridique.  Ainsi  la  demande  du  paiement 
faite  par  une  lettre  missive,  ou  par  un  envoyé, 

• n’interromprait  pas  la  prescription. 

Il  nous  reste  à observer  que  cette  prescription 
n’a  plus  lieu  , s'il  y a jugement  de  condamnation 
ou  reconnaissance  .séparée.  Ce  jugement  ou  cette 
Teconnaissance  forment  un  nouveau  titre  dont 
ïéffet  tie  peut  plus  se  prescrire  que  par  le  tems 
ordinaire  de  trente  ans.  C’était  l’avis  des  auteurs 
les  plus  estimés  (3),  d’après  l’ordonnànce  de  1673 
qui  ne  s’expliquait  pas  diserlement  à cet  égWd; 
et  leur  opinion  est  ex[)i  essément  consacrée  par  le 
Code  de  commerce  eu  cet  article. 

(i)  Poth.  Tr.  Au  CoiUr.  de  ch. , p.  i,  ch.  6,  art.  /i,  n.  aol. 

(a)  Tit.  5,  art.  aa. 

{})  Savary  cl  Pothier. 
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LIVRE  II. 

DU  COMMERCE  MARITIME, 


Cf.  livre  est  consacre'  spécialement  au  commerce 
iTiaritinie.  On  a cru  qu’un  Code  de  commerce , 
pour  être  complet,  devait  embrasser  les  règles 
tant  du  commerce  de  mer , que  de  celui  de  terre. 
Cela  élaii  d’autant  plus  raisonnable  , et  même  né- 
cessaire, que  ce  sont  les  mêmes  juges  qui  con- 
, naissent  des  contestations  qui  s’élèvent  à l’occa- 
sion de  l’un  et  de  l'autre.  Autrefois  presque  tous 
les  différensqui  naissaient  dans  les  opérations  du 
coininerce  maritime  étaient  attribuées  aux  sièges 
des  amirautés  qui  n’avaient  aucune  jurisdictiou 
sur  les  actes  de  celui  de  terre.  Il  ne  se  trouvait  en 
conséquence  aucun  inconvénient  à ce  qim  les 
règles  relatives  à ces  deux  sortes  de  commeUro  se 
trouvassent  dans  deux  lois  sépafées.  Mais  aujour- 
d’hui que  la  jurisdiction  des  tribunaux  de  com- 
merce s’étend  à toutes  ces  matières , il  importe 
qu’ils  trouvent  dans  un  seul  Code  tous  les  pré- 
ceptes qui  doivent  régler  leur  conduite  dans 
toutes  les  circonstances  où  ils  peuvent  se  trou- 
ver, et  sur  tous  les  points  qui  peuvent  être  sou- 
rdis à leur  décision. 

On  a réuni  dans  ce  livre  presque  toutes  les  dis- 
positions de  l’ordounance  de  la  marine  d^i68i , 
relatives  au  commerce  maritime;  et  en  effet, 
comme  l’a  remarqué  M.  le  Conseiller  d’Etat  Bé- 
gouen  au  corps  législatif,  où  pouvait-on  trouver 
un  fonds  plus  riche  en  lumières  et  en  sagesse.  Les 

a/j . • 
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disposer,  ainsi  que  l'a  dit  le  même  orateur,  dans 
un  plan  facile  et  suivi  ; les  dégager  de  toute  espèce 
d’incertitude  et  de  nuage;  les  mettre  encore  plus, 
s’il  est  possible,  à la  portée  de  tout  homme  de 
bonne  loi  et  d’un  sens  droit;  c’était  tout  ce  que 
l’on  pouvait  faire. 

On  rend  ainsi  un  service  signalé  à la  navigation 
et  au  commerce  ; et  l’on  donne  à la  législation 
qui  en  régit  les  intérêts,  une  nouvelle  garantie 
par  sa  simplicité  même. 

Et  moi  que  puis-je  faire  de  mieux,  dans  cette 
partie  de  mon  ouvrage,  que  de  suivre  le  Com- 
mentaire de  Valiii , dont  la  solidité,  la  justesse  et 
la  précision  , sont  depuis  si  long-temps  reconnues 
et  admirées?  Je  ne  puis  m’égarer  en  marchant- 
sur  les  pas  d’un  tel  guide;  ni  mieux  servir  mes 
lecteurs  qu’en  portant  devant  eux  le  flambeau 
qu’il  me  procure. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Navires  et  autres  Bâtimens  de  ruer. 


ART.  190. 

Les  navires  cl  autres  liâtlmcns  de  mer  sont  meubles. 
Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  , et 
spécialement  à celles  que  la  loi  déclare  jtrivilégiées. 

OnSERVATIONS. 


L<a  première  dit^posilion  de  cet  article  jusiifle 
fe  reproche  que  j’ai  fait  dans  mes  Pandectes  Fran- 
çaises (i)  à l’auteur  d’un  nouveau  Traité  des  Hy- 
pothèques, d’enseigner  une  erreur,  en  disant  que 
les  navires  sont  imitieubles.  f • 


(i)  Tome  i5. 
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Ils  n’ont  jamais  été  considérés  que  comme 
meubles.  L’Edit  du  mois  d’octobre  1666  (i)  les 
avait  expressément  déclarés  tels.  En  conséquei>ce, 
en  les  affranchissant  de  toute  hypothèque  et  de 
tout  droitde  suite,  il  avait  permisde  les  négocier, 
vendre  et  acheter  en  toute  sûreté  pour  les  ÿcqué- 
retirs  et  cessionnaires  : il  avait  même  ordonné 
qu’ils  ne  seraient  saisis,  vendus  et  adjugés , ni  les 
deniers  en  provenant  distribués,  que  de  la  mauièro 
dont  on  en  usait  à l’égard  des  autres  meubles. 

Celte  disposition  a été  corrigée  par  l’ordon- 
nance de  1681  (a).  Elle  conservait  aux  navires 
Icm  qualité  de  meubles;  mais  comme  ils  forment 
une  propriété  très  importante,  et  d’une  grande 
considération,  elle  n’en  a permis  la  saisie  que 
dans  les  formes  du  décret  des  immeubles.  Après  * 
la  vente,  elle  considérait  le  prix  comme  une 
.somme  simplement  mobilière,  qui  se  distribuait, 
d’abord  entre  les  privilégiés  suivant  le  rang  de 
leurs  privilèges , et  ensuite  par  contribution  au 
niarç  la  livre  entre  les  autres  créanciers. 

On  voi  t que  le  Code  de  commerce  conserve  tous 
ces  principes. 

Aujourd’hui , comme  autrefois  , les  vaisseaux 
ne  .sont  susceptibles  d’aucune  hypothèque  : et 
maintenant  cette  règle  ne  reçoit  aucune  excep- 
tion. 

Avant  la  révolution  , dans  les  pays  de  Droit 
écrit  et  dans  le  ressort  de  quelques  coutumes , 
les  navires  , même  les  grands  bateaux  de  ri- 
vière , pouvaient  recevoir  l’impression  de  l’hy- 
pothèque ; non  qu’ils  fus.sent  considérés  comme 
immeubles  , mais  parce  que,  dans  ces  provinces,. 

(1)  It  est  rapporté  au  Recueil  de  Nci'bn,  tom.  a , fol.  80.^ 

(a)  Liv.  I,  tit.  , art.  i*''. 
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les  meubles  pouvaient  être  grèves  de  cette  charge- 
Ce  n était  néanmoins  qu’une  hypothèque  impar- 
faife.  Elle  n’opérait  qu’autant  f[ue  les  meubles 
étaient  trouvés  en  la  possession  du  débiteur.  Elle 
n’avait  aucun  droit  de  suite  dans  les  mains  des 
tiers.  Maintenant  que  ces  statuts  particuliers  sont 
abrogés,  les  vai.sseauv  sont  meubles  , purement 
meubles,  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire.  ?fulle 

f>art  ils  ne  peuvent  être  grevés  de  la  charge  de 
'hypothèque.  Ils  .sont  susceptibles , à la  vérité , 
de  privilèges  ; maison  saitt[ue  les  privilèges  sont 
inempendans  de  l’hypothèque  ; qu’ils  se  règlent 

{>ar  d’autres  princqjes  , et  qu'ils  peuvent  affecter 
es  meubles  comme  les  immeubles. 

ART.  IQI. 

Sont  privilégiées , et  dans  l’ordre  où  elles  sont  rangées , 
les  dettes  ci-apres  désignées  : 

i“.  Los  frais  de  justice  et  autres  , faits  pour  parvenir  à 
la  vente  et  à la  distribution  dti  prix  ; 

a®.  Les  droits  de  pilotage  , tonnage , cale  , amarrage  et 
bassin  ou  avant-bassin  ; 

3®.  Les  gages  du  gardien  cl  frais  de  garde  du  bâtiment  , 
depuis  son  entrée  dan^  le  port  jusqu’à  la  vente  ; 

4®.  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  le» 
agrès  et  les  apparaux  ; 

6®.  Les  frai»  d’entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux , depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le 

6®.  Le»  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l’é- 
qu^pagc  employé»  au  dernier  voyage  ; 

7®;  Les  somme»  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet; 

8®.  Les  sommes  ducs  au  vendeur , aux  fournisseurs  et  ou- 
vriers employés  à la  construction,  si  le  navire  n’a  point  en- 
core fait  de  voyage  ; et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures  , travaux,  main-d’eeuvre  , pour  radoub  , vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  déj'arl  du  navire  , 
s’il  a déjà  navigué  ; 
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9”.  Le»  somme»  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès  , apparaux  , pour  radoub  , victuailles  , armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire  ; 

io“.  Le  montant  des  primes  d’assurance»  faites  sur  le  corps, 
quille , agrès , apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire,  ducs  pour  le  dernier  voyage. 

II".  I,es  dommage»  - intérêls-dus  aux  affréteurs  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marrliandises  qu’ils  ont  chargées  , 
ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites 
marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  pré- 
sent article  , viendront  en  concurrence  , et  au  marc  le  Æanc, 
en  cas  d’ûisuffisancc  du  prix. 

OBSRnVATlONS. 

Cet  article  elaltlit  l’ordre  des  privile'ge.s  qui 
peuvent  être  exercés  sur  le  prix  d’un  naviré 
x'endu  , d’une  manière  beaucoup  pltis  complète 
que  ne  le  faisait  l’ordonnance  de  Elle  ne 

parlait  que  de  quelques  privilèges.  Le  Code  de 
commerce  les  embrasse  lotis  ; on  sorte  qu’on  ne 
peut  prétendre  au  privilège  pour  aucune  autre 
créance  que  colle  qu’il  énonce.  L’ordonnance 
de  1681  ne  réglait  p.as  précisément  le  rang  des 
privilèges  dont  elle  faisait  mention.  Le*Code  de 
commerce  en  fixe  l’ordre , de  manière  qu’il  est 
presque  impossible  qu’il  s’élève  aucune  instance 
de  préférence. 

H place  au  premier  rang  les  frais  de  justice 
faits  pour  parvenir  , tant  » la  vente , qu’à  la  dis- 
tiél)Ution  du  prix  en  provenant. 

‘ C’est  la  règle  généiale.  Ces  frais  sont  faits 
pour  l’inlérèt  commun  des  créaticiers  ; et  par' 
con.séquent  il  est  jtiste  que  tous  y contribuent. 
Celui  qui  les  a avancés  doit  donc  en  être  rem- 
boursé avant  loin. 

Ces  frais  oouiitremient  la  saisie  et  toutes  les 
procédures  subséquentes  , jusqu’à  la  dislnbu-. 
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tion  du  prix  inclusivement.  Les  frais  que  cliaqnfr 
créancier  a faits  pour  l’inlerèt  de  sa  créance  lui 
sont  remboursés  comme  elle  , et  au  même  rang. 

On  ne  distingue  point  dans  ce  cas  les  frais 
ordinaires  de  ceux  e.xtraordiiiaires  , parce  qu'il 
s’agit  delà  saisie  d'un  objet  mobilier  ; et  que  l’ad- 
judicataire n’est  jamais  charge  d'avicuns  irais , si 
ce  n’est  quelquefois  de  ceux  du  jugement  d’ad- 
judication ( 1 ).  , , 

Au  second  rang  viennent  les  droits  de  pilo- 
tag<; , etc.  « 

Ce  sont  en  effet  des  de'penses  faites  pour  la* 
conservation  du  vaisseau,  qui  est  le  gage  com- 
mun des  créanciers.  Ils  doivent  en  couséquence 
souffrir  que  ceux  qui  ont  conservé  ce  gage  soient 
payés  avant  eux. 

Viennent  ensuite  en  troisième  ordre  les  gages 
du  gardien  , etc.  . 

li  n’est  pas  question  ici  du  gardien  éi.abli  à la 
saisie.  Les  .salaires  de  celui-ci  sont  compris  dans 
les  frais  de  justice.  Tout  navire  dans  le  port  est 
confié  à un- gardien  , qui  est  toujours  quelque 
ancien  nfatelot  , sur  la  probité  duquel  on  croit 
pouvoir  compter;  soit  à cau.se  du  danger  du  feu, 
soit  pour  empêcher  le  pillage  des  agrès  , appa- 
raux et  ustensiles  du  vaisseau.  C’est  de  ce  gar- 
dien ordinaire  qu’il  s’agit  ici.  .Son  privilège  est 
encore  fondé  sur  la  même  raison  qu’il  a veillé 
a la  c )n.servation  du  gage  commun.  • 

On  place  ensuite  au  quatrième  rang  le  loyer 
des  magasins  , etc. 

Ici  c'est  le  privilège  du  locateur.  Il  porte  spé- 
cialement sur  les  objets  qui  sont  dans  les  maga- 
sins qu’il  a loués.  Il  ne  peut  être  obligé  de  sen 

(i)  Valin,  sur  l'art.  iG  du  tit.  i/(  , liv.  I de rurdoimauce 

de  léSi. 
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dessaisir  qu’il  ne  soit  payé  des  loyers , ou  qu’il 
n’ait  la  certitude  de  l’être. 

La  loi  place  au  cinquième  ordre  les  frais  d’en- 
tretien du  bâtiment , etc. 

C’est  encore  une  suite  du  principe  que  celui 
qui  a contribué  à la  conservation  ou  augmenta- 
tion de  la  chose,  a privilège  pour  ce  qui  lui 
est  dû. 

Au  sixième  rang  paraissent  les  gages  et  loyers 
du  capitaine  , etc! 

On  ne  peut  pas  leur  contester  ce  privilège  en 
les  renvoyant  à se  faire  payer  sur  le  fret  des  mar- 
chandises, sous  prétexte  qu’il  est  affecté  à leurs 
gages  comme  le  corps  du  bâtiment;  parce  qu’il 
est  permis  à un  créancier  qui  a plusieurs  voies 
pour  se  faire  payer  de  sa  créance  , de  prendre 
celle  qui  lui  est  actuellement  ouverte , quelque 
intérêt  qu’aient  d’autres  créanciers  à ce  qu’il  en 
choisisse  une  autre  (i).  On  sent  d’ailleurs  com- 
bien cette  créance  est  sacrée  ; et  que  le  capitaine 
ainsi  que  les  matelots  ont  aussi  contribué  à la 
conservation  du  bâtiment. 

Observez  qu’il  n’y  a que  le  capitaine  et  les  ma- 
telots employés  au  dernier  voyage  qui  joufssent 
de  ce  privilège.  Il  n’est  point  accordé  à ceux  qui 
auraient  fait  un  voyage  antérieur,  llsdoivent  s’im- 
puter de  ne  s’être  point  fait  payer.  Cela  doit  s’ap- 
pliquer à ce  qui  pourrait  être  dû  aux  capitaines 
et  matelots  qui  ont  fait  le  dernier  voyage  , à 
raison  de  ce  qui  pourrait  leur  être  dû  pour  un 
voyage  précédent.  C’est  une  suite  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  n’accorde  le  privilège  que 
pourries  gages  du  dernier  voyage.  Ce  qui  peut 

(i)  Valin,  sur  l'art.  i6  da  tit.  14  , Ut.  I dr  l'ordonnance 
(de  1681. 
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être  dû  pour  un  autre  , ne  forme  plus  qu’une 

créance  ordinaire. 

Après  ces  différentes  créances,  viennent  au 
.se{)liètne  ordre  les  sommes  prêtées  au  capi- 
taine, etc. 

11  semblerait,  ditM.  Valin  (i),  que  les  créan- 
ciers de  cette  nature,  sans  le  secours  desquels  le 
navire  n’aurait  pu  achever  son  voyage,  devraient 
concourir  .avec  les  gens  de  l’équipage.  Cependant 
il  est  certain  qu'en  quelque  endroitque  le  navire 
eut  été  retenu,  ne  pouvant  jdiis  continuer  son 
voyage,  les  matelots  auraient  trouvé  les  moyens 
de  .se  faire  payer  de  leurs  gages  sur  le  navire. 
Ainsi , la  préférence  que  cet  article  leur  donne 
est  juste  à tons  égards,  et  d’autant  plus,  qu’ils 
contribuent  d’une  manière  plus  efficace  encore 
par  leur  travail  an  retour  du  navire,  que  tous  les 
créanciers,  prêteurs  ou  autres , et  que , d’un  autre 
côté  , ils  n’ont  que  le  navire  et  le  fret  pour  gages 
de  leurs  loyers. 

Observez  encore  que  le  privilège  dont  il  est 
question  dans  ce  paragraphe  n’a  lieu  , comme 
le  précédent , que  pour  les  créances  créées  pen- 
dant le  dernier  voyage.  Celles  qui  proviendraient 
d’un  voyage  antérieur,  n’ont  aucun  privilège  sur 
le  corj)s  du  navire. 

Au  huitième  rang  sont  placées  les  sommes  dues 
au  vendeur  , aux  fournisseurs  , etc.* 

Il  semble  résulter  de  ce  paragraphe  , que  le 
vendeur  du  navire  perd  son  privilège  , dès  que 
le  navire  par  lui  vendu  a fait  un  voyage. 

CependantValin  combat  cette  conséquence  (a)  ; 

• 

(i)  Sur  l’art.  16  du  tit.  i/|  , Uv.  I de  l’ordonnance  de  1681. 

(a)  .Sur  l’art.  17  du  tit.  14,  liv.  I de  la  même  ordon- 
nance. 

# 
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rt  il  ne  l’admet  qu’à  l'égard  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs qui  ont  travaillé  sur  les  ordres  du  ven- 
deur. 

Il  suit  bien,  dit-il,  de  l'article  a du  titre  I«r. 
du  liv.  Il,  que  le  vaisseau  qui  a fait  un  voyage 
sous  le  nom  de  l’acquéreur,  n’est  plus  affecté 
aux  dettes  du  vendeur;  mais  cet  article  n’est 
que  contre  les  créanciers  du  vendeur,  et  non 
contre  lui-inème  , au  profit  duquel  le  navire  de- 
meure toujours  affecté  par  privilège  pour  le  reste 
du  prix  de  la  vente  , quelque  voyage  que  l’ac- 
quéreur lui  ait  fait  faire.  Que  cet  ac([uéreur  prés- 
erve contre  les  créanciers  de  son  vendeur  , il 
n’y  a rien  là  que  de  naturel  , puisqu’il  ne  pres- 
crit que  contre  des  gens  à qui  il  ne  doit  rien  ; 
mais  que  la  disposition  lui  servît  pour  se  mettre 
à couvert  de  ce  qu’il  reste  devoii’  à son  vendeur 
.sur  le  prix  de  la  vente , c’est  ce  qui  répugnerait 
absolument. 

Quelque  juste  que  paraisse  ce  raisonnement 
de  Valin,  on  peut  dire  cpi’il  confond  la  créance 
en  elle-même  avec  le  privilège  qui  peut  l’accom- 
pagner ; que  l’article  ne  dit  pas  que  la  créance 
du  vendeur  pour  le  prix  de  la  vente  sera  éteinte 
par  le  voyage  que  le  vaisseau  aura  fait  depuis, 
mais  seulement  que  le  privilège  sera  effacé,  ce 
qui  «St  bien  différent. 

Quoi  ^u’il  en  soit , l’opinion  de  Valin  me  pa- 
raît confirmée  par  le  dernier  de  l’art.  iq3  ci- 
après. 

La  seconde  disposition  de  ce  paragraphe  com- 
jirend  les  charpentiers  , calfateurs  et  les  autres 
ouvriers  qui  ont  travaillé  au  radoub;  les  four- 
nisseurs de  bois  , de  planches  , et  généralement 
de  tout  ce  qui  a servi  à mettre  le  navire  en  état 
de  faire  le  voyage;  ceux  qui  ont  fourni  ce  qui 
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était  nécessaire  en  approvisionnemens,  ainsi  que 
la  nourriture  aux  matelots  et  autres  gens  de 
l’équipage. 

Valin  y ajoute,  par  concurrence,  le  vendeur 
du  navire  ; mais  ou  j)eut  soutenir  que  cette  opi- 
nion est  condamnée  par  la  disposition  précédente, 
ainsi  que  je  viens  de  le  remarquer.  Le  vendeur, 
dira-t-on , qui  a laissé  partir  le  navire  sans  se 
faire  payer,  perd  son  privilège,  parce  que  c’est 
un  meuble  qui  n’a  point  de  suite  par  hypo- 
thèque. Il  ne  peut  plus  venir  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  quepar  contribution.  Je  ne  suis  point  de 
cet  avis,  et  d’autant  moins  que  cela  serait  con- 
traire à la  disposition  du  Code  Napoléon  au  titre 
des  privilèges  et  hypothèques , qui  conserve  au 
vendeur  d’un  meuble  , qu’il  y ait  terme  ou  non, 
son  privilège  sur  ce  meuble , tant  qu’il  est  entre 
les  mains  de  l’acheteur  (i). 

Au  reste  le  privilège  de  tous  les  créanciers  de 
cette  classe  est  évident  ; et  il  ne  l’est  pas  moins 
qu'il  ne  doit  passer  qu’après  ceux  des  classes  pré- 
cédentes , puisque  sans  le  secours  des  créanciers 
de  celles-ci , le  navire  n’aurait.pu  faire  le  voyage , 
ce  qui  leur  donne  le  droit  de  dire  , salvam  fe~ 
cimus  tolius  pignoris  causam.  De  là  naît  la  pré- 
férence en  leur  faveur,  à l’exemple  de  celui  qui 
a fait  des  réparations  à une  maison,  sans  les- 
quelles elle  aurait  péri  (a). 

La  loi  place  au  neuvième  rang  les  sommes 
prêtées  à la  grosse  sur  le  corps  , etc. 

On  sent  aisément  la  raison  de  ce  privilège , et 

(1)  Art.  210a , 5.  8. 

(2)  Valin,  sur  l’art.  i6  du  tit.  14,  liv.  I de  l’ordonnance 

de  1681.  Loccenius,  Ae  jure  mariliino , lib.  2,  cap.  6,  n.  8, 
fol.  198.  Viniiius  , in  Peckium  de  exercitor.  act.  fol.  95. 
ÏLuricke,  queest.  865  cr866. 
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pourquoi  il  prime  celui  des  primes  d’assurance. 

Celles-ci  ne  viennent  qu’au  dixième  rang.  Il 
n’y  a que  les  .assurances  faites  sur  le  corps  du 
navire  , ses  agrès , apparaux  , et  équipement , qui  • 
jouissent  de  ce  privilège  sur  le  prix  de  la  vente 
du  bâtiment , parce  que  les  assurances  des  mar- 
chandises ont  leur  privilège  sur  les  marchandises 
assurées. 

L’ordonnance  de  i68i  ne  parlait  point  de  ce 
privilège  , parce  qu’elle  supposait  que  la  prime 
d’assurance  sc  payait  comptant  en  passant  la  po- 
lice; mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cela  ar- 
rive toujours.  L’usage  , dans  beaucoup  de  ports, 
est  de  ne  payer  Sa  prime  qu’après  1 arrivée  du 
navire  à bon  port. 

Dans  ce  cas  , l’assureur  du  navire  a , sans 
contredit , un  privilège  sur  le  corps  du  bâtiment , 
pour  le  paiement  de  cette  prime  , comme  l’assu- 
reur d’un  chargement  a privilège  pour  le  même 
objet  sur  ce  chargement. 

Observez  que  le  Code  de  commerce  n’accorde 
de  privilège  que  pour  les  prêts  à la  grosse  faits 
avant  le  départ  du  navire;  ou  du  moins  que  ce  • 
n’est  qu’à  ceux-ci  seulement  qu’il  donne  la  pré- 
férence sur  la  prime  d’assurance. 

Cependant  Val  in  prétend  que  cela  est  sujet  à 
restriction  (i).  Si  l’assurance,  dit  il,  est  légitime 
( et  elle  le  sera  si  la  valeur  du  navire  remplit 
exactement  le  montant  de  l’assurance  et  du  prêt 
à la  grosse  ensemble),  l’assureur  et  le  préteur 
à la  grosse  simplement , avant  ou  après  le  dé- 
part, doivent  être  colloqués  concurremment , 
sans  aucuné  préférence  de  l’un  sur  l’autre.  Mais 
cette  opinion  parait  condamnée  par  le  silence  du 

(i)  Sur  le  même  article  i6  , et  iur  l’art.  i8  du  titre  des 
Contrats  à la  ÿrijsse. 
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Code  de  ooiimuTce  cjiii  accorde  indistinctement 
et  sans  restriction  la  préférence  au  préteur  k la 
grosse  avant  le  départ , sans  parlei-  du  prêt  à la 
grosse  fait  depuis. 

Itemarquez  encore  que  le  jirivilége  n’est  atta- 
ché qu’à  la  prime  de  rassuiimce  du  dernier 
voyage.  S’il  en  est  encore  dû  quelqu’une  pour  un 
voyage  antérieur  , c’est  une  simple  créance  ordi- 
naire : il  n’y  a plus  de  privilège. 

Enfin  , au  onzième  et  dernier  ordre  viennent 
les  dommages-intérêts  des  affréteurs,  etc. 

Ce  jiaragraphe  explique  jiarfaiteinent  le  sens 
de  la  disposition  de  l’oi-donnance  de  1G81  à cet 
égard  (i);  car  , ainsi  que  le  rtmarque  Valin(2), 
^ il  n'y  a clfectivement  que  les  deux  cas  prévus 
dans  ce  paragraphe  où  les  marchands  puissent 
se  présenter. 

Hors  ces  deux  cas,  il  n’y  a aucun  privilège  à 
réclamer  de  la  part  des  marchands  chargeurs 
ou  affréteurs.  En  effet , s’il  ne  s’agit  que  des 
dommages  et  intérêts  prétendus  par  un  affréteur, 
parce  qu’à  l’occasion  de  la  saisie  du  navire  ou 
. autrement,  il  aura  été  obligé  d’en  retirer  les 
marchandises  qu’il  avait  chargées , ou  qu’il  aura 
été  empêché  d’y  faire  son  chargement , il  est  évi- 
dent que  sa  créance  est  simple  et  ordinaire  .sans 
aucune  sorte  de  privilège.  Il  ne  pourrait  y avoir 
de  privilège  que  pour  la  restitution  du  prix  de 
l’affrètement , s’il  avait  été  payé. 

Dans  tous  les  cas  le  privilège  n’a  toujours  que 
le  dernier  rang.  • . 

La  dernière  di.spositiou  de  cet  article  ne  de- 
mande aucune  explication.  Il  est  sensible  que 

(1)  Liv.  1,  tit.  14,  art.  16. 

(a)  Sur  le  luùme  article. 
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ceux  qui  exercent  un  droit  égal  doivent  l'exercer 
tous  ensemble  en  concours.  Qui  œquali  utuntur 
Jure,  inter  se  concurrere  debent.  Il  ne  peut  y avoir 
à cela  aucune  difficulté.  Par  conséquent  ils  pai- 
tagent  par  contribution  la  somme  appartenant 
au  rang  de  leur  privilège , s’il  y a déjicit. 

I ART.  19a. 

Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précé- 
dent article , ne  peut  être  exercé  qu’autant  qu’elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  : 

1».  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de 
frais  arrêtés  par  les  tribunaux  comj)étens  ; 

a®.  Les  droits  de  tonnage  et  autres  , par  les  quittances 
légales  des  receveiirs  ; 

3°.  Les  dettes  désignées  par  les  n"'.  i,  3,  4 et  5 de  l’art,  igt 
seront  constatées  p^  des  états  arrêtes  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ; 

4®.  Les  gages  et  loyers  de  l’équipage,  par  les  rôles  d’arme- 
ment et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l’inscrip- 
tion maritime  ; 

5°.  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  ven- 
dues pour  les  besoins  du  navire  ]>endant  le  dernier  voyage  , 
par  des  états  arrêtés  par  le  cajtitaine , appuyés  de  proces- 
verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l’équi-e 
page,  constatant  la  nécessité  des  emjn'unts  ; 

G®.  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine  , 
et  les  fournitures  ]>our  l’armement,  équi[>emcnt  et  victuailles 
du  navire,  seront  constatées  j>ar  les  mémoires,  factures 
ou  états  vdsés  par  le  ca]iitaine  et  arrêtés  ]>ar  l’armateur  , 
dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce avant  le  départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard  , dans  les 
dix  jours  après  son  départ  ; 

7®.  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps  , quille  , 
agrès,  apparaux  , armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire , seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant 
notaire  , ou  sous  signatures  privées  , dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  dg  commerce 
dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

8“.  Les  primes  d’assurance  seront  constatées  par  les  po- 
lices ou  par  les  extraits  dgs  livres  courtiers  d’assurance'». 
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y®.  Les  doiii mages  - intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  cons.* 
tatés  {>ar  les  jugemens  , ou  par  les  décisions  arbitrales  qüi 
seront  intervenues. 

• OBSERTATIOIfS. 

Cet  article  qui  manquait  dans  l’ordonnance 
de  1681  supprime  heureusement  toutes  les  con- 
testations qui  s’élevaient  sur  la  réalité  des  créan- 
ces réclamées;  et  tdutes  les  fraudes  qui  pouvaient 
se  pratiquer  à cet  égard  au  préjudice  des  autres 
créanciers.  Cètte  disposition  , comme  l’a  remar- 

3ué  M.  le  Conseiller  d’Etat  Bégouen  dans  son 
iscours,  était. d’autant  plus  essentielle,  que  les 
créances  déclarées  privilégiées  peuventsouvent  ab- 
sorber le  gage  commun  des  créanciers  ordinaires. 

C’est  à ceux  qui  veulent  jouir  de  leur  privi- 
lège à prendre  la  précaution  de  faire  constater 
leurs  créances  dans  les  formef  voulues  par  cet 
article,  suivant  leur  nature. 

La  loi  ne  leur  prescrit  point  à çet  égard  de 
délai  fatal.  Cependant  il  faut  toujours  observer 
que  l’acte  servant  à établir  la  créance  pour  la- 
quelle on  voudra  réclamer  un  privilège , doit 
• toujours  avoir  une  date  certaine  antérieure  à la 
saisie  du  navire  ; autrement  la  règle  deviendiait 
illusoire. 

ART.  193. 

Lps  privilèges  des  créanciers  seront  éteints  , 
ludé]>endaninient  des  moyens  généraux  d’extinclion  des 
obligations  , 

l‘ar  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par 
le  titre  suivant. 

Ou  lorsqu’après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait 
un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’acqué- 
reur , et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  du  deuxièjBic  paragraphe  de  cet  article  , 
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que  les  créanciers  privilégiés  qui  voudront  con- 
server leurs  privilèges  , seront  tenus  de  former 
leur  opposition  avant  l’adjudication  ; sans  quoi 
elle  purge  tous  les  privilèges  pour  lesquels  on 
n’aura  pas  pris  cette  précautioh. 

L’ordonnance  de  1681  aecordait  trois  jours  de- 
puis l'adjudication  (1).  Valin  observe  (2)  que  ce 
delai  était  juste , parce  que  la  rapidité  de  la  pro- 
cédure usitée  dans  la  vente  des  navires  expose  les 
créanciers,  s’ils  n’ont  une  extrcine  vigilance,  à 

Îierdre  leurs  privilèges.  Nonobstant  ees  raisons  , 
e Code  de  commerce  supprime  ce  délai.  11  faut 
nécessairement  que  l’opposition  soit  forméeavant 
l'adjudication. 

Cela  a lieu  sans  distinction  des  absens  ou  pré- 
sens , des  majeurs  et  mineurs  ou  interdits,  des 
femmes  en  puissance  de  mari , ou  de  celles  usant 
de  leurs  droits. 

Ce  n’est  pas  que* les  créanciers  ne  puissent  for- 
mer leurs  oj)pusilions  après  l’adjudication  ; mais 
alors  elles  n'ont  plus  que  l’effel  de  simples  sai- 
sies-arrêts. Elles  ne  conservent  plus  le  privilège. 
Les  opposans  , quelque  privilégiées  que  soient 
leurs  créances,  ne  peuvent  plus  venir  que  par 
contribution  , sans  prétendre  à aucune  préfé- 
rence. 

Suivant  le  dernier  paragraphe  de  cet  article, 
les  créanciers  du  vendeur  du  navire  doivent  avoir 
soin  de  former  opposition  à son  départ.  Sans 
cela,  s’il  fait  un  voyage  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l’acquéreur  , leur  privilège  est  purgé. 

On  doit  conclure  de  là  que  si , malgré  la  vente  , 
le  voyage  est  fait  sous  le'nom  du  vendeur,  l’op- 
» 

(i)  Liv.  1,  lit.  14,  art.  14 
(a)  Sur  le  même  article. 

i aS 
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position  n’est  pas  necessaire  pour  conserver  le 

}>rivilege.  Cela  est  juste  , puisque  , dans  ce  cas, 
es  créanciers  du  vendeur  ne  sont  point  instruits 
de  la  vente,  et  iju'ils  ont  juste  sujet  de  ci-oire 
que  le  vaisseau  appartient  toujours  à leur  dé- 
biteur. 

La  loi  ne  dit  pas  entre  lès  mains  de  qui  doit 
être  formée  l’opposition  dont  il  s’agit  dans  ce 
11  y a lieu  de  croire  que  c’est  dans  celles  de  l’ac- 

Suéreur  ; car  c’est  lui  qui  a intérêt  d’être  instruit 
e ces  créances. 

Je  dois  remarquer  ici  que  cette  dernière  dis- 
, position  semble  confirmer  la  distinction  que  fait 
Valin,  relativement  au  privilège,  entre  le  ven- 
deur et  ses  créanciers;  et  que  c’est  seulement  le 
privilège  de  ceux-ci  qui  est  purgé  par  le  voyage 
que  fait  le  navire.  En  effet , ce  n’est  qu’à  ces  der- 
niers que  le  Code  impose  l’obligation  de  s’oppo-  * 
ser  au  voyage.  Le  vendeur  n’a  donc  pas  besoin  de 
cette  formalité  pour  conserver  son  privilège.  Il 
faut  conclure  de  la  conférence  de  cet  article  avec 
le  n°.  8 du  191'.  ci-dessus , que  les  termes  : .»/  le 
navire  na  point  encore  fait  de  voyage , se  rap- 
portent aux  fournisseurs  et  ouvriers  qui  les  pré- 
cèdent immédiatement , et  non  au  vendeur. 

ART.  jg4- 

T^n  n.ivirc  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  , 

’J.orsqueson  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans 
deux  porls  différons  cl  trente  jours  après  le  dé|uirt  ; 

Lorsque,  sans  être  .irrivé  dans  un  autre  port , U s’est  écoulé 
plus  de  soixante  jours  entre,  le  départ  et  le  retour  dans  le 
même  port , ou  lorsque  le  navire  parti  pour  un  voyage  de 
Joug  cours , a été  plus  de  soixante  jours  en  voyage  sans  lé- 
clauiation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 
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Ainsi , d’après  la  première  dispositiotl  de  cet 
article , si  le  navire  a abordé  à quelque  port 
moins  de  trente  jours  après  son  départ , il  ne  sera, 
pas  censé  avoir  fait  un  voyage. 

.Suivant  la  seconde  disposition  , si , sans  être 
arrivé  dans  aucun  autre  port , il  revient  à celui 
d’où  il  est  parti  avant  le  soixante -unième  jour 
depuis  son  départ , il  ne  sera  pas  encore  censé 
avoir  voyagé. 

Par  conséquent , dans  l’un  et  l’autre  cas  le  pri- 
vilège des  eréanciei's  du  vendeur  ne  Sera  pas 
purgé. 

Cette  disposition  était  absolument  nécessaire, 
car  l’ordonnance  de  iG8i  n’en  avait  aucune  sur 
ce  point.  On  tenait  qu’il  y avait  voyage  dès  que 
le  vaisseau  parti  d’un  port  était  arrivé  dans  un 
autre  du  ressort  d’une  amirauté  différente  ; et  ce  , 
cbaiigenient  pouvait  s’opérer  en  très- pou  de 
tems.  Le  Code  de  commerce  fixe  les  idées  à ce 
sujet,  et  pose  une  règle  qui  ne  laisse  plus  lieu  à 
aucune  incertitude. 

Les  créanciers  du  vendeur  d’un  navire  qui  Veu-  ^ 

ient  conserver  leurs  privilèges,  s’ils  en  ont,  ou  le 
sien,  doivent  former  opposition  entre  les  inaim» 
de  l’acxjuëreur , dans  les  trente  jours  qui  suivent 
le  départ  du  navire.  Il  est  bien  vrai  que  s'il  s’é- 
coule plus  de  soixante  jours  sans  qu’il  revienne 
au  port  d’où  il  est  parti , et  sans  arriver  à aucua 
autre  port , l’opposition , quoique  formée  au-delà  ^ 
de  trente  jours,  sera  valable,  et  aura  l’effet  de  leur 
conserver  le  privilège;  mais  s’il  aborde  à un  autre  . • 

port , et  que  cela  soit  constaté,  avant  les  soixante 
Jours  , leur  opposition  sera  invalide.  Ils  doivent 
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donc , pour  ne  rien  risquer,  former  leur  opposi- 
tion dans  les  trente  premiers  jours  du  départ. 

ART.  ig5. 

La  vente  volontaire  d’un  navire  doit  être  faite  par  écrit , 
•t  peut  avoir  lieu  par  acte  public , ou  par  acte  »ous  signature» 
privées  ; 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  por- 
tion du  navire  , 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 


OBSRRVATIOTf  S. 


Cet  article , fait  exception  à la  règle  comronnev 
qu’en  matière  de  meubles  , la  possession  vaut 
titre. 

Quoique  les  vaisseaux  soient  meubles,  comma 
Ils  forment  une  propriété  d’une  grande  impor- 
tance , elle  doit  être  constatée  par  écrit , soit  pu- 
blic , soit  sous  seing-privé. 

Il  est  évident  que,  pour  pouvoir  opposer  racl0 
sous  seing-privé  à des  tiers  , il  faut  qu’il  ait  une 
date  certaine , soit  par  l’enregistrement , soit  par 
la  mort  de  quelqu’un  des  signataires.  . 

llieu  n’empècne  qu’un  navire  ne  soit  vendu 
pour  une  portion  seulement.  Les  vaisseaux  ap  • 
partiennent  communément  à plusieurs  personnes. 

Il  n’est  pas  nécessaire , pour  la  validité  de  la 
vente , soit  de  tout , soit  de  portion  d’un  navire 

3n’il  soit  sous  les  yeux  des  parties.  On  peut  ven- 
rc  un  navire  qui  est  en  voyage  , parce  qu’il  est 
facile  de  le  désigner  de  manière  que  la  chose  ven- 
due soit  certaine. 

196. 


ART. 


La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur; 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
prix  eoBtinuc  d’être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent 
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Même,  ^ils  le  jugent  convenable,  attacjner  la  Tente  pou* 
«aiue  de  fraude. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  i68i , ajoutait 
ou  faite  sous  seing-privé  (i).  Le  Code  de  com- 
merce  a sagement  supprimé  cette  addition.  En 
effet  , comme  le  remarque  Valin  (a) , elle  était 
inutile,  puisqu’àcet  égard,  il  n’y  a aucune  dif- 
férence entre  les  diverses  natures  des  titres  de 
la  vente.  Qu’elle  soit  faite  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing-privé , rapplicatibn  de  la  règle  est 
la  même. 

La  raison  pour  laquelle  la  vente  d’un  navire 
étant  en  voyage  ne  peut  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  , est  qu’il  est  presque  nécessa^ 
rement  grevé  de  quantité  de  dettes  privilégiées, 
telles  que  celles  de  fournitures  de  cordages  , 
voiles , munitions  de  bouche  et  de  guerre  , et 
de  toutes  les  autres  choses  nécessaires  pour  son 
équipement , dettes  qui’ ne  se  payent  presque  ja- 
mais que  plusieurs  mois  après  le  départ  du  tia- 
vire.  Or , sans  compter  les  autres  créanciers  qui 
n’ont  peut-être  fait  crédit  au  propriétaire  que 
sur  l’espèce  d’assurance  que  leur  offrait  le  na- 
vire , on  conçoit  de  quelle  importance  il  est  que, 

f»ar  une  vente  faite  secrètement  et  après  coup  , 
e propriétaire  c 
à ses  créanciers 
ainsi  de  ce  qui 

Que  l'acquéreur  en  ait  payé  le  prix  ou  non , 
c’est  la  même  chose.  Les  créanciers  ne  sont  pa» 
moins  en  droit  de  l’obliger  de  leur  faire  l’abandon 
du  navire , en  attaquant  la  vente  comme  faite  ea 

(i)  Liv.  a,  lit.  10,  art.  i.  • 

]^a)  Sur  cet  article. 


lu  navire  n ait  pas  la  laculte  d oter 
leur  gage  naturel , et  de  les  priver 
leur  est  dû. 


Sqo  Lit.  II.  Tit.  I.  (Art.  196.) 
fraude  de  leurs  droits,  si  mieux  ils  n’aiaieiil  SC 
contenter  d’en  faire  rapporter  le  prix. 

Observez  que  cet  article  ne  parle  point  du 
voyage  que  le  vai.sseau  peut  faire  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l’acquereur  ; d’abord  parce  que 
cela  n’est  pas  praticable,  le  vaisseau  étant  alors 
en  route  sous  le  nom  et  aux  risqtiesdu  vendeur; 
et  ensuite  parce  que  la  loi  ne  veut  pas  même  que 
cet  état  puisse  changer. 

Tout  ce  que  l’acquéreur  pourrait  faire,  ce  se- 
rait de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce , avec  déclaration  qu’il  en- 
tend qiie  le  voyage  soit  continué  sous  son  nom 
et  à ses  risques  : niais  outre  que  cela  ne  serait 
pas  assez  public  et  assez  notoire  , comme  les  ex- 
péditions du  navire  sont  prises  au  nom  du  pro- 
priétaire vendeur,  et  que  les  créanciers  ont  droit 
de  se  reposer  sur  la  foi  de  cesactessansaucun  soup- 
çon d'une  pareille  vente , elle  ne  peut  jamais  être 
regardée  que  comme  frauduleu.se  à l’égard  de  ces 
créances.  C'est  aussi  ce  que  porte  expressément 
le  Code  de  commerce  en  cet  article. 

Ce  ne  serait  qu’après  le  retour  du  navire , et 
en  supposant  que  les  créanciers  lui  laissassent  ‘ , 
faire  un  nouveau  voyage  sous  le  nometauxrisques 
de  l’acquéreur,  sans  s’y  opposer,  qu’ils  pourraient 
perdre  leur  privilège. 

Cet  article  est  applicable  à la  vente  d’une  por- 
tion du  navire  , comme  à celle  de  la  totalité,  et 
aux  petits  bâtimens comme  aux  grands  vaisseaux; 
n’y  ayant  aucune  raison  de  différence  , et  la  loi 
n£  distinguant  point.  ‘ 

Mais  il  faut  dire  le  contraire  de  la  cargaison  , 
parce  qu’elle  n’a  rien  de  commun  avec  le  navire  ; 
et  à plus  forte  raison^ d’un  chargement  parti- 
culier fait  dans  un  vaisseau.  La  loi  ne  parle 
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• qtie  de  la  vente  du  navire.  Il  ne  faut  pas  1 éten- 
dre à la  cession  d’un  interet  dans  la  cargaison  , 
ou  d'une  partie  de  marchandises  chargées  sur  le 
1)  ûvi  ro  ■ 

Pourquoi , en  effet , serait-il  moins  permis  à 
quelqu’un  d'accepter  d’un  négociant , sansfraude», 
la  cession  de  pareils  objets  , sous  prétexte  qu  ils 
sont  sur  mer  ou  aux  colonies  , que  s ils  étaient 
en  France  ; ou  s’il  s’agissait  d’un  interet  dans 
l’achat  d’une  partie  de  marchandises  quelconques? 

Personne  n’oserait  soutenir  que  de  semblables 
traités  fussent  illicites.  Le  Code  les  approuve  , 
et  l’on  ne  peut  méconnaître  leur  utilité  pour 

le  commerce. 

Il  en  doit  donc  être  de  meme  des  effets  étant 
sur  mer  ou  aux  colonies.  Sous  prétexte  que  la 
tradition  ne  peut  s’en  faire  , on  ne  doit  pas  criti- 
quer cette  vente;  ni  même  exiger  que  le  cession- 
naire ou  acquéreur  fasse  enregistrer  lacté  qui  bu 

transfère  la  propriété  , au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Il  suffit  qu'il  soit  porteur  des  factures 
ou  coiiiiaissemens  des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  est  fait , soit  par  un  ordre  à son  profit  aiT 
dos  de  ces  pièces , soit  par  un  acte  sépare , pu-  » 
blic  ou  jirivé  ; et  d’autant  plus,  que  tout  est  a 
ses  risques  dès  le  tems  du  transport. 

Tel  est  aussi  l’usage  constant  du  commerce 
fondé  sur  ce  qu’il  importe  de  favoriser  la  rapi- 
dité de  scs  opérations  , et  sur  la  nécessite  de  es 
mettre  au  dessus  de  toute  atteinte  quand  elles 
sont  exemptes  de  fraude  ; sans  quoi  il  tomberait 
nécéteaireinent  tant  au  dedans  qu  au  <b^bors. 

C’est  sur  ce  principe  que,  par  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  ii  mars  175»,  infirmatif  d une^ 
sentence  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  du  uo 
juin  1747,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
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392  , Liv.  II.  Tit.  II.  (Art.  197.) 
enquêtes  au  rapport  de  M.  de  l’Epine  de  Grand- 
ville  , en  faveur  d'un  sieur  Elicniie-Louis  Denis , 
négociant  de  la  Rochelle,  contre  les  créancier.s 
d’un  sieur  Bellrêniieux  , son  gendre  , en  faillite  , 
les  cessions  que  celui-ci  , long- temps  avant  sa 
faillite,  avait  faites  à son  beau-père  de  plusieurs 
factures  de  marchandises  à lui  appartenantes  tant 
sur  mer  que  sur  terre  et  aux  colonies , furent 
confirmées  avec  dommages-intérêts  (i  ) , quoique 
ces  cessions  n’enssent  été  ni  enregistrées , ni  signi- 
fiées. 

.Si  cela  a été  ainsi  jugé  en"  faveur  d’un  beau- 
père  , cessionnaire  de  son  gendre  , à plus  forte 
raison  cela  doit-il  être  tenu  pour  certain  à l’égard 
de  personnes  étrangères  l’une  à l’autre.  Ce  serait , 
en  effet,  troubler  Te  commerce,  et  entraver  ses 
opérations  (a),que  de  suivre  un  système  contraire. 

TITRE  IL. 

De  la  Saisie  et  Trente  des  Navires. 

*■  ART.  197. 

Ton»  b.^tlmen.»  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par 
autorité  de  justice,  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé 
par  les  formalites  suivantes. 

J OBSERVATIONS. 

Les  navires  peuvent  être  saisis  et  vendus  comme 
toutes  les  autres  prtmriétés  d’un  débiteur  quel- 
conque , puisqu’ils  forment  une  partie  de  ses 
biens  , lesquels  sont  généralement  affectés  au 
paiement  de  ses  dettes. 

" (i)  Liquidés  depuis  à plus  de  60,000  franc». 

(2)  loycz  Valin  sur  l’.2rt.  3 du  tit.  10,  liv.  1 d«  l'oidon- 
nanec  de  1C81. 
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Comme  meubles  ils  devraient  naturellement 
etre  saisis-exécutés  en  la  forme  ordinaire.  Cepen- 
dant , à cause  de  l’importance  de  leur  objet , la 
saisie  en  est  assujétie  à des  formalites  particu- 
lières , mais  beaucoup  plus  simples  et  plus  courtes 
que  celles  exige'es  pour  la  saisie  réelle  des  im- 
meubles. 

Au  reste,  ces  formes  ne  changent  rien  à leur 
véritable  nature.  Après  la  vente , et  quand  il  est 
question  de  la  Æstribution  du  prix , elle  se  fait , 
comme  celle  des  sommes  purement  mobilières, 
au  marc  le  franc,  après  le  paiement  des  créanciers 
privilégiés. 

La  première  di.sposition  de  cet  article  est  com- 
mune à tous  les  navires.  Tous  indistinctement 
peuvent  être  saisis  et  vendus;  mais  les  formes 
sont  plus  ou  moins  rigoureuses , suivant  l’im- 
portance  et  la  capacité  du  bâtiment. 

Il  faut,  comme  pour  toutes  les  autres  con- 
traintes, que  le  saisissant  soit  porteur  d’un  titre 
paré  , c’est-à-dire  , exécutoire  , comme  un  juge- 
ment , ou  un  acte  notarié,  expédié  en  grosse. 

Il  n’y  a pas  d'autre  voie  que  la  saisie  et  l’ad- 
Indication  pour  dépouiller  le  propriétaire  malgré 
lui.  Ce  serait  inutilement  que  le  créancier  de- 
manderait le  délaissement  du  navire  à dire  d’ex- 
perts. Il  ne  pourrait  l’obtenir  que  du  consente- 
ment du  débiteur,  et  alors  la  vente  serait  pure- 
ment volontaire.  Elle  ne  mettrait  le  cessionnaire 
à couvert  des  poursuites  dos  autres  créanciers , 
qu’après  que  le  vaisseau  aurait  fait  un  voyage 
sous  son  nom  et  à ses  risques. 

iVLais  la  vente  faite  sur  saisie  , et  sans  opposi- 
tion, purge  tous  les  privilèges,  sauf  aux  créan- 
ciers non  opposans  à sc  pourvoir  sur  le  prix , 
n^s  alors  par  contribution  seulement. 


/ 
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ART.  198. 

Il  ne  pourra  #tre  procédé  à la  saisie  que  vingt-quatre 
lieures  apres  le  commandement  de  payer. 

O B S ER  V ATI  ONS. 

Celte  saisie  , comme  toutes  les  autres  , doit 
être  précédée  d'un  commandement,  lequel  ne 
peut  être  fait  qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire. 
Il  faut  donner  copie  de  ce  titre,  à moins  qu’il  n’ait 
déjà  été  signifié,  auquel  tas  il  suffit  de  le  relater, 
et  d'exprinier  que  c’est  en  vertu  de  ce  titre  que  le 
commandement  est  fait.  Autrefois  il  fallait  que 
le  commandement  fût  recordé,  c’est-à-dire  , fait 
en  présence  de  deux  témoins  qui  le  signaient. 
Cette  formalité  n’est  plus  nécessaire. 

La  saisie  , suivantcetarticle , ne  peut  être  faite 
que  vingt-quatre  heures  après  le  commandement. 
Suit-il  de  là  que  l’huissier  doive  exprimer  l’heure  à 
laquelle  il  signifie  l’exploit?  Cela  serait  certaine- 
ment j)lus  exact  et  plus  conforme  à la  loi  ; ce- 
pendant comme  elle  n’exige  pas  expressément 
cette  mention  , on  ne  pourrait  pas  demander  la 
nullité  de  la  saisie  sur  ce  seul  motif.  Il  suffit 

3ue  le  commandement  soit  fait  la  veille.  Tel  est 
U moins  l’usage  suivi  jusqu’à  présent  -,  et  il 
paraît  eonfirraé  par  la  manière  dont  le  précepte 
est  conçu.  . Il  n’exige  pas  , comme  le  Code  de 
procédure  , un  jour  d’intervalle  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  saisie  soit  faite 
le  lendemain  du  commandement.  Si  cependant 
il  était  trop  ancien  , il  serait  bon  de  le  renou- 
veler. 
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ART.  199. 

Le  comiiiandcmcnt  devra  être  fait  à la  personne  du  pre- 
priétaire  uu  à son  donûcile,  s’il  s’agit  d’une  action  générale 
U exercer  contre  lui. 

I.e  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire, 
si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de  l’art.  lyi. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  prendre  garde  à la  distinction  que  fait 
cet  article.  Le  connnandement  ne  peut  être  va- 
lablement signifié  au  capitaine  du  navire  , que 
quand  il  s'agit  de  créances  privilégiées  sur  le 
corps  du  bâtiment.  Dans  tous  les  autres  cas  , il  ) 

doit  être  fait  à la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur.  Autrement  l’acte  serait  nul , ainsique 
la  saisie  et  toutes  les  procédures  qui  en  seraient 
la  suite. 

En  conséquence  il  faut  , pour  pouvoir  faire  , 

le  commandement  au  capitaine  , agir  en  vertu 
d’une  créance  privilégiée.  Le  créancier  qui,  ayant 
deux  créances  , lune  privilégiée  , l’autre  ordi- 
naire , procéderait  eu  vertu  de  celle-ci , et  ferait 
faire  le  commandement  au  capitaine  , ferait  une 
procédure  nulle. 


ART.  200. 

L’huissier  énonce  dans  le  jirocès-verbal , 

Los  nom , profession  et  demeure  du  cré.ancier  pour  ojui  il 
at;ii  ; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L’élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  l’ieii 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursui- 
vie, et  dans  le  lieu  où  le  navire  s.aisi  est  amarré; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine; 

Le  nom,  I cspècc  et  le  tonnage  du  bàtimant. 


t 
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Il  fait  rénonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots, 
agrès,  ustensiles,  .nrnies,  munitions  et  provisions. 

11  établit  iiii  gardien. 

OB.SFnVATIOirS. 

L.t  s.iisie  , pour  être  valable  , doit  être  faite 
pour  uoe  somme  claire,  liquide  et  exigible. 

Valiii  peusait  (i)  qu'on  ne  pouvait  pas  saisir 
un  vais.seau  pour  une  somme  de  cent  francs  ou 
au-fle,ss()iis.  H se  fondait  sur  ce  qu’au  teins  où  il 
ccri  v.nit , il  n’êtait  pas  permis  de  saisir  réellement 
un  immeuble  pour  une  somme  aussi  modique. 
Or  , dit  il , le.s  immeubles  qüe  l’on  met  en  saisie 
réelle  ne  valent  pas  souvent  le  plus  petit  vais- 
seau. Comme  nos  lois  actuelles  n’ont  pas  cette 
disposition  , la  modicité  de  la  créance  ne  serait 
pas  une  raison  de  déclarer  la  saisie  nulle  ; mais 
elle  pourrait  être  pour  le  juge  un  motif  d’accor- 
der quelque  délai. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  être  revêtu  de 
toutes  les  formalités  ordinaires  des  exploits: 
e’est  une  règle  générale  qui  s’applique  ici  comme 
à tous  les  autres  actes  d huissier. 

Faut-il  qu’il  soit  recordé  de  témoins  ? je  ne 
fais  aucun  doute  de  l’affirmative.  La  sai.sie  d’un 
navire  est  la  saisie  d’un  meuble  ; c’est  une  sorte 
de  saisie-exécution.  Or  le  Code  de  procédure  ci- 
vile , au  titre  des  saisies-exécutions  , exige  que 
l’huissier  soit  accompagné  de  deux  témoins  qui 
signent  le  procès-verbal. 

Est-il  nécessaire  , au  moment  de  la  saisie  et 
avant  d’y  procéder  , de  réitérer  le  commande- 
ment de  payer  ? Il  faut  répondre  en  général  que 
non  , parce  que  cette  saisie  ne  se  fait  pas  ordi- 
nairement en  présence  du  propriétaire  ; mais 

(i)  Sur  Tact,  a du  tit.  i4,  Uv.  i de  l’ordonn.  de  i68i. 
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s’il  s’y  trouvait  , et  que  la  saisie  fût  faite  en  par- 
lant à sa  personne  ,*il  n’y  a point  de  doute  qu’il 
faudrait  lui  faire  un  itératif  commandement,  et 
lui  laisser  sur  le  champ  copie  de  l'exploit  de 
saisie  : le  tout  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile. 

La  loi  du  commerce  ne"  s’occupe  ici  que  des 
formalités  propres  et  particulières  à la  saisie  des 
navires  ; elle  nedispense  point  les  actes  des  autres 
formalités  prescrites  par  les  lois  de  la  procédure. 
Ainsi  , par  exemple  , le  procès-verbal  de  saisie 
doit  , quoique  le  Code  de  commerce  n’en  parle 
point , énoncer  les  noms  , demeure  et  immatri- 
cule de  l’huissier  qui  y procède , sans  quoi  il  y 
aurai  t^iullité. 

L’énonciation  des  noms  , profession  et  de- 
meure du  créanbier  à la  requête  duquel  la  saisie 
est  faite  , et  de  la  somme  demandée  , ainsi  qu« 
du  titre  en  vertu  duquel  on  agit . sont  encore 
des  formalités  essentielles  et  communes  à toutes 
les  saisies. 

Il  en  est  de  même  de  l’élection  de  domicife. 
Mais  ici  la  loi  en  prescrit  deux.  L’une  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit 
être  poursuivie.  Celle-ci  ne  doit  être  expresse 
qu’autant  que*le  saisissant  ne  demeure  pas  dans 
cet  endroit.  S'il  y a son  domicile  et  qu’il  u’en  élise 
point  d’autre,  l’indication  de  ce  domicile  vaut 
élection. 

En  second  lieu  , la  loi  veut  que  le  saisissant 
fasse  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  navire 
est  amarré.  Ces  deux  élections  de  domicile  ne 
sont  point  alternatives.  Elles  doivent  concourir 
ensemble;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  conjonctive 
et.  Le  second  domicile  dans  le  lieu  où  le  vaisseau 
«St  amarré  n’est  que  pour  la  facilité  des  offres 


) 


« 
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2çjâ  Liv.  ]I.  l'ir.  II.  (Art.  aoo.) 
de  pîiioirienl.  Les  actes  de  ])f,océdure  doivent  être 
signifiées  au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal. 

Il  est  tout  simple  que  le  procès-verbal  doive 
énoncer  le  nom,  l’espèce  et  le  tonnage  du  bâti- 
ment; car  il  est  nécessaire  qu’il  désigne  la  chose 
saisie,  sansquoi  on  nepourrait  pas  la  reconnaître 
ni  sîivoir  à quoi  ap2)liquer  l’exploit. 

L’ordonnance  de  i(i8f  n’exigeait  ni  l’énoncia- 
tion, ni  la  description  des  cbaloupcs,  canots, 
agrès,  ustensiles  , armes  ,munitionset  provisions. 

Valin  observe  , en  conséquence  ( i ) , (|ue  cette 
dcscri])lion  n’était  pas  de  l’cssencîe  de  la  saisie,  et 
que  le  vaisseau  n’était  pas  moins  .saisi  avec  toutes 
ses  dt'peudauces , quoique  cet  iuve:itairc*ie  fût 
pas  fait  ; mais  il  ajoute  (jue  riiuissier  qui  y 
aurait  manque  aurait  été  en  faute',  et  respon- 
sable envers  le  saisissant,  et  la  partie  saisie, 
on  cas  qu’il  y eût  eu  quelque  divei  ti.sscment.  La 
faute  , dit-il , serait  d’autaul  plus  grande  que  n’y 
ayant  pas  de  pièce  contre  le  gaidien  pour  l’obli- 
ger à représenter  h's  agrès  et  apparaux  confiés  à 
sa  garde,  il  pourrait  lui-mème  eu  soustraire  im- 
punément une  partie.  Mais,  dans  la  pratique,  on 
ne  voit  pas  commettre  cette  faute  ; ^t  l’inventaire 
$e  fait  avec  d’autant  plus  d’exactitude  que  le  plus 
souvent  les  agrès  et  apparaux  valent  plus  que  le 
<'orps  du  navire  ; et  que  c’est  sur  cet  inventaire 
que  se  règlent  ordinairement  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  faire  les  enchères  et  se  rendre  adjudi- 
cataires du  vaisseau.  •' 

‘ C’est  d’après  ces  observations  de  Valin  que  le 
Code  de  commerce  impose  à l’iiuissieid’obli^ation 
de  faire  cet  inventaire.  ' 

(i } Sur  farl.  a «lu  tll.  i4  , liv.  i é.c  l’ordonn.  de  iG8i. 
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Mais  le  défaut  d'énonciation  et  de  descciption 
de  CCS  objets  rendrait-il  la  saisie  nulle  pour  le 
tout  ! 

i 

Je  ne  le  pense  pas.  Il  me  semble  que  tout  ce 
qui  résulte  de  la  disposition  est  que  ces  objets  ne 
sont  pas  censés  compris  dans  la  saisie  comme  au- 
trefois, à moins  qu’ils  n’y  soient  énoncés  et  dé- 
crits ; et  qu’en  conséquence , l’adjudicataire  du 
navire  ne  pourrait  y prétendre;  sauf  son  recoui* 
contre  l’huissier. 

A l’égard  des  chaloupes  et  canots  , ils  n’ont  ja- 
mais été  regardés  comme  faisant  jKirtie  des  agrès 
et  apparaux,  et  il  a toujours  été  nécessaire  de  les 
comprendre  nommément  dans  la  saisie. 

Enfin,  l’huissier  doit  établir  un  gardien.  L’or- 
donnance de  i68t  ajoutait  solvable.  Le  Code  de 
commerce  a supprimé  cette  addition,  parce  que, 
comme  l’a  remarqué  Valin,  si  cela  devait  s’en- 
tendre d’un  gardien  dont  les  facultés  seraient 
suffisantes  pour  répondre  de  la  valeur  du  vais- 
seau, la  chose  serait  impraticable. 

Tout  vaisseau  , comme  je  l’ai  déjà  remarqué, 
ui  est  un  ancien  matelot.  C’est  ce 
huissier  doit  établir  à la  saisie,  à 
'ait  ordre  d’en  constituer  un  au- 
tre (i).  Ce  gardien  doit  se  charger  de  tous  les  ob 
jets  saisis  au  bas  du  procès-verbal  et  signer,  .si- 
non Il  doit  être  fait  mention  de  son  impuissance, 
et  il  faut  lui  laisser  sur  le  champ  copie  de  la  sai- 
sie (2).  ♦ 


a un  gardien  cj 
gardien  que  1 
moins  qu’il 


n 


(i)  Valiii,  sur  l’art,  a cité  ci-dessus. 

(a)  Code  de  procédure  civile , au  titre  de  la  saisie  - ejir'> 
cution. 


4oo  Liv.  H.  Tit.  H-  (Art.  201.) 

ART.  aoi. 

.Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal , le  saisissant  doit  lui  faire  noti- 
fier, dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de 
saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal,  pour  voir  procéder 
à la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n’est  point  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal , les  significations  et  citations  lui  sont'doii- 
nées  à la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
•bsence,  à celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine; et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour  à rai- 
son de  deux  myriamèlres  et  demi  ( cinq  lieues  ) de  la  distance 
de  son  domicile. 

S’il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  signifi- 
cations sont  données  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  69. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  remarquer  d’abord  que  cet  article  est 
commun  à toutes  les  créances  qui  peuvent  ser- 
vir de  base  à la  saisie  , qu’elles  soient  privilé- 
giées ou  non.  Il  n’en  est  pas  de  même  du  com- 
mandement. Il  n’y  a que  celui  fait  pour,  le  paie- 
ment d’une  créance  privilégiée  sur  le  corps  du 
navire  , qui  puisse  être  signifié  au  capitaine. 
Pourrait-il,  eu  cas  d’absence , être  .signifié,  ainsi 
qu’il  est  dit  par  cet  article,  à celui  qui  le  repré- 
sente , ou  le  propriétaire  ? Je  ne  le  pense  pas, 
parce  que  la  loi  ne  s’exprime  point  ici  comme 
dans  l’article  où  elle  parle  du  commandement  > 
et  tpi’à  l’égard  des  formalités,  on  ne  peut  guère 
amtliquer  les  dispositions  d’un  cas  à un  autre. 

AU  reste  , cet  article  est  conforme  à ce  que 
portait  l’ordonnance  de  1681  (i). 

Comme  celte  ordonnance  , le  Code  de  com- 
' inerce  prévoit  deux  cas  ; x“.  celui  où  le  proprié- 

(0  ri'tit-  *4»  art.  3. 
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taire  du  navire  demeure  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal où  la  vente  doit  être  poursuivie;  a®,  celui 
où  il  demeure  hors  de  ce  ressort. 

Dcans  le  premier  cas  , la  saisie  doit  lui  être 
signifiée  dans  les  trois  jours  de  sa  daK*  , .avec 
citation  au  tribunal  pour  voir  procéder  à la  vente 
des  choses  saisies. 

Cette  signiBcation  doit  être  faite  à personne 
ou  domicile. 

Le  délai  de  trois  jours  ne  commence  à courir 
que  du  lendemain  de  la  saisie , parce  que  le  jour 
même  ne  doit  jamais  être  compté  dans  le  délai. 
Dies  termini  non  computatur  in  termino.  Lu  con- 
séquence, si  la  saisie  est  faite,  par  exemple,  le 
du  mois  , elle  est  valablement  dénoncée  le  4- 

La  citation  doit  être  donnée  dans  les  cjélais 
ordinaires  , à njoins  qu’on  n’ait  obtenu  du  Pré- 
sident du  tribunal  la  permission  de  cit^  à bref 
délai.  L’assignation  doit  contenir  la  cousiitution 
d’avoué.  Il  n’est  pas  nécessaire  en  conséquence 
de  la  faire  par  le  procès-verbal  de  saisie. 

Dans  le  second  cas,  c’esit-à  dire,  si  la  partie 
.saisie  ne  demeure  pas  daus  l’arrondissement  du 
tribunal , la  loi  fait  exception  à la  règle  générale 
de  la  procédure,  suivant  laquelle  il  faudrait 
faire  les  signilications  au  véritable  domicile  du 
propriétaire.  Elle  permet  de  les  faire  au  capitaine 
du  navire,  et  en  son  absence,  à celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire. 

La  loi  dit,  à la  personne  : suit-il  de  là  que  la 
signification  doive  nécessairement  être  faite  au 
capitaine  ou  au  représentant  lui-même  , en  par- 
lant à sa  personne  , et  qu’elle  ne  puisse  pas 
valablement  être  faite  à leur  domicile?  Je  ne  le 
jicnsc  pas.  Le  Code  ne  me  paraît  employer  ici 
i^.  a6 


^oa  Liv.  II.  Tit.  II.  ,(Art.  aou.) 
le  mot  personntf  y que  par  uppusitio«i  à Oelui  pra~ 
prié  taira. 

Les  derniers  termès  du  J.  ler  fJe  cet  article 
offrent  une  sorte  d'obscurité.  Il  porte  que,  dans 
le  ca.s  dont  il  y est  question  , » le  délai  de  trois 
jours  e.st  augmenté  d'un  jour  , à rai.son  de  deux 
myriamètres  et  demi  de  distance  de  son  domicile. 
A qui  se  rapporte  le  possessif  son  ? est  ce  au  Ca- 
pitaine qui  le  précède  immédiatement  , ou  au 
propriétaire  dont  il  est  précédemment  parlé  ? 
c'est  sans  contredit  au  capitaine  , qui  peut  ne 
pas  demeurer  dans  l'endroit  où  est  le  vaisseau. 
Il  n’y  a pas  de  doute , car , k l’égard  du  pro- 
priétaire , cette  addition  ne  servirait  à rien.  Cet 
accroissement  de  délai  est  accordé  au  signifiant, 
relativement  à celui  à qui  la  signification  doit 
être  faite.  » 

Le  Code  de  commerce  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  les  propriétaire.s  ne  demeurant  pas  dan.s  l« 
ressort,  le  navire  n’a  ni  maître  , ni  capitaine, 
ce  qui  néanmoins  peut  arriver.  Dans  ce  cas  ,*  il 
faut  nécessairement  faire  les  significations  au 
saisi  à son  vrai  domicile;  et  s’il  n’fen  a point  de 
connu  , comme  s’il  est  absent,  il  faut  se  confor- 
mer à ce  qui  est  porté  par  le  Code  de  procédure 
civile  , en  l'art.  69. 

Il  nous  reste  à observer  que  les  formalités  pres- 
crites par  cet  article  et  les  trois  précédons,  sont 
communes  anx  saisies  de  tous  les  navires  de  quel- 
que nature  et  de  quelque  capacité  qu’ils  soient.’ 

ART.  aoa. 

Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  dont  le  toniia^' 
foil  au-dessus  de  dix  tonneaux , 

' 11  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Lm  criées  et  pi^blications  seront  faites  contécutivemeot, 
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hullftine  en  huitaine , à la  bonne  et  dans  la  principale 

place  publique  du  lieu  où  lu  bAtiment  est  amarre.  i 

L’avis  en  sera  inséré  dans  uu  des  papiers  pubiirs  iinp^im«'% 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunhl  devant  lequel  là  saisiê'sé  poiir- 
suit  ; et  s’il  n’j  en  a pas , dans  l’un  de  ceux  qui  serinciit'  tm‘- 
priniés  dans  le  dépaBtement.  .»  < " i ^ 

. j.i-jrr.->l'îi'[ 

, : iui  .1 
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Ces  criées  ne  doivent  commencenr' {^ira|H<ès  Ia^ 
signification  de  ia  saisie  , et  l'assignatiokv  au  pro^ 
priétaire  pour  voir  procéder  à la  venté  ; ‘itiais  il 
n’est  pas  nécessaire  d’attendre  les  délais  de  (’a'ssi'i^ 
guation.'  Il  faut  oepençdniib  aùparavant  faine  com- 
mettre un  juge  poar  procéder  à la“vente.>  Oii 
donne  à cet  effet  une  requête  au'it^ésidpnt  -du 
tribunal  qui  nomme  le  juge  par  son  ordonnance. 
On  peut  aussitôt  faire  la  première  criée.  C’est  une 
publication  ou  lecture  à haute  voix  de  la  saisie/ 
qui  se  fait  par  l’huissier , et  dont  il  doit  drésser 
procès-verbal.  ■ a 

Les  criées  doivent  être  faites  cpnsécuti veinent 
de  huitaine  en  huitaine  , sans  interruption. 

L’ordonnance  de  i68i  voulait  (i)  qu’elles  fus- 
sent faites  le  dimanche.à  l’issue  de  la  messe  pa- 
roissiale. Le  Code  de  procédure  ne  fixe  pas  ce 
jour.  Il  s’ensuit  qu’on  ne  doit  pas  les  faire  le 
dimanche /ni  tes  jours  de  fête;  à nïpins  qu’elles 
ne  soient  commencées' , car  il  ne  serait. pas  pos- 
sible de  remettre.  Il  faudrait  les  recommencer.  • 

‘ .Suivant  l’ordonnance  de  i68r , H' suffisait  de 
faire  les  criées  à la  porte  de  l’église.  Lê  Gode  de 
commerce  ordonne  ae  les  faire  en  deux  endroits. 
Dans  la  principale  place' du  lieu  où*  le  bâtiment 
est  amarré , et  à la  bourbe.  S^il  n’y  â pfa  de  bourse, 
il  suffit  de  faire  la  criée  sur  la  place.  , ’ ' • 


(i)  Liv.  I , til.  i4i  art.  4. 
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Le  Co<}«  veut  en  outre  que  l’extrait  de  chaque 
criée  soit  inséré  dans  l'uri  des  papiers  publics  qui 
s’impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  saisie  $e  poursuit  ^ et  s’il  n’y  en  a 
pas,  dans  l’un  de  ceux  qui  s’impriment  dans  ledé- 
partement. 

La  loi  n’exige  point  que  l’on  rapporte  la  preuve 
de  ri22âertto«.  U semble.da  moins  que  he  saisis- 
sant doit  justifier  qu’elle  a «té requise.  Autrement 
la  disposition  ne  serait  qu’un  précepte  nu  , que 
l'on  pourrdiit  &4%ligee  impunément.  • ■ 

S’il  ne  S'isuprioie  aucun  ÿMirnal  dans  le  dépas- 
tenient , on  h’est  point  teau  de  re»}urir  à ceux 
des  départeioens  vcûsins. 

A R ï.  ao3  . 

, Daa*  ks  ' >4eux  jeun  «|ui  (uitcnt  chaque  criée  et  pc- 
kU#sii»a,  i)  e*t  appelé  des  affiche* , 

Au  grand  mât  du  bâtiment  MÎ«i , 

A le  ]>orce principele  du  uibunat  deveat  lequel  on  procède, 

Dans  ia  place  publique  et  soc  le  quai  du  port  où  le  bâti- 
meot  est  amarré , aiiul  qu’à  la  bourse  de  commerce. 

‘OSSARVATIOKS. 

L’ordonnance  de  i68i  prescrivait  aussi  ces  af*  i 
fiches  (i) , etàpeu-préa  aux  naémrts  endroits.  £11* 
voulait  qu’il  y en  eût  tme  à la  porte  de  l’église , ce 
qui  n’est  plus  nécessaire.  ,> 

Quant  à U bourse , il  faut  supposer  qu’il  y en 
a une.  S'il  y en  a une , soit  dans  le  lieu  où  le  vais- 
seau est  amarré  » soit  dans  celui  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  vente  , il  faut 
y .tpposer  nue  affiehe , car  la  loi  ne  distingue 
point. 

(i)  Lir.  1,  tit.  i4,  art. 
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DE  LA  SAISIS  DEsIfAYIRfS.  (Àrt.l^.) 

A B T.  ao4. 

Les  criées,  pnblicatioiis  et'afficlies  doivent  désigner 

Les  nom , profession  et  demeure  dn  ponrsuivant  ; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due; 

L’élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le'  lien  Dn  siège  le 
tribunal , et  dans  le  lieu  oft  le  Mtiment  est  amarré  ; 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi  ; 

Le  nom  du  btAment , et , s'il  est  armé  ou  en  armement , 
celui  du  capitaine  ; 

Le  tonnage  du  navire  ; 

Le  lieu  où  il  est  gisant  on  flottant  ; 

Ll^nom  de  l’avoné  Ai  pourstdvm  ; 

I^a  presniére  aâae  à ■ '< 

Lesjoursdas  audiene— lO— qimHrs  laa  andiànii  israntge^nea.  * 
OBSBBY  AT'IO’SB.  ’ 

Les  criées  et  publications  sont  la  mênje  clto»e  , 
ce  ne  sont  pas  deux  formalités  différentes. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  doit  être  dressé  un 
procès- vernal  de  l’appositiou  des  afBckes;  mais  il 
n’est  pas  nécessaire  de  le  dénoncer. 

Au  reste,  toutes  les  dispositions  de  cet  article 
sont  si  claires , et  les  formalités  qu’il  exige  l^le- 
ment  détaillées , qu’il  n’a  besoin  d’aucune  re- 
marque. 

Le  défaut  de  quelqu’une  de  ces  formalités  ^ 
emporterait-elle  la  nullité  de  la  procédure.  Je  le 
crois , car  elles  sont  prescrites  comme  formes  de 
la  procedure. 

La  loi  TeutqueloB  indique  le  lieu  où  le  navire 
est  gisant  ou  fiottant.  Il  suit  delà  qu'il  n'est  pas 
nécesstaire  qu’un  navire  soit  amarré  à quai , pout 

Souvoir  être  saisi  valablement,  «t  qu’il  peut  l’être 
e même  quoique  flottant,  c'esé-à-dire  hors  du 
havre , à flot  sur  ses  ancres  ( i). 

(i)  Valin,  sur  l'art.  5 du  lit.  i4,  Uv,  i de  l'ordonnauce 
de  xQ8i. 


4o6  ' ‘Liv.  IL  Tit,  11^  (Art.  ao5;)  ’ 

ART.  àôÿ. 

Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le 
jour  indiqué  par  rafllche. 

Le  juge  commis  d’office  pour  Ia  vente , continue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  « 
jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

OBSER  V ATIOWS.  , 

Il  resuite  de  cet  article  et  du  precedent , qu’a- 
vant de  commencer  les  criées , il  faut  prendre  du 
juge-commis  son  ordonnance  , portant  indication 
des  jours  où  les  enchères  seront  reçues  , afin  de 
’ pouvoir  les  annoncer  par  les  criées  et  les  affiches. 

Dans  la  pratique  de  l’ordonnance  de  i68r , il 
n’était  pas  nécessaire  de  faire  déterminer  ces  jours 
par  le  juge  - commis  , parce  que  les  enchères 
étaient  reçues  à l’audience  qui  suivait  chaque 
publication  des  criées. 

Les  enchères  peuvent  être  faites  par  toutes  ' 
sortes  de  personnes,  sans  qu’elles  soient  assiijê- 
iies  à se  servir  du  ministère  d’avoués, 

■ Valin  observe  (i)  qu’à  cause  de  la  rapidité  de 
cette  procedure  , et  que  ces  criées  ne  sont  point 
sujettes  à confirmation  , il  est  nécessaire  de  le* 
signifier  à mesure  qu’elles  se  font , à la  partie 
saisie  , ainsi  que  les  jugemens  qui  en  donnent 
acte , et  prononcent  ifes  remises , avec  assignatiou 
pour  procéder  en  conséquence. 

Je  trouve  cette  observation  juste.  Il  est  à re- 
gretter que  la  loi  ne  s’explique  point  à cet  égard. 

Observons  que  toute  cette  procédure  doit  sC 
faire  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance, 
et  non  devant  les  juges  de  commerce  qui  n ont 
pas  le  pouvoir  coercitif. 

(i)  Sur  l'art.  6,  tit.  i/,,  liv.  i de  l'ordoiui.  de  i68i. 
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Il  est  impossible  d’en  douter , puisque  le  Code 
exige  ritulication  du  nom  de  l’avoué  du  saisissant, 
et  que  les  tribunaux  de  commerce  n’ont  pas'd’a- 
voués. 

ART.  ao6. 

Aprrs  la  troisième  criée  *,  l'adjudication  est  faite  a« 
plus  offrant  et  dernier  eneberisseur , à l’extinction  des  feux, 
sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d’oflice  peut  accorder  une  ou  deux  remises , 
de  liiiitaino  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  afficliées.  ^ 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  composé  des  7 et  8«.  du  titre  xiv, 
livre  icf.  de  l’ordonnance  de  ibSi. 

U n’est  pas  nécessaire  de  mettre  aucun  inler- 
vallc  entre  la  troisième  criée  et  l’adjudication  ; 
elle  peut  être  faite  immédiatement  à l’audience 
la  plus  prochaine.  Tout  ce  que  le  Code  de  com- 
uierce  exige  de  plus  que  l’ordodnance  de  168  r, 
c’est  que  l’adjudication  se  fasse  à extiftetion  de 
feux.  Il  faut  en  conséquence  allumer  des  bougies 
comme  pour  la  vente  des  immeubles , et  qu’il 
s'en  éteigne  une  sans  euchère , pour  qu’on  puisse 
adjuger. 

.L’article  dit,  comme  l’ordonnance  de  1681, 
sans  autres  formalités,  ainsi  on  ne  doit  observer 
aucune  des  autres  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  immeubles.  , 

Cela  u’cmpèche  pas  néanmoins  la  partie  saisie 
de  proposer  les  nullités  de  la  saisie  et  des  criées  s’il 
y en  a , pourvu  quelle  le  fasse  avant  l’adjudica- 
tion. Il  faut  alors  y .statuer  sommairement  à l’au- 
dieiicé  ou  sur  un  délibéré.  Si  les  nullités  sont  re- 
jetées , il  doit  être  passé  outre  à l'adjudication  ou 
k la  même  audience  , ou  au  jour  qui  sera  indiqué- 


4o8  Lit.  II.  tiT.  II.  (Art.  ao6.) 
par  le  juge,  noftobslim't  l’appel  qui  serait  inlcr- 
jetd  par  la  partie  saisie,  à la  charge  par  le  saisis- 
sant fie  donner  caution  (i)- 

A l’égard  delasecondedispositiondecetarticle, 
Valin  observe  (j)  que  l'usage  s'est  tellement  in- 
troduit d’accorder  une  ou  deux  remises  après  les 
enchères  faites  sur  la  troisième  criée,  que  ceux 
qui  se  présentent  pour  se  rendre  adjudicataires, 
ne  font  jamais  d’enchères  sérieuses  qu'à  la  der- 
nière de  ces  remises,  en  sorte  que  ce  qui  n’avait 
été  p:*  t iqué  dans  l’origine  que  par  grâce  en  faveur 
de  la  partie  saisie , est  devenu  en  quelque  sorte 
de  nécessité.  > 

Au  reste , il  n’èsl  pâs  absolument  nécessaire 
que  ces  remises  .soient  requises.  Le  juge  peut  les 
ordonner  d’office  , s’il  voit  que  le  vaisseau  n’est 
pas  porté  à peu  près  à sa  valeur.  Mais  il  ne  peut 
pas  en  accorder  d’autrés,  car  la  loi  ne  lui  en  donne 
pas  le  pouvoir.^ 

Pouriÿitil  ordonner  plus  de  deux  remises,  si 
célh  était  demandé  parle  saisissant  ou  les  oppo- 
Sans  ? Valih  lient  ratfirtnatiVe , fnais  je  ne  suis  pas 
Hé  son  avis  , parce  que  Ifes  fétmes  de  la  loi  me  pa- 
raissent s’y  opposer.  Elle  dit  que  le  juge  pourra 
accorder  une  ou  deux  remises , donc  il  n’a  pas  le 
pouvoir  d’en  ordonner  davântage.  Autrement  on 
ne  saurait  plus  où  s’arrêter.  D’ailleurs  , comme 
chacune  dé  ces  remises  dbit  être  publiée  et  aft- 
chée , conformément  aux  articles  aoa  et  ao3 , le* 
frais  deviertdraiënt  trop  considérables , et  la  pro- 
cédure trop  longue  , deux  inconvéniens  que  la 
"loi  a voulu  éviter. 

(i)  Valin^  sur  l’art.  7 du  tit.  14,  Hv.  i de  •l’ordonnance 
de  1681. 

« 

h)  Sur  Tan,  8,  ibid. 
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Au  jour  inrliq^ud  par  la  dernière  remise,  l’adju- 
(licatioii  SC  fait  a l’audience  au  profit  du  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur.  Cette  adjudication 
est  définitive.  On  n’admet  point  à cet  egard  la 
surenchère  au  greffe,  comme  pour  les  immeubles. 

Valin  atteste  un  usage  qui  avait  lieu  au  siège 
de  l’amirauté  de  la  Rochelle  , et  qui  était  très- 
ancien.  L’adjudication  définitive  se  remettait , 
issue  de  l’audience  , au  canton  où  s’assemblaient 
les  négocians  ( la  Bourse)  , où  toutes  parties 
étaient  ténues  pour  assignées  , sans  autre  for- 
malité. 

Là  , en  présence  du  juge  , Thuissier  audien- 
cier de  service  publiait  la  vente  du  navire  , et  le 
prix  pour  lequel  l’adjudication  en  avait  été  faite, 
sur  quoi  les  enchères  étaient  ouvertes  et  reçues 
jusqu’à  l’adjudication  absolüeét  définitive.  Valin 
observe  que  l’on  comptait  tellfemeut  sur  cette 
remise  , que  ceux  qui  avaient  des  vnes  sur  le  na- 
vire négligeaietit  de  se  présenter  à'I’audience , se 
réservant  d’enchérir  au  catiton. 

Cet  usage  local  est  abrogé  par  le  Code  de  com- 
merce , qui  ne  le  maintient  ^>as.  L’adjudication 
ne  péut  être  faite  qu’à,  l’audience  à extinction  de 
feux.  Ainsi  l’on  ne  doit  pas  taégliger  de  s’ÿ  pré- 
senter pour  enchérir. 


OOT'.  ^ 

Si  la  saisie  porte  Stfr  des  baripies,  ctialoup'es  et  autres 
bitimens  du  port-de  di*  toMMadx  ’ei  au-dessous  , t’ardjudica- 
tion  sera  faite  à l’audience,  après  la  publication, «Ur  le  quai, 
pendant  trois  jours  consecutifs,  avec  affiche  aü  mAt,  ou  à dé- 
faut , en  autre  lieu  apparent  du  bAtiment  j et  à la  porte  du 
tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  hait  joatV  féaifes  entre  la  signi- 
fication de  la  saisie  et  la  vente. 


♦ 


4io  •'  Lir.  II.  Tit.  II.  (Art.  aoy.) 

OBSJSnVATXOWS. 

Comme  les  bâtimens  qui  n'excèdent  pas  le 
]K>rt  de  dix  tonneaux  forment  un  objet  peu  con> 
sidërable,  en  comparaison  des  raisseaux  d’un  plus 
grand  port  , la  loi  a jugé  qu’il  convenait  de  ne 
])as  apporter  à la  vente  et  adjudication  les  mêmes 
formalités  que  celles  prescrites  pour  la  vente  des 
grands  navires.  Il  suffit  de  publier  la  saisie  sur 
le  quai  où  le  bâtiment  est  amarré  , pendant  trois 
tours  consécutifs.  Il  doit  être  dressé  procès-ver- 
bal de  ces  publications  ; elles  doivent  contenir 
à peu  près  les  iinêmcs  choses  que  les  criées  ; et  il 
doit  y avoir  au  moins  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  laveute. 

^ L’ordonnance  de  1681  , d’où  cet  article  est 
tiré , ne  parlait  pas  d'affiche  (1)  ; mais'Valin  ob- 
servait (a)  qu’il  en  fallait  au  moins  une  attachée 
au  mât , une  sur  le  quai , et  une  à la  porte  du 
palais.  Le  Code  de  commerce  n’en  exige  qiïe 
deux  , l’une  au  ipât  ou  autre  endroit  apparent 
du  bâtiment , et  l’autre  à la  porte  du  tribunal  , 
c’est-à-dire  de  celui  où  doit  se  faire  l’adjudication. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  renouveler  les  affi- 
ches à chaque  publication  , et  les  enchères  ne  se 
reçoivent  qu'à Taiidience  où  se  fait  l’adjudication 
sans  remise  , car  la  loi  n’en  parle  point. 

Cependant  Yalin  ne  regarde  jioint  comme 
douteux  que  le  juge  ne  puisse  aussi , dans  ce  cas  , 
accorder  une  ou  deux  remises  comme  }K>ur  les 
grands  navires  ; mais  j’y  trouve  de  la  difficulté  , 

Îtareeque  , outre  que  la  loi  ne  donne  ]>as  cette 
acuité  , il  faudrait  au  moins  faire  afficher. ces 
remises , ce  qui  occasionnerait  des  frais. 

(i)  Liv.  I,  tit.  14,  art.  g. 

(a)  Sur  cet  article. 
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DE  LA  SAISIE  RES  VAVIRSS.  (Ar^.  ao8^.)  4n 

Observez  que  cet  article  change  à cet  égard  les 
dispositions  du  Code  de|)roccdure  qui  porte  qu’il 
• sera  procédé  à l’adjudication  sur  les  ports  , gares 
ou  quais  où  sont  les  bâtimens  (i)  ; au  lieu  que  le 
Code  d e corn  merce  veu  t q u’elle  se  fasse  à l'a  udience. 
Le  Code  de  procédure  exige  quatre  placards  au 
moins  , et  çelui  de  commerce  n’en  demande  que 
deux.  Le  Code  de  procédure  requiert  aussi  trois 
publications  à trois  jours  différens  et  consécu- 
tifs ) mais  il  prescrit  ün  intervalle  de  huit  jours 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  première 
publication  ; au  lieu  que  le  Code  de  commerce 
permet  de  faire  ces  trois  publications  pendant  la 
huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  la  signification 
• de  la  saisie  et  la  vente  qui  peut  être  faite  au  bout 
de  ce  délai.  Enfin  le  Code  de  procédure  porte , 
que  les  trois  publications  pourront  être  sup- 
pléées par  l’insertion  aux  journaux  ; mais  il  veut 
alors  que  cette  insertion  .soit  répétée  trois  fois 
pendaqt  le  mors  qui  précède  la  vente.  Le  Code 
de  commerce- ne  parle  |x>int  de  cette  manière  de 
suppléer  aux  trois  publications. 

Il  faut  conclure  de  cette  conférence  , qu’on  ne 
doit  plus  appliquer  le  précepte  du  Code  de  pro- 
cédure civile  , qu’aux  bateaux  et  autres  bâtimens 
de  rivière. 

ART.  ao8. 

L’adjudication  du.  navire  faif  cesser  les  fonctions  du 
^ capitaine  ; sauf  à lui  à se  pourvoir  ea  dédommagement  contre 
qui  de  droit. 

OBSERVATIONS. 

Le  capitaine  n’a  , en  cette  qualité  , aucun  droit 
dans  le  navire.  11  n’a  qu’une  simple  commission 
du  propriétaire  pour  le  commander.  Cette  com- 

(i)  Art.  6ao.  , 


4ia  Lit.  II.  Tit.  II.  (Art.  aog.) 
mission  est  purement  volontaire  et  personnelle. 
Dès  que , par  la  vente , le  vaisseau  a changé  de 
propriétaire  , la  commission  ne  peut  plus  avoir 
d’effet.  L'adjudicataire  est  libre  de  garder  le  ca- 
pitaine ou  de  le  congédier  à son*  gré  , sans  que 
celui-ci  ait  rien  à dire  ni  rien  à prétendre  contre 
lui. 

Mais  comme  c'est  par  le  fait  et  la  faute  du  pro> 
priétaire  qui  l’avait  nommé , qu’il  perd  le  com- 
mandement du  navire  , la  loi  lui  réserve  le  droit 
de  se  pourvoir  pour  son  dédommagement , ce 
qui  est  conforme  k l’équité. 

ART.  aoq. 

Les  arijiitlieataires  des  naTÎres  de  tout  tonnage,  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  eu  de  le  conaigner , sans  frais,  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce , à peine  d’y  être  oontraints  par  corps. 

A défaut  de  paiement  ou  de  consignation , le  bltiment  sera 
remis  en  rente,  et  adjugé  trois  jours  ap^s  une  nouvelle  pu- 
blication et  affiche  unique , à la  folle  enchère  des  adjudica- 
taires , qui  seront  également  contraints  par  corps  pour  le 
paiement  du  déficit , des  dommages , des  intérêts  et  des  frais. 

OBSZRVATI  ours. 

C^t  article  est  absolument  conforme  è ce  qui 
était  porté  par  l’ordonuance  de  la  marine  de 
1681  (i) , à cette  différence  près , qu’à  défaut  de 

ftaiemeiit , elle  ordonnait  la  consignation  entre 
es  mains  d’un  notable  bourgeois  ou  au  greffe  de 
l’amirauté  ; au  lieu  que  le  Code  de  commerce 
exige  indistinctement  la  consignation  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Elle  ne  pourrait  être 
valablement  faite  nulle  part  ailleurs.  S’il  n’y 
avait  pas  de  tribunal  de  commerce , il  faudrait 

(1)  Lir.  1,  tit.  i4,  ut.  10. 
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la  faire  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins* 
tance  , qui  en  tient  lieu. 

En  toute  vente  judiciaire  , l’adjudicataire  est 
contraignable  par  corps  au  paiement  de  son  pris. 
Ainsi , faute  par  lui  de  payer  ou  consigner  dans 
les  vingt-quatre  heures , il  peut  y être  contraint 
par  corps  et  par  saisie  de  ses  biens.  ^ 

Mais  comme  les  poursuites  à faire  à ce  sujet 
pourraient  tirer  en  longueur  , indépendamment 
de  ces  poursuites  que  rien  ne  doit  arrêter  , le 
saisissant  est  en  droit  , et  même  dans  l’obliga- 
tion, si  les  opposans  le  requièrent  , de  faire 
procéder  à la  revente  du  navire  à la  folle  enchère 
de  l’adjudicataire.  Pour  parvenir  à cette  revente, 
il  suffit , aux  termes  de  cet  article  , de  la  faire 
publier  et  afficher  une  seule  fois,  en  la  forme  des 
articles  aoa  et  ao3. 

Cela  doit,  ainsi  que  le  porte  cet  article,  s’ob- 
server à l’égard  des  navires  de  tout  tonnage.  Ce- 
pendant pour  ceux  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous , il  suffit  d’afficher , conformément  à l’ar- 
ticle 207. 

Autrefois  il  fallait’,  pour  parvenir  à la  folle 
enchère  „donnçr  requête  gu  juge , et  la  faire  or- 
donner avec  l’adjudicataire.  Maintenant  cela  n’est 
plus  nécessaire , d’après  les  dispositions  du  Code 
de  procédure.  Après  le  commandement  fait  de 

Sayer  ou  consigner  , et  faute  par  l’adjudicataVe 
'y  satisfaire , le  saisissant  peut  faire  publier  , 
afficher  et  provoquer  la  nouvelle  adjudication. 

Le  fol  enchérisseur  est  tenu  , aussi  par  corps, 
de  la  différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  prix 
par  lui  offert  et  celui  de  1a  revente  , ainsi  que 
des  intérêts  et  des  frais  faits  pour  y parvenir. 

s’il  arrive  que  le  vaisseau  soit  revendu  pour 
un  prix  plus  considérable  , il  n’a  aucun  droit  è 


( 
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l'fxcédant.  Faudra-t-il  au  moins  lui  tenir  compte 
des  frais?  Voyez  , sur  cette  question  , ce  que  j’aL 
dit  dans  mon  commentaire  du  Code  de  procé- 
dure civile  sur  l’article  744- 

1.RT.  aïo. 

Lr»  ilrmandcs  en  distraction  seront  formées  et  notifiées 
tm  RTcffe  dn  tribunal  avant  l’adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu’après 
l'adjudication , elles  seront  converties  , de  plein  droit  , eu 
opjtositions  à la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente. 

OnSERVXTIONS. 

Cet  article  est  entièrement  conforme  à la  dis- 
position  dtt  1 1*  du  titre  xiv  , livre  l'f  dé  l’or- 
doimance  de  la  marine  de  1681. 

Un  navire  peut  appartenir  à plusieurs  per- 
eounes  , pour  des  portions  égales -ou  inégales. 
S’il  est  saisi  pour  la  totalité  sur  l’un  des  copro- 
priétaires, l’autre  a le  droit  de  demander  que  la 
portion  qui  lui  appartient  soit  distraite 'de  la 
saisie.  Il  suffit  que  cette  opposition  soit  formée 
au  greffe  du  tribunal  où  la  vente  se' poursuit, 
avant  l’adjudication.  I.a  demande  ou  •pposilion 
'doit  être  donnée  par  un  exploit  notifié  au  gref- 
fier. Il  est  bon  de  la  signifier  aussi  au  saisissant; 
mais  cela  ne  suffirait  pas.  Il  est  tellement  né- 
ce*ssaire  de  la  former  au  greffe , que  si  elle  l’était 
.entre  les  mains  de  l’huissier  pèndant  les  criées, 
il  V aurait  nécessité  de  la  réitérer  au  greffe.  Quand 
elïe  est  formée  à tems  , c’est-à-dire  avant  l’adju- 
dication définitive  , ellç  empêche  la  venté  de  la 
portion  revendiquée.  _ 

Si  elle  ne  vient  qu’après  l’adjudication  défini- 
tive , la  propriété  est  purgée.  L’opposition  à fin 
de  distraire  n’a  plus  que  l’effet  d’une  simple  sâi- 
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siearrét  sur  le  prix,  dont  on  délivre  à l’opposant  la 
portion  correspondante  à celle  pour  laquelle  il 
est  propriétaire  du  navire.  On  doit  aussi  lui  payer 
les  frais  qu’il  a faits^ 

Afaispour  cela  il  faut  encore  qu’il  ait  fait  son 
opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’ad- 
judication , autrement  elle  n’est  plus  recevable. 
C’est  ce  qui  résulte  de  l’art,  ai  a ci  après.  ,,,^31 

ART.  an. 

Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fournir 
ses  moyens.  ‘ • • 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

Ijl  cause  sera  portée  à l'audience  sur  une  simple  citation. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  encore  exactement  conforme  k 
l’ordonnance  de  1681  (i). 

Les  délais  dont  il  s’agit  ici  ne  sont  pas  abso- 
lument dè  rigueur.  Tant  que  le  saisissant  ou  les 
opposons  n’ont  pas  provoqué  l’audience , le.der 
mandeur  à fîn  de  distraction  peut  donner  ses 
moyens;  de  même  on  peut  fournir  les  contrerlits 
tant  qu’il  n’a  pas  poursuivi  l’audience. 

Le  juge  peut  aussi  proroger  ces  délais , mais 
eu  connaissance  de  cause  et  suivant  les  circons- 
tances. ' 

. Ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  cet  article , 
•c’est  que  l’on  ne  peut  donner  l’avenir  que  trois 
jours  francs  après  l’opposition  , et  que  l’oppo- 
sant , quand  if  a fourni  ses  moyens,  ne.peiit , de 
sa  part,  appeler  à l’audience,  qu’après  trois  jours 
depuis  qu'il  les.  a signifiés. 

Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  desrap.- 
.pels  qui  jjeuvent  être  .interjetés,  .des.  jugemens 

(i)  Lît.  I,  ti*  14,  art.^ia. 
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rendus.  Il  faut  en  conclure  qu’ils  peuvent  l’être 
dans  les  délais  ordinaires  , car  il  faut  une  dispo- 
sition expres.se  pour  les  restreindre.  Je  ne  crois 

Sas  que  l'ou  puisse  appliquer  ici  celles  du  Code 
e procédure  civile  , au  litre  de  la  saisie  inmno- 
bilière  , parce  que  la  saisie  des  vaisseaux  n’a  pas 
les  mêmes  caractères.  Elle  est  seulement  assu- 
jettie à quelques  formalités  particulières.  Il  au- 
rait fallu  pour  établir  des  délais  extraordipaires 
d’appel , que  le  législateur  s’expliquât  expressé- 
ment à cet  égard  , comme  il  l’a  fait  à l'égard  des 
autres  formalités. 


ART.  ai  a. 

Pendant  trois  jours  après  celni  de  l'adjndira'.ion , les 
oppositions  à la  dclivr^nce  du  prit  seront  reçues  -,  passé  ce 
'teins , elles  ne  seront  plus  admises. 

QSSERV  ATIOKS. 

La  seule  ressource  qui  reste  à ceux  qui  ont 
manqué  de  former  lepr  opposition  à teins  , est  de 
saisir  les  deniers  entre  les  mains  de  celui  qui  en 
est  dépositaire.  Mais  d'abord  ils  ont  perdu  tous 
leurs  privilèges.  Ensuite  ils  ne  peuvent  venir 

a'  u’après  tous  les  créanciers  opposons  dans  le  délai 
e la  loi,  même  non  privilégiés , qui  doivent  leur 
être  préférés  sans  difncultë  ; et  s'ils  se  trouvent  en 
conetirrence  avec  d’autres  créanciers  également 
négligeas,  ils  viennent,  par  contribution,  sur  les 
deniers  restaus , après  le  paiement  de  tous  les 
opposans. 

lien  faut  dire  autant , dit  Yalin  (i)  , d’un  co- 
propriétaire de  navire  , qui  n’a  formé  sou  uppo- 
sdtion  à fin  de  distraire  , ni  avant  l’adjudicaiiou , 
ni  dans  les  trois  jpurs  suivans.  Tout  sgu  droit  est 

Sur  l'art.  i4  du  tit.  14,  liv.  1 de  l’c^doim.  de  jü8t. 
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purge,  et  il  ne  peut  empêcher  que  l’ordre  ne  se 
iasse  à sou  préjudice  en  faveur  des  créanciers 
opjiosans. 

Cependant , dit-il , si , après  tous  les  opposans 
satisfaits,  il  restait  encore  des  deniers,  je  croi* 
rais  volontiers  qu’il  devrait  être  admis  à faire 
valoir  son  droit  sur  ces  deniers  réstans  , à l’ex- 
clusion  de  créanciers  non  opposans  à teins  com- 
me lui  par  la  raison  qu’au  fond  c’est  sa  chose  , 
et  que  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  autorisés 
a lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir. 

' • A 

art.  ai3.  ’ 

Le,  créanciers  opposans  sont  tenu,  de  produire  au 
peffe  leurs  nues  de  creance,  dans  les  trois  jour,  qui  suivent 
lu  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursui- 
vant ou  par  le  tiers  saisi  ; faute  de  quoi  il  sera  procédé  à la 
distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  qu’il,  y soient  compris. 

OBSERVATIONS. 


Il  S agit  de  l’ordre  et  distribution  à faire  du 
prix  de  l’adjudication,  après  la  vente.  La  brièveté 
xle  celle  procédure  subséquènte  répond  à celle  de 
la  procédure  antérieure. 

Autrefois  le  poursuivant  faisait  rendre  un  aj* 
pointcment  à mettre  et  à produire  de  la  part  de 
'tous  les  créanciers  opposans.  En  conséquence 
de  cet  appointement  , il  fournissait  lui-même 
ses  titres  , et  faisait  sommation  aux  autres  créan- 
ciers d’en  faire  autant  de  leur  côté  , et  de  con 
tredire  sa  production. 

• Maintenant  il  finit , du  moins  je  le  crois  , se 
conformer  au  Code  de  procédure  civile. 

Après  les  trois  jours  qui  suivent  l’adjudication 
le  poursuivant  ou  le  plus  diligent  des  opposans 
doit  faire  commettre  un  juge  pour  procéder  à la 

a; 


I 
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distribution,  et  faire  sommer  les  créanciers  de 
produire  leurs  litres,  ce  qu’ils  sont  tenus  de  faire 
dans  les  trois  jours  de  la  sommation. 

L’ordonnance  de  i68i  accordait  trois  autres 
jours  pour  contredite  (i).  Le  Code  de  commerce 
ne  parle  point  de  ce  second  délai.  Il  s’ensuit  que 
les  contrèdils  peuvent  être  donnés  tant  que  la 
distribution  n’est  pas  faite. 

Au  reste  , à l’exception  des  délais  , il  faut  se 
conduire  ainsi  qu’il  est  porté  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  , qui  doit  servir  de  règle  dans  tous 
les  cas  où  celui  de  commerce  ne  prescrit  pas  des 
formalités  particulières. 

ART.  ai4* 

La  collocation  des  créanciers  et  la  distribntion  de  de- 
niers sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l’ordre 
prescrit  par  l’article  191 , et  entre  les  autres  créanciers  , au 
marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloqué  l’est  tant  pour  son  i>rincipal  que 
pour  les  intérêts  et  frais. 

OBSE^VATIOÎTS. 

Cet  article  ne  demande  aucun  commentaire, 
^e  prix  provenant  de  la  vente  est  un  simple 
meuble  , comme  le  vaisseau  qui  a été  vendu.  Ce 

ftrix  forme  donc  une  somme  purement  mobi- 
ière,  qui  doit  être  distribuée,  d’abord  entre  les 
privilégiés  , quand  ils  ont  formé  régulièrement 
leurs  oppositions  ; et  ensuite  entre  les  créanciers 
ordinaires  , par  contribution. 

ART.  ai  5. 

Le  bêiiment  prêt  à faire  voile  n’est  pas  saisissable , 
ce  n’cst  à raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va 
faire  ; et  même  , daus  ce  dentier  cas  , le  cautioancmeiu  de  ses 
dettes  empêche  la  saisie. 


(1)  Liv.  I,  tiu  14,  art.  iS. 
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T.e  bâtiment  est  censé  prêt  à faire  voile,  lorsque  le  capi- 
taine est  muni  de  scs  expéditions  ]K>ur  son  voyage. 

OBSERVATIONS. 

. Cet  article  est  tiré  des  i8*  et  19e  de  l’ordon- 
nance de  1681  , livre  i , titre  xiv.  Ils  ne  pré- 
voyaient que  le  cas  où  le  bâtiment  étant  indivis 
entre  plusieurs  copropriétaires  , il  était  saisi 
seulement  pour  la  portion  de  l’un  d’eux.  Va* 
lin  reproche  à ces  deux  articles  d’être  mal  com- 
binés. 

Le  Code  de  commerce  généralise  la  di.s]K>si- 
tion  , et  l’applique  à tout  vaisseau  prêt  à faire 
voile. 

Cette  règle  est  fondée  sur  l’intérêt  du  com- 
merce. • 

Il  est  impossible  de  mieux  justifier  et  d’expli- 
<juer  d’une  manière  plus  satisfaisante  cet  article  , 
que  ne  l’a  fait  M.  le  Conseiller  d’état  Bégouen  , 
en  exp<9|ant  les  motifs  de  cette  partie  de  la  nou- 
velle loi. 

« Nous  avons  dû  examiner,  a-t-il  dit , s’il  est 
» dans  l’intérêt  général  de  la  navigation  et  de  la 
» chose  publique  , de  permettre  la  saisie  d’un 
U navire  au  moment  où  il  est  prêt  à faire  voile  ; 

U si  l'intérêt  d’un  seul , de  celui  qui  a négligé  - 
» jusqu’alors  de  mettre  en  avant  ses  prétentions 
» ou  ses  droits  , peut  entraver  les  spéculations 
» des  chargeurs  , compromettre  leur  fortune  , 

» frustrer  les  e.spérances  de  ses  copropriétaires , 

» faire  manquer  jieut-être  l’entreprise  la  mieux 
jf>  calculée  ; et  nous  sommes  parvenus  à une  ré- 
» solution  négative.  Nous  avons  cru  qu’un  nîf- 
X»  vire  prêt  à faire  voile  ne  devait  pas  être  saisis- 
M sable.  La  Wgisla tion  de  quelques  nations  com- 
» nierçantes  venait  à l’appui  de  cette  opinion. 

37. 


4ao  Liv.  II.  Tit.  II.  (Art.  Il 5.) 

J)  L'aclivilé  de  la  navigation  , l’interèt  des 
<(  tiers,  la  faveur  du  commerce,  nous  ont  paru 
» justifier  le  sacrifice  temporaire  et  léger  du 
» droit,  quelquefois  équivoque,  d’un  créancier 
» négligent , etc.  » 

On  pouvait  ajouter,  qu’il  est  à craindre,  comme 
cela  n’est  arrivé  que  trop  souvent,  que  l’on  attende 
ce  moment  pour  commander  et  arracher  des  sa- 
crifices qu’on  ne  pourrait  point  es|>érer  dans  un 
tems  plus  opportun. 

L’ordonnance  de  1681  prescrivait  de  donner 
caution  jusqu’à  c-oncurrence  de  l’estimation  de 
la  portion  .saisie  , et  Valin  critiquait  cette  dispo- 
sition. Le  Code  de  commerce  n’exige  point  cette 
caution.  Le  vaisseau  navigue  aux  risques  com- 
muns. « 

« Une  seule  exception  a paru  juste  , ajoute 
9 M.  Bégouen  dans  te  même  discours.  Elle  porte 
j>  sur  les  dettes  contractées  pour  le  voyage  inênie 
-»  que  le  vaisseau  va  faire.  On  peut  lüpposer 
» que  sans  ces  dettes  le  bâtiment  n’aurait  point 
« été  mis  en  état  de  faire  voile  ; il  faut  donc  les 
3)  payer  ; et  dans  ce  cas  même  une  caution  peut 
» ( ncorc  concilier  tous  les  intérêts.  » 

Ainsi  on  peut  saisir  le  vaisseau  à raison  des 
dettes  contractées  pour  le  voyage  ; mais  on  peut 
faire  cesser  la  saisie  en  donnant  caution  suffisante 
pour  le  montant  de  la  dette  qui  lui  sert  de  base 
c-t  de  motif. 

Cette  caution  doit  être  présentée  et  reçue  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. Quand  elle  est  acceptée  ou  admise  , le  dé- 
part du  vai.sscan  ne  peut  plus  être  arrêté  , même 
par  les  oppositions  , à moins  qu’elles  lie  pro- 
viennent  de  créanciers  qui  ont  avancé  pour  le 
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voyage  , lesquels  sont  également  obligés  de  se 
contenter  d’une  caution. 

L’ordonnance  ne  s’expliquait  point  sur  le  tems 
où  le  vaisseau  devait  être  censé  prêt  à faire  voile. 
Iæ  Code  de  commerce  lève  toute  difficulté  à cet 
égard.  Le  vaisseau  est  prêt  à faire  voile  , quand 
le  capitaine  a reçu  toutes  ses  expéditions  , quand 
même  il  serait  retenu  dans  le  port  par  des  vents 
contraires. 

Il  suffit  en  conséquence  pour  arrêter  la  saisie , 
de  représenter  ces  expéditions  en  bonne  forme. 

TITRE  III. 

D es  Propriétaires  de  Navires. 

ART.  216. 

Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l’expédition. 

' La  responsabilité  cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  à peu  près  la  copie  du  deuxième 
du  titre,vni,  livre  2 de  l’ordonnance  de  i68i. 

Pour  j^uvoir  se  dire  propriétaire  d’un  navire, 
il  faut  produire  l’acte,  justificatif  de  sa  propriété, 
tel  qu’un  marché  pour  la  construction  du  navire, 
ou  la  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  , qu’on  va  le  mettre  sur  le  chantier  , 
sinon  , le  contrat  d’acquisition  qu'on  en  a faite 
du  véritable  propriétaire  ; ou  qu’enfin  sur  une 
déclaration  de  propriété  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  , le  navire  ait  mit  un  voyage 
sur  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  du  décla- 
rant , à moins  qu’il  ne  l’ait  acquis  par  adjudica- 


4ai  Liv.  II.  Tit.  III.  (Art.  aiG.) 
tion  sur  saisie , auquel  cas  la  propriété  est  cer- 
taine et  incommutable. 

L’obligation  imposée  au  propriétaire  de  ré- 
pondre des  faits  du  capitaine  , est  également 
équitable  et  juste,  puisqu’il  est  commis  par  lui. 
Cette  obligation  était  encore  plus  étendue,  sui- 
vant la  loi  irc  , §.  5 , au  Digeste  , de  exercitoriâ 
actione.  Cette  lui  le  soumettait  indistinctement 
à la  garantie  , en  ces  termes  : Omnia  enirn  facta 
magistri  debet  prœstare  qui  ewn  prœposuit , alio- 
quin  contrahentes  deciperenlur.  .Sur  quoi  Peckius 
dit  ( i)  ; Quid  enim  interest  per  se  exercitor  , an 
per  eum  qucni  ipse  substituit , contractum  ineat? 
Et  ensuite  , Qui  enim  aliquem  prœposuit , is  dard 
et  apertâ  voce  dicere  videtur  , hune  ego  prœpo- 
sui , qui  volet  cum  eo  contrahat. 

Ces  principes  sont  bien  plus  rigoureux  que 
ceux  du  Code,  qui  ne  rend  le  propriétaire  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine,  que  jusqu’à  con- 
currence du  bâtiment  et  du  fret  ; et  qui  lui  per- 
metdes’en  libérer  en  abandonnant  l’un  et  l’autre. 
C’était  aussi  l’avis  de  Vinnius  sur  Peckius 
C’était  encore  celui  de  Loccenius  if). 

Observea  que  cette  responsabilité  n’a  lieu  que 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l'expédition. 
Ainsi  cet  article  ne  doit  pas  s’appliquer  aux  en- 
gageinens  que  le  capitaine  j>eut  contrÆter  rela- 
tivement à des  objets  étrangers  , pour  lesquels  il 
ne  peut  point  agir  sans  l’aveu  du  propriétaire. 
Celui-ci , dans  tous  ces  cas,  n’est  nullement  obligé 
par  les  faits  du  ca|>itaine.  Ceux  qui  contractent 
avec  lui  doivent  s imputer  leur  défaut  de  pré- 
voyance. 


I 


C.)  P«g.  86. 

(a)  ytd  tcf'.  4 , supra  cilat.fol.  1 55. 

(3)  Ve  jure  mariUrno,  tih.JII,  cap.  8,  a.  ao'"». 
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Si  le  navire  appartient  à plusieurs  personnes , 
toutes  sont  tenues  solidairement  des  faits  du  ca- 
pitaine (i),  et  ils  sont  de  même  déchargés  par  ’ 
l’abandon  du  vaisseau  et  du  fret. 

Il  est  cependant  des  cas  où  le  propriétaire  ne 
peut  pas  se  libérer  par  cet  abandon,  i®.  Cela  est 
évident  s’il  s’agit  de  dettes  contractées  par  le  ca- 
pitaine , pour  causes  qui  aient  réellement  tourné 
au  profit  du  navire  ; car  alors  , qu’il  arrive  ou 
non  à bon  port  , le  propriétaire  ne  peut  se  dis- 
penser de  i^yer.  Du  nombre  de  ces  dettes  est  le 
.salaire  dû  à un  pilote  qui  aura  piloté  le  navire 
d’un  endroit  à l’autre  , et  pour  raison  duquel  sa- 
laire le  capitaine  aura  donné  un  mandat  sur  l’ar- 
mateur. Celui-ci  doit  l’acquitter,  quoique  depuis, 
le  navire  ait  fait  naufrage  sous  la  conduite  d’un 
autre  jiilote.  Ces  sortes  de  dettes  sont  propres 
et  personnelles  au  propriétaire  , comme  s’il  les 
eût  contractées  lui-même.  Il  enfant  dire  autant 
des  emprunts  d’argent  faits  pendant  le  voyage, 
pour  les  besoins  du  vaisseau. 

A cela  près  , il  est  juste  que  le  propriétaire  ne 
soit  tenu  des  faits  du  capitaine,  que  jusqu’à  co’n- 
currence  du  navire  et  des  frais.  Cela  est  con- 
forme au  statut  de  Hambourg  , cité  par  Ku- 
ricke  (a)  , autrement  U courrait  risque  d’être 
ruiné  par  la  mauvaise  foi  ou  par  les  étourderies 
de  son  capitaine  , et  cette  crainte  serait  nuisible 
à la  navigation.  C’est  bien  assez  qu’il  soit  exposé 
à la  perte  de  son  navire  et  du  fret , pour  que 
son  intérêt  , indépendamment  même  des  raar- 
cbandises  et  de  su  cargaison  , l’engage  à faire 

(i)  L.  I de  e.rereitor.  act.  P’inniiis,  loc.  cit. 

(a)  Sur  l'art.  3,  tit.  6 du  <lroii  hanséatique , fol.  7fi€. 


*4a4  Liv.  II.  Tit.  III.  (Art.  216.) 
choi>t  d’iin  capitaine  sur  lequel  il  puisse  raison- 
nablement compter. 

I>a  garantie  a exercer  contre  lui  à ce  sujet 
étant  lx>rnée  à la  valeur  du  navire  et  du  fret,  il 
en  résulte  que  les  marchandises  qu’il  peut  avoir 
dans  le  vaisseau  en  sont  exemptes  , ainsi  que  ses 
autres  biens. 

Les  faits  du  capitaine  comprennent  ses  fautes 
et  ses  prévarications  ; mais  toujours , seulement 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’expe'- 
ditiôn.  * 

Le  créancier  peut  s’adresser  au  capitaine  ou 
au  propriétaire  à son  choix.  Il  peut  même  pour- 
suivre l’un  et  l’autre  , soit  cumulativement , soit 
successivement  ; et  dans  ce  dernier  cas,  la  seule 
procédure  nécessaire  est  de  faire  déclarer  exe'- 
cutoire  contre  lepropriétaire,  le  jugement  obtenu 
contre  le  capitaine  ; et  même  lorsque  le  proprié- 
taire est  sur  le  lieu  , ou  qu’il  est  représenté  par 
un  correspondant , c’est  contre  lui  seul  que  la 
condamnation  doit  s’exécuter  , le  capitaine  qui 
n’a  contracté  qu’en  nom  qualifié  n’étant  pas 
obligé  personnellement.  Si  , dans  l’usage  , le 
créancier  s’atlresse  à lui , c’est  pour  lui  faire  re- 
connaître la  dette  , et  pour  éviter  l’exception  du 
propriétaire  , qui  ne  manquerait  pas  de  deman- 
der qu’il  fût  mis  en  cause  pour  avouer  ou  con- 
tester. 

Il  n’y  a d’action  directe  et  de  condamnation 
exécutoire  contre  le  capitaine , que  quand  l’en- 
gagement lui  est  propre  et  personnel  ; comme 
pour  l’obliger  à remplir  ses  connaisseinens  , » 
répondre  de  ses  faits  , et  de  ses  fautes  ou  délits, 
lies  autres  jugemens  ne  peuvent  être  exécutoires 
contre  lui , que  comme  représentant  le  proprié- 
taire. 
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Loccns  I 11  S et  V iHNiu  s , en  convenant  que  le 
créancier  peut  s'adresser  au  capitaine  ou  au  pro- 
priétaire à son  choix  , ajoutent  que  s’i!  a attaqué 
l’un  il  ne  peut  plus  inquiéter  l’autre.  Mais  cette 
doctrine  est  fausse  ; elle  n’est  fondée  que  sur  les 
subtilités  du  Droit  Uoinain  relativement  aux  ac- 
tions (i). 

Quoique  l'article  ne  parle  que  du  capitaine, 
il  n’est  pas  douteux  que  le  propriétaire  est  pa- 
iement responsable  des  faits  des  gens  de  l’équi- 
page ; ainsi  qu’on  le  verra  par  les  dispositions 
subséquentes.  La  loi  s’occupe  ici  principalement 
des  engagemeus  contractés  par  le  capitaine. 

ART.  217. 

Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  se- 
ront toutefois  responsables  des  délits  et  dépré-dations  commis 
en  mer  jiar  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou 
par  les  équipages,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  donné  caution,  à moins  qu’ils  n'en  soient 
participans  ou  complices. 

OBSERV  ATfONS. 

Cet  article  confirme  ce  que  j’ai  dit  sur  l’article 
précédent , que  le  propriétaire  d’un  navire  est 
aussi  responsable  des  délits  du  capitaine,  et  de 
ceux  des  gens  de  l’équipage.  Mais  dans  le  cas  où 
le  vaisseau  est  armé  en  guerre  , la  loi  borne  cette 
re.sponsabilité  à la  somme  pour  laquelle  le  pro- 
priétaire aura  donné  caution. 

La  raison  est  qu’il  est  difficile  d’empêcher  , 
sur-tout  sur  les  vais.seaux  , les  déprédations  et 
les  excès  des  gens  de  guerre  et  des  équipages. 
Suivant  l’article  2 du  titre  des  Prises,  de  l’or- 
donuance  de  iC3i  (2)  , celui -qui  obtenait  com- 

« (i)  Valin  , sur  l’art.  2,  tit.  8 , liv.  2 de  l’ordomi.  de  iG3i. 

(2)  Liv.  3,  tit.  g. 


4a6  Liv.*  II.  Tit.  III.  (Art.  ^17.) 
mission  pour  équiper  un  vaisseau  en  guerre  , 
devait  , en  faisant  enregistrer  cette  commission 
au  greffe  de  l’amirauté  , donner  caution  de  la 
somme  de  1 5, 000  livres.  Les  armateurs  qui  ob- 
tiennent des  lettres  de  marque  , sont  encore 
obligés  de  donner  caution. 

Suivant  l’art,  ao  de  l’arrêté  du  ao  prairial  an 
1 1 . ce  cautionnement  est  de  87,000  livres.  Il  doit 
ctf^  fourni  par  écrit,  et  la  forme  en  est  prescrite. 

« Je m'oblige  de  payer  les  dommages  inté^ 

P rets  et  amendes  auxquels  je  pourrai  être  con- 
JJ  damné  par  suite  du  jugement  des  prises  qui  se- 
rt ront  faites  par  ledit  navire  ». 

Au  bas  de  cet  acte,  la  caution  doit  s’obliger 
en  ces  termes  : 

Je me  rends  et  porte  caution  de  F obligation 

ci-dessus  souscrite  par 

Si  l’équipage  du  vaisseau  est  composé  de  plus 
de  cinq^uante  hommes , le  cautionnement  doit 
être  de  bo,ooo  liv. , et  fourni  par  deux  personnes 
non  intéressées  dans  l’armement , et  par  le  capi- 
taine. 

L’arrêté  porte  que , dans  ce  cas  , le  cautionne- 
ment est  solidaire. 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si , dans  le 
premier  cas,  la  caution  pouvait  Invoquer  le  bé- 
néfice de  rliscussion. 

Une  décision  du  Conseil  des  prises  du  a5  sep- 
tembre 1806  a jugé  là  négative. 

Ce  cautionnement  est  une  sûreté  donnée  au 
public  contre  les  abus  , malversations  et  dépré- 
dations qui  peuvent  être  commis  par  les  gens 
de  l’équipage  et  de  guerre.  Le  propriétaire  n’eu 
est  responsable  que  jusqu’à  concurrence  du  mon- 
tant de  son  cautionnement , jîourvn  cependant  j 
comme  le  porte  cet  article,  qu'il  ne  soU  pas  lui- 
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meme  participant  ou  complice  de  ces  délits.  Si 
cela  était,  non-seulement  il  serait  tenu  indéfini- 
ment de  tous  les  dommages-intérêts  des  parties 
iiitéres.sées  , mais  encore  il  pourrait  être  pour- 
suivi criminellement  suivant  la  nature  du  délit. 

Mais  |)our  le  réputer  complice  , ce  n’est  pas 
assez  qu  il  ait  eu  connaissance  des  déprédations. 
Il  lie  serait  pas  même  toujours  dans  le  cas  d'être 

Ijoursuivi  criminellement  pour  en  avoir  partagé 
e profit.  Il  faut  qu’il  soit  convaincu  d’avoir  or- 
donné ou  conseillé  les  délits  , soit  par  écrit , soit 
de  vive  voix.  Mais  pour  le  soumettre  à la  resti- 
tution avec  dommages-intérêts,  il  suffirait  qu’il 
eût  pris  sa  part  des  oiioses  pillées  et  volées  ; et 
incme  qu'il  n’en  eût  pas  fait  la  révélation  , sinon 
aussi  tôt  qu’il  en  aurait  eu  connaissance,  au  moins 
avant  qu’il  en  fût  porté  plainte  (i). 

Par  «leux  règlemens  , l’un  du  a3  juillet  1704  , 
art.  i3  , et  l’autre  du  ai  octobre  1744,  H avait 
été  dérogé  à l’ordonnance  de  1G81  , qui  avait  une 
disposition  absolument  semblable  à celle  qui  nous 
occupe  (a).  Le  Code  de  commerce  renouvelle  la 
règle  de  cette  ordonnance , et  abroge  à cet  égard 
les  rt''glemens  postérieurs. 

D’api  ès  les  termes  de  l’arrêté  du  a i prairial  an 
1 1 , et  d’après  les  formules  qu’il  prescrit , la  cau- 
tion d’un  armateur  en  course  a élevé  et  soutenu 
le  système  qu’elle  ne  devait  point  être  tenue  des 
actes  de  déprédation  et  de  piraterie , mais  seule- 
ment des  dommages  - intérêts  prononcés  en  cas 
de  prise  illégale^ 

Cotte  prétention  a été  condamnée  par  la  déci- 
sion du  Conseil  des  prises  ci-dessus  datée.  *' 

• 

(i)  Valin,  sur  l'ordonnance  de-«€8i  , loin.  1",  i'aj;.^70, 
•*'  (a)  Art.  3,  tit.  8,  Ht.  a. 


428  Liv.  II.  Tit.  III.  (Art.  iiS-aig.) 

ART.  218. 

I.e  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  , s’il  n’y  a convention  par  écrit. 

OBSERVATIONS. 

L’ordonnance  de  la  Marine  avait  aussi  une 
disposition  semblable  (i).Valin  observe  (a)  qu’elle 
est  tirée  des  us  et  coutumes  de  la  mer  , à cela 
près  qu’elle  n’exige  pas  que  ce  soit  avec  sujet 
et  pour  cause  légitime.  Ce  commentateur  de- 
mande si  c'est  une  omission  , ou  une  suppression 
réfléchie.  La  rédaction  de  notre  article  tranche 
la  question  , puisqu’il  interdit  toute  action  en 
indemnité  , s’iî  n’y  a convention  expresse  au  con- 
traire. Il  est  donc  évident  que  le  propriétaire 
peut  congédier  librement  le  capitaine , sans  être 
obligé  de  lui  rendre  compte  de  ses  motifs.  En 
effet , la  maîtrise  du  vaisseau  étant  une  commis- 
sion de  confiance  , rien  ne  doit  gêner  le  proprié- 
taire dans  son  choix.  . 

ART.  219. 

Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire, 
il  ])eut  renoncera  la  copropriété  et  exiger  le  rerabouracment 
du  capital  qui  la  représente. 

I.c  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  d’office. 

OBSERVATIONS. 

Il  suit  de  cet  article  , qui  est  tiré  de  la  même 
disposition  de  l'ordonnance  de  1681  , que  la  co- 
propriété que  le  capitaine  aurait  dans  le  navire, 
n’empêche  point  qu'il  ne  puisse  être  congédié 

(1)  Art.  4,  eod.  loco. 

(2)  Sur  le  même  article. 
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avec  la  même  liberté.  En  effet , si  l’intérêt  qu’il 
a dans  le  navire  était  un  obstacle  à son  congé, 
il  pourrait  faire  la  loi  aux  autres  copropriétaires, 
ce  qui  lui  donnerait  la  facilité  de  leur  nuire,  sans 
qu’ils  eussent  les  moyens  d’y  remédier.  Il  peut 
arriver  que  des  propriétaires  aient  un  grand  in- 
térêt dçse  débarrasser  d’un  capitaine  , quoiqu’ils 
n’aient  aucun  délit  proprement  dit  à lui  repro- 
cher en  justice. 

O u'est  pas  c^iie  l’intérêt  dans  le  navire  ne  soit 
une  sorte  de  sûreté  pour  le  capitaine.  Aussi  on 
choisit  ordinairement  pour  cette  i)lace  un  corn- 
bourgeois  : c’est  ainsi  qu’on  ^appelle  , en  terme 
de  marine  , celui  qui  a part  à la  propriété  du 
vaisseau.  Cependant  il  ne  faut  pas  que  ce  droit 
soit  un  titre  pour  pouvoir  contraindre  la  volonté 
<les  autres  propriétaires  ; et  la  loi  a sagement 
établi  qu’ils  pourraient  congédier  le  capitaine  , 
nonobstant  sa  copropriété. 

Mais  de  la  même  manière  qu’ils  sont  les  maî- 
tres de  lui  retirer  la  direction  du  navire  , il  est 
libre  de  refuser  sa  confiance  au  nouveau  capi- 
taine que  ses  copropriétaires  nommeront-  C'est 

1)our  cela  que  la  loi  lui  permet  de  requérir  le  rem- 
)ourseroent  de  la  portion  qu’il  a dans  le  vais- 
.seau  , sans  que  les  autres  puissent  se  défendre  de 
l’effectuer.  . ^ 

Ce  remboursement  se  fait  à dire  d'expertst:on- 
veuus  ou  nonimés  d’oflice  en  la  manière  accou- 
tumée , lesquels  estiment  la  valeur  du  vaisseau. 
Cette  règle  est  plus  juste  que  celle  de  l'ordon- 
nance de  la  hanse  teutonicpie  , qui  disait  sim- 
plement (i  ) , au  prix  qu'il  l’aura  achetée.  En 
effet  , il'est  possible  qu  eu  se  réglant  sur^e  prix 


Art.  iV 


t\'>o  Liv.  II.  Tit.  III.  (Art.  aig.) 
de  l'achat  , il  y ait  lé.sion  de  part  ou  d’autre  , le 
vaisseau  ayant  pu  diminuer  ou  augmenter  de 
valeur. 

D’un  autre  côte  , et  cela  est  également  juste  , 
le  capitaine  congédié  , s’il  est  copropriétaire  , ne 
peut  être  forcé  de  recevoir  son  remboursement  ; 
il  faut  qu'il  le  demande.  Le  droit  qu’ont*  ses  co- 
proprictanres  de  lui  ôter  la  maîtrise  et  le  com- 
niaiideineiit  du  navire  , ne  va  ‘pas  jusqu’à  pou- 
voir le  contraindre  de  leur  céder  et  abandonner 
sa  portion  dans  le  vaisseau.  Il  demeure  à cet 
égard  le  maître  de  son  sort.  Il  dépend  de  lui  d’exi- 
ger son  remboursement  , ou  de  demeurer  inté- 
ressé. C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  notre 
article  , ii.  vmx  renoncer. 

Comme  , ainsi  qu'il  est  porté  par  l’article  sui- 
vant , toutes  les  fois  qu’il  sagit  de  l'intérêt  com- 
niun  des  copropriétaires  ^ c'est  l’avis  de  la  majo- 
fité  qui  doit  décider  , il  n’est  pas  nécessaire  qu'il 
y ait  concours  unanime  pour  congédier  le  maître 
ou  capitaine  ; il  suffit  que  la  majorité  soit  de  cet 
avis. 

.*^i , dans  ce  cas  , le  capitaine  requiert  son  rem- 
boursement , Valin  pense  (i)  qu’il  n’y  a que  ceux 
qui  l’ont  congédié  qui  en  sont  tenus , et  qu’ils 
ne  peuvent  obliger  les  autres  d'y  contribuer  , 
nul,  ne  pouvant  être  forcé  d’acquérir.  Cette  oj)i- 
iiion  me  paraît  souffrir  heaucoiq>  de  difficul- 
tés ; car,  par  la  même  raison  que  1 avis  de  la  ma- 
jorité force  la  minorité  à congédier  le  capitaine, 
il  doit  de  même  les  assujettir  à contribuer  au 
remboursement  du  capitaine  s’il  le  requiert.  A 
l’égard  de  la  maxime  que  nul  ne  peut  être 
forcé'd'acquérir  , elle  n’est  pas  sans  exception  ; 

(t;  Sur  l'art,  tojn.  i*',  pag.  57a. 
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et  sur-tout  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  la  so- 
ciété. 

Valin  , en  convenant  que  le  propriétaire  avait 
le  droit  de  congédier  librement  le  capitaine,  est 
d’avis  que  celui-ci  peut  demander  des  dommage.s- 
iutérêts , s’il  est  renvoyé  sans  causes  valables  , et 
il  répond  longuement  aux  objections  qu'on  lui 
luisait. 

.Sa  doctrine  est  textuellement  condamnée  par 
l'article  précédent.  Ainsi  il  n’y  a plus  de  ques- 
tion , et  il  ne  peut  plus  y avoir  de  division. 

ART.  220. 

En  tout  ce  qui  concerne  nntérct  commun  des  propri<'‘- 
taires  d’uii  navire,  l’avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d’intérét  dans  le 
navire , excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande des  ]>ropriétaires , formant  ensemble  la  moitié  de  l'iii- 
térét  total  dans  le  navire , s’il  n’y  a , par  écrit , convention 
contraire.  * 

OBSERV  ATIONS. 

Cet  article  est  formé  des  5^  et  6«  du  titre  viii  , 
liv.  2 de  l’ordonnance  de  la  Marine  de  1681. 

Le  sens  des  deux  premières  dispositions , est 
que  l’avis  de  ceux  des  propriétaires  qui  ont  le 
plus  fort  intérêt  dans  le  navire  , doit  l’em- 
porter sur  celui  des  autres.  Ainsi  c’est  cette  ma- 
jorité qui  a droit  de  régler  l’entreprise  et  la  des- 
tination du  voyage  ; de  choisir  le  cajtitaine  et  le 
resté  de  l'équipage  ; de  fixer  leurs  gages , et  de 
dresser  les  instructions  du  voyage.  Cette  majo- 
rité est  fondée  à contraindre  les  autres  intére.ssés 
à fournir  leur  contingent  pour  le  radoub  , l’ar- 
mement et  la  mise  hors  du  navire  ; et  sur  leur 
refus , de  prendre  des  deniers  à lâ  grosse  aven- 


43a  Liv.  II.  Tit.  III.  (Art.  220.) 
turc  pour  leur  comple  et  à leurs  ris(|ues  , aprè.4 
l’.ivoir  fait  ordonner  contre  eux  par  un  juge- 
ment. 

il  n'est  pas  nécessaire  , pour  qu’il  y ait  majo- 
rité , qu'un  avis  réunisse  les  trois  quarts  de  la 
propriété  du  navire  , il  suffît  qu’il  soit  adopté 
par  les  propriétaires  de  plus  de  moitié. 

• On  a demandé  si  la  majorité  pouvait  aussi 
forcer  la  minorité  à contribuer  pour  sa  portion 
à la  cargaison  du  navire  , et  si , faute  de  charger 
des  marchandises  jusqu  a concurrence  de  sa  por- 
tion , le  plus  fort  intéressé  pouvait  charger  en 
proportion  de  son  intérêt  avec  exemption  de  fret 
comme  confondant  en  lui-même. 

Cette  double  question  s’est  élevée  en  1754, 
dans  une  espèce  que  Valiu  rapporte  dans  son 
commentaire  de  l'ordoiuiaiice  de  i(i8f  (1) , entre 
un  sieur  Henri  Bonneau  , armateur  de  ha  Ro- 
chelle , propriétaire  pour  les  trois  quarts  du  na- 
vire l' Amitié  , et  un  .sieur  Jean  Fesquet , négo- 
ciant à Marseille  , propriétaire  du  même  vai.sseau 
pour  l’autre  quart. 

Le  sieur  Bonneau  , après  avoir  laisse  ce  navire 
pendànt  plus  d’un  an  sans  vouloir  le  faire  navi- 
guer,en  régla  enfîn  la  destination  pour  Saint-Do- 
mingue , contre  le  gré  du  sieur  Fesquet.  Celui- 
ci  pressé  par  le  sieur  Bonneau  de  contribuer  pour 
son  quart  au  radoub  , à réquipement  et  à la  car- 
gaison du  navire  , réponclit  qu'il  était  prêt  à 
contribuer  à l’armement  et  mise  hors  du  navire, 
quoique  le  voyage  ne  fût  nullement  de  son  goût, 
attendu  que , sur  cela  , le  sieur  Bonneau  , comme 
le  plus  fort  intéressé  , était  en  état  de  lui  faire  la 
loi  , et  de  régler  la  destination  du  navire  ; mais 

fr)  Liv.  a,  tîl.  8,  art.  5. 
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qu’il  n’entendait  en  aucune  manière  prendre 
part  dans  la  cargaison  , ni  y charger  des  mar- 
chandises pour  sou  quart  ; qu'il  fallait  de  concert 
en  chercher  à fret  pour  le  chargement  complet 
du  navire  ; que  si  l’on  ne  pouvait  point  eu  trou-, 
ver  , le  navire  irait  à faux  fret  d'autant , à perle 
commune,  ajoutant  que  le  fret  devait  lui  être 
payé,  pour  son  quart,  de  toutes  les  marchandises 
que  le  .sieur  Bonneau  chargerait  , sans  qu’il  put 
s’en  défendre  sous  prétexte  qu'il  ne  chargerait 
réellement  le  navire  que  jusqu'aux  trois  quarts. 

La  question  si  le  sieur  Fesquel  pouvait  étie 
contraint  de  contribuer  pour  sou  quart  au  char- 
gement du  navire  ne  fit  point  de  difficulté  , n’y 
ayant  aucune  loi  ni  décision  en  vertu  de  laqiLçlle 
on  pût  dire  qu’il  y était  obligé  , comme  à mettre 
le  navire  en  état  de  naviguer.  Le  sieur  Bonneau 
lui-même  n'insista  pas  sur  cet  objet  ; mais  il  sou- 
tenait fortement  qu’il  était  bien  fondé  à charger 
des  marchandises  jusqu’à  concurj-ence  des  trois 
quarts  à lui  appartenant  dans  le  vais.seau  , sans 
que  le  sieur  Fesquet  en  pût  prétendre  le  fret  pour 
son  quart  ; que  c’était  à lui  à charger  des  mar- 
chandises de  son  côté  , ou  bien  à en  chercher  à 
fret  pour  son  compte,  comme  il  jugerait  à pro- 
pos ; sans  quoi  le  navire  allant  à faux  fret  pour 
un  quart  , ce  serait  à la  perle  personnelle  du 
sieur  Fesquet. 

(’.e  système  du  sieur  Bonneau  était  combattu, 
pour  le  sieur  F'esquet  , par  une  savante  consulta- 
tion  de  Mc»  Emerigon  et  Ricard  , avocats  à Mar- 
seille , dans  laquelle  on  établissait  que  la  préten- 
tion du  sieur  Bonneau  était  une  chimère  , puis- 
que , par  la  nature  de  l’indivis  , le  navire  étant 
commun  aux  deux  copropriétaires  , il  ne  pouvait 
'Hiisonnablcment  assigner  dans  le  navire  aucune 
I 
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4^4  Liv.  II.  Tit.  lir.  (Art.  220.) 
place  pour  ses  trois  quarts  d'inléièt  à l'exdiisioii 
nu  sieur  Fesquet  , sans  que  celui-ci  eût  droit  de 
dire  , j’ai  mon  quart  dans  cette  place  que  vous 
voulez  prendre  , comme  dans  toutes  les  autres.  Le 
sr  Bonneau  , ajoutait-on  , comme  principal  inté- 
ressé , a bien  le  droit  de  régler  la  destination  du 
navire  ; de  forcer  le  copropriétaire  à contribuer 
au  radoub  et  à réqiiîpeinent  ; mais  .son  droit  se 
borne  là  : il  ne  j>eut  pas  le  contraindre  à contri- 
buer ati  chargement.  On  soutenait  que  .s’il  char- 
geait des  marchandises,  il  était  tenu  d’en  paver 
le  fret  ; i”.  ])arce  que  c’est  au  navire  que  le  /ret 
est  dû  , en  sorte  que  tous  ceux  qui  ont  part  au  na- 
vire doivent  aus.si  prendre  part  au  fret  ; 2«.  parce 
■que  celui  rpii  participe  aux  charges  et  à la  dé- 
pensé , doit  participer  aux  profits  ; 3®.  parce 
qu’il  n’y  a aucune  différence  à faire  entre  un 
chargeur  étranger,  et  un  chargeur  copropriétaire 
du  navire  , par  rapport  au  fret , attendu  que  le 
copropriétaire  n’agit  pas  alors  en  cette  qualité , 
mais  setdement  comme  chargeur  , au  moyen  de 
quoi  il  doit  le  fret  comme  tout  autre  ; 4°-  enfin , 
parce  que  l’associé  n’ayant  pas  le  droit  de  scinder 
l’usage  de  la  chose  commune  , et  d’en  appliquer 
lies  fruits  à son  profit  particulier  , sous  prétexte 
qu’il  ne  les  aurait  perçus  qu’en  proportion  de  sou 
intérêt  dans  la  société  , tout  ce  qu’il  eu  retire 
doit  être  rapporté  à la  masse  commune  pour  être 
partagé. 

Malgré  ces  raisons , le  sieur  Fesquet  intimidé 
par  un  grand  nombre  de  parères  que  le  sieur 
Bonneau  rapportait  à l’appui  de  son  système , 
aima  mieux  céder  à un  tiers  son  quart  d’intérêt 
dans  le  navire , que  de  soutenir  la  contestation  ; 
en  sorte  que  la  question  ne  fut  pas  jugée. 

Mais  M.  Vaiiu  démontre  de  la  manière  la  plft 
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satisfaisante,  qu’elle  devait  être  décidée  en  fa- 
veur du  sieur  Fesquet;  et  qu’on  ne  pouvait  point 
s’arrêter  aux  parères  obtenus  par  le  sieur  Bon- 
neau; parce  qu’en  effet  ils  n’atlestaient  point  l’u- 
sage réel  et. constant.  ' ^ 

Quel  est,  dit-il,  l’intérêt  des  propriétaires  d’un 
navire?  C’est  uniquement  qu’il  navigue  au  profit 
commun  , et  qu’il  soit  mis  pour  cela  en  état.  Ce 
n’est  donc  que  pour  cette  fin  que  l’avis  du  plus 
grand  nombre  doit  être  suivi.  Or.  rien  de  tout 
cela  n’a  de  relation , au  moins  directe  et  néces- 
saire, avec  le  chargement  du  navire,  parce  que 
la  qualité  de  chargeur  n’a  rien  de  commun  avec 
celle  de  propriétaire.  ^ * ' * 

Il  n’est  pas  nécessaire  , pour  qu’un  vaisseau 

{misse  naviguer,  que  les  propriétaires  en  fassent 
e chargement  à leurs  frais  et  pour  leur  compte, 
ou  trouvent  à le  faire  par  d’autres.  .Souvent  même 
un  vaisseau  est  équipé  Uniquement  pour  aller 
au  dehors  prendre  un  fret. 

De  ce  que  le  plus'  grand  nombre  peut  con- 
traindre le  moindre  à contribuer  à l’armement 
du  navire  en  commun  , il  ne  suit  donc  nullement 
«|u’il  puisse  l’obliger  de  même  de  fournir  son 
contingent  pour  la  cargaison  ; et  dès  qu’il  n’a 
pas  ce  pouvoir  sur  le  plus  petit  nombre . il  n’a 
pas  non  plus  celui  de  le  priver  de  sa  portion 
dans  le  fret  qui  sera  acquis  au  navire  pour  raison 
des  marchandises  qui  y seront  chargées  par  qui 
que'ce’soit.  . vu 

Toutes  les  ra’^sons  alléguées  pour  le  sieur  Fes- 
quet demeurent  donc  dans  toute  leur  force  , et 
ne  sont  susceptibles  d’aucune  réplique  raisou- 
nable. 

On  a aussi  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
majorité  peut  forcer  la  minorité  à laisser  le  na- 
, a8. 
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vire  dans  l’inaction.  Plnsieiirs  auteurs  ont  pensé 
que,  dans  ce  cas,  le  pliis  petit  nombre  ne  devait 
pas  recevoir  la  loi , et  quil  pouvaitse  faire  autoriser 
par  jusnce  à faire  naviguer  le  navire.  Ils  se  sont 
fondés  sur  diverses  lois  Romaines.  Ils  ont  invo- 
qué Clairac  (i)  , Ruriclie  (a)  et  Stracha  (3).  Mais 
Valin  remarque  que  ces  autorités  ne  sont  pas 
bien  décisives.  Il  conclut  qu’en  quelque  cir- 
constance que  ce  soit,  le  plus  petit  nombre  des 
intéressés  dans  un  navire  ne  peut  jamais  être 
reçu  à proposer  en  justice  aucun  projet  de  navi- 
gation eontre/l’avis  d»i  plus  grand  nombre  ; et 
que,  sans  autre  examen  , il  doit  être  écarté  , 
quelques  offres  q^u’il  fa.sse  ; la  disposition  de  la 
loi  devant  être  d autant  plus  respectée  qu’il  se- 
rait dangereux  d’y  donner  aucune  atteinte. 

Observez  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  deux  avis 
égaux,  dont  l’un  serait  de  laisser  le  navire  sans 
aucune  sorte  de  navigation , et  l’autre  d’entre- 
prendre tel  ou  tel  voyage.  Il  ne  serait  pas  dou- 
teux alors  que  l’avis  favorable  à la  navigation  ne 
di’il  l’emporter  , sauf  à discuter  le  projet  de  na- 
vigation. 

Dans  tout  ce  qui  a été  dit , il  faut  supposer 
qu'il  n’y  a point  de  clause  particulière  entre  les 
copropriétaires  qui  règle  la  destination  du  na- 
vire , et  l’espèce  de  navigation  qu’il  doit  faire  , 
avec  soumission  de  toutes  les  parties  à tout  ce 

aui  serait  nécessaire  à ce  sujet;  car  alors  il  fau- 
rait  exécuter  la  convention  , à peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts  de  la  part  des  contre- 
venans. 

(i)  Sur  l’art,  de  l'ordonnance  de  la  hanse  teutonique, 
(a)  Sur  le  droit  lianséatique,  tit.  art.  7,  pa^, 

(3)  De  navib.  part,  a,  n.  d.  ^ 
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T^a  dernière  disposition  de  l’article  sur  lequel 
3’êcris , forme  exception  au  principe  général , que 
nul  ne  peut  être  forcé  de  demeurer  dans  l’indi- 
vision. Cette  exception  est  fondée  sur  l’intérêt 
du  commerce  maritime,  dont  les  entreprises, 
toujours  considérables  et  hasardeuses,  ne  peu- 
vent guère  être  faites  qu’en  société.  La  loi  na 
pas  voulu  qu’un  copropriétaire  de  navire  pût  en 
demander  et  en  forcer  la  licitation  par  humeur, 
et  seulement  parce  que  son  avis  n’aurait  pas  été 
suivi  ;ou  tellement  àcontre-tems,  qu’il  ferait  man* 
quer  une  entreprise  d’une  grande  importance. 
]l  en  arriveraitqu’un  copropriétaire  riche  sepré- 
vahant  de  son  opulence  , qui  le  mettrait  à portée 
d’acheter  les  parts  des  autres  qui  ne  seraient  pas  en 
état  <le  payer  la  sienne , pourrait , dans  la  vue  d’un 
affrètement  très  - avantageux  ou  de  quelque 
projet  secret  dont  le  succès  lui  paraîtrait  assuré, 
profiler  de  l’occasion  pour  eu  exclure  ses  asso- 
ciés , en  provoquant  la  licitation  pour  leur  faire 
la  loi , et  les  obliger  de  vendre  leurs  portions 
pour  le  prix  qu’il  voudrait  y mettre. 

De  manière  ou  d’autre,  si  la  licitation  d’un 
navire  commun  n’était  pas  interdite  , ces  portes 
de  sociétés  , si  utiles  pour  le  commerce  mari- 
time , seraient  à chaque  instant  exposées  à se 
dissoudre,  et  au  moment  qu’on  s’y  attendrait  le 
moins. 

Cependant  le  Code  de  commerce  adoucit  la 
prohibition  portée  à cet  égard  par  l’ordonnance 
de  iG8i. 

Cette  loi  défendait  absolument  la  liciUition  de 
tout  navire  possédé  par  indivis,  à moins  qu’il  n’y 
eût  partage  d’avis  sur  l’entreprise  de  quelque 
voyage  (i).  Maintenant  ellepourra être  demandé* 

(i)  Liv.  a,  Ut.  8,  art.  6. 


438  Liv.  II.  Tit.  III.  (An.  120.) 
hors  ce  cas , lorsque  les  demandeurs  réuniront  la  * 
moitié  de  la  pro])riété,  quoiqu’on  ne  soit  en 
contestation  sur  aucune  entreprise.  Ainsi  une 
moitié  pourra  forcer  l'autre  à liciter,  mais  une 
moitié  seulement.  Les  propriétaires  qui  réuni- 
raient plus  de  la  moitié,  auront  toujours  le  droit 
défaire  la  loi  aux  autres  pour  les  expéditions  et 
les  entreprises  , mais  ils  ne  pourront  les  contrain- 
dre ni  à vendre  leurs  portions  ni  à faire  l’acqui- 
sition de  celles  des  autres. 

Cette  disjiosition  s’applique  aux  navires  de 
toute  espèce , aux  petits  comme  aux  grands.  ^ 

On  a demandé  si  elle  était  de  même  applicable 
à la  société  de  plusieurs  navires  ? Valin  rapporte(  i) 
une  espèce  dans  laquelle  elle  s’est  élevée  entre  les 
co-propriétaires  de  trois  navires  qu’ils  avaient 
fait  construire  à frais  communs.’ 

Un  d’eux,  dégoûté  de  cette  société  et  souhai- 
tant de  s’en  retirer , prit  contre  les  deux  autres  co- 
propriétaires des  conclusions  à fin  de  partage  des 
trois  n.1vires , mais  il  en  fut  débouté  par  une  sen- 
tence du  siège  de  l’amirauté  des  sables  d Olonne 
du  I I janvier  1754. 

Valin  notis  apprend  que,  consulté  sur  le  bien 
ou  mal  jugé  de  cette  sentence,  il  fut  d’avis  du 
'bien  jugé,  fondé  sur  ce  qüe,  q^uoiqu’il  ne  soit 
question  dans  la  loi  que  d’un  seul  navire  indivis , 
la  raison  est  cependant  la  même  pour  le  cas  de 
-plusieurs  navires  en  société;  parce  que  chaque 
-navire  fait  un  objet  à part  dans  lequel  chaque  as- 
socié a réellement  sa  portion  indivise,  etqu’ainsi, 

■ par  rapport  à chaque  navire , c’est  la  même  ciiose 
que  si  la  société  n’avait  qu’un  seul  vaisseau  pour 
objet.  ■ 

(i)  Sur  l'ari.  6 cité  ci-de5sus.  • - 
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Ce  commentateur  ne  nous  apprend  pas  si  les 
parties  en  ont  passé  par  son  avis , ou  si  elles  ont 
fait  juger  la  question,  mais  il  est  évident  que  le 
motif  sur  lequel  il  a appuyé  sou  opinion  est  sans 
réplique. 

Notre  article  ajoute  , s’il  ny  a par  écrit  con- 
vention contraire.  Ainsi , par  exception  à la  règle 
comnuine  que  personne  ne  peut  être  forcé  à de- 
meurer dans  l’indivision  , nonobstant  toute  con- 
vention, on  peut,  à l’égard  des  vaisseaux  indivis, 
.convenir  que  l’on  ne  pourra  point  en  demander 
le  partage  ni  la  licitation. 

Qu’arrivera- t-il  dans  ce  cas,  si  les  co-proprié- 
taires sedivisent  par  moitié,  sur  quelques  voyages, 
ou  expéditions  à faire?  _ 

Je  pense  qu’alors,  nonobstant  la  convention  , 
l’une  des  parties  pourra  demander  la  licitation. 
l’Ordonnance  de  1681  me  semble  servir  de  com- 
mentaire naturel  au  Code  de  commerce  dont  il 
ne  faut  appliquer  la  restriction  qu’aux  cas  où  la 
licitation  est  demandée  sans  qu’il  soit  question 
d’entreprise;  autrement  il  fauurait  s’adresser  au 
juge,  et  le  tems  qu’il  faudrait  employer  à faire 
juger  la  contestation  , pourrait  faire  manquer  la 
spéculation  la  plus  utile. 

Toutes  les  fois  que  la  licitation  est  demandée, 
chaque  copropriétaire  a le  droit  de  demander 
que  les  étrangers  soient  admis  à enchérir.  C’est 
une  règle  générale  et  un  moyen  salutaire  d’em- 
pécherque  les  uns  ne  puissent  faire  la  loi  aw 


44o  lilt.  II.  TtT*.  IV.  (Art.  lai.) 

TITRE  IV. 

Du  Capitaine. 

ART.  221, 

Tout  câpîtalnp,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  iiaviré  ou  autre  bâtiment , est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères , dans  l’exercice  tle  ses  fonctions. 

. OBSERVATIONS. 

Lps  mots  capitaine  J mattre  , et  patron  , signi* 
fient  également  celui  qui  commande  le  navire. 
Cependant  ils  ne  sont  pas  absolument  synonymes. 

Le  titre  de  capitaine  ne  convient  proprement 
qu’à  celui  ^ui  commande  un  vaisseau  de  fEtat(t;. 
La  qualité  de  maître  est  le  partage  de  celui  qui 
commande  un  vaisseau  marchand  , et  les  us  et 
coutumes  de  la  mer  ne  lui  ont  jamais  donné  d’autre 
nom.  Cependant,  dans  l’usage  actuel , on  donne 
com  munément  le  titre  de  capitainekceXui  qui  com- 
mande un  vaisseau  marchand  pour  un  voyage  de 
long  cours;  et  la  qualification  àe  maître  semble 
être  restreinte  à la  navigation  du  cabotage. 

A l’égard  de  la  dénomination  de  patron  elle  a 
toujours  été  affectée  à ceux  qui  commandent  des 
barques,  des  traversiers , des  allèges,  et  autres 
petits  batiments. 

L’ordonnance  de  la  marine  de  i68ï  assujettis- 
sait les  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à un  appren- 
tissage, et  à la  réception  , après  examen  [p).  Elle 
défendait  aux  propriétaires  d’en  choisir  et  établir 

(1)  Piganiol  de  la  Force,  tom.  i*’’,  pag.  64^.  Valin,  sur 
l’ordonn.  de  1681,  liv.  a,  lit.  i,  tom.  i*"" , pag.  873. 

(2)  Liv.  a,  til.  I,  art.  1. 
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ftti  CikPiTAiKE.  (Art.  aaa.)  44* 
d'autres  que  ceux  qui  auraient  été  reçus  (i)  dans 
les  formes  établies  (a). 

Le  Code  de  commerce  ne  répète  point  ces  dis- 
positions. Il  s’ensuit  que  cet  état  est  libre  comme 
tous  les  autres,  ainsi  que  la  confiance  des  pro- 
priétaires. Tout  marin  qui , d’après  ses  études  et 
son  expérience  , se  croit  assez  instruit  pour  com- 
mander , peut  s’annoncer  comme  capitaine , maî- 
tre, ou  patron;  et  tout  propriétaire  peut  donner 
cette  commission  à qui  bon  lui  semble. 

La  loi  se  contente  de  rendre  celui  qui  l’a  reçue 
garant  deses  fautes,  même  légères,  dans  l’exercice 
de  scs  fonctions.  C’est  une  suite  naturelle  de  sa  qua- 
lité. Il  est  mandataire.  Il  faut  entendre  ici  le  mot 
légère^  comme  s’il  y avait  très  légères,  le  manda- 
taire étant  responsable  de  toutes  les  fautes. 

ART.  221. 

Il  pst  responsable  des  marchandises  dont  il  sc  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 

OBSERVATIONS. 

C’est  au  maître  du  navire , ou  capitaine , que 
sont  confiées  les  raarebandises  qui  y sont  chargées. 
C’est  donc  à lui  à en  répondre,  sauf  les  accidens 
maritimes  non  procédai!  t de  son  fait  ou  de  sa  faute, 
ou  de  ceux  de  ses  agens  ; et  par  conséquent  c’est 
lui  qui  est  obligé  de  les  livrer  aux  termes  des  con- 
naissements qui  constatent  à cet  égard  son  enga- 
gement. Il  est  tenu  de  toutes  les  fautes  provenant 
de  sou  fait  ou  de  sa  négligence , même  des  plus  lé- 
gères , ensorte  qu’il  n’y  a que  les  cas  fortuits , ou  de 

(i)  Art.  3,  eoei, 

(3)  Cf»  forme»  avaient  «té  fixée» parun réglementdu  1 5aoi\t 
1 735,  un  arrêt  du  Conseil  du  7 avril  17^6 , et  une  ordonnaaee 
du  10  octobre  1740,  rapportés  par  Valiu  *ur  l’art,  i. 


44»  Liv.  II.  Tit.  IV.  (Art.  aaa.) 
force  majeure  qui  puissent  l’excuser (i).  C’est  à lui 
à prouver  les  casforluits,oula  force  majeure  qu’il 
n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher(a).  Maissi  la  partie 
•soutient  que  le  cas  fortuit  est  arrivé  par  sa  faute, 
c’est  à elle  à le  prouver  : Excipiens fit  actor. 

C’est , de  la  part  du  maître,  une  faute , si,  sans 
nécessité,  il  charge  sur  un  autre  navire,  quand 
même  il  serait  meilleur  que  le  sien , les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  confiées  ; et  i l en  doit  répondre 
s'il  arrive  quelque  accident  (3).  Cependant  si  les 
deux  navires  périssent  sans  sa  faute  , il  n’y  a* 

fd us  alors  de  dédommagement  à prétendre  contre 
ui(4);  à moins  que  les  marchandises  chargées  sur 
son  navire  n’eussent  été  sauvées  en  tout  ou  en 
])artie , auquel  cas  il  serait  responsable  de  la  perte 
de  celles  chargées  sur  l’autre , ce  qui  est  une  suite 
des  mêmes  principes. 

^ On  pourrait  combattre  cette  décision  par  les 
règles  du  contrat  d’assurance  qui  paraissent  en 
effet  fournir  un  argument  contraire;  mais  il  faut 
prendre  garde  que  la  raison  de  décider  est  réel-  ■ 
lement  différente.  L’assureur  a voulu  précisé- 
ment partager  les  risques,  et  le  contrat  d’assu- 
rance est  de  droit  étroit.  Il  suffit  pour  la  décharge 
de  l’assureur  qu’il  n’ait  été  rien  chargé  sur  les 
autres  navires  désignés  ; au  lieu  qu’ici  par  rapport 
au  chargeur,  navire  pour  navire,  cela  doit  lui 

‘ (i)  Z.  3,  $.  naut.  caupon.L.  eod.  Stypm.<*<^ 

jus  mariUtn.  cap.  lo,  n.  189,  et  cap.  i5,  n.  3aa.  Casa  regis. 
dise.  19,  n.  3S.  Straclia  de  naut.  part,  -i.,  n.  l^. 

(2)  Pcekiiis,  ad  le-f.  3,  jf.  nautœ  , 3,  n.  9.  Vinnius,  tu 

Peck.  eod.  Slyj)niannus , loc,  cil.  Casa  regis , dise.  'i3,  n-  8. 

(3)  L.  xZ  ,ff.  local.  L.  10,  §.  1 , ff.  ad  leg.  R/tod.  Slyp- 
inan.  ad  Jus  maritim.  cap.  10,  n.  2i5.  KuricLe,  ad  jus  han- 
seatic.  art.  16,  tit.  3 , n.  6. 

(4)  D.  L.  10 , I ,ff,  ad  leg.  Rhod^ 
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être  égal,  dès  que  tous  deux  out  j>éri , il  aurait 
perdu  tout  de  même  quand  il  n’y  aurait  point  eu 
de  cliangemeut  de  navire. 

Il  est  sur  que  le  maître  ne  peut,  sans  nécessité, 
mettre  sur  un  antre  navire , les  marchandises  qu’il 
s’est  chargé  de  conduire  dans  le  sien;  et  que  si 
elles  se  perdent  il  en  est  responsable.  Il  ne  peut 
pas  même  substituer  à son  vaisseau  un  autre  na- 
vire meilleur  que  le  sien.  Cela  est  sur-tout  sans 
difficulté  si  le  navire  sur  lequel  les  marchandises 
sont  reversées  est  commandé  par  un  autre  maître; 
soit  parce  que  s’étant  engagé  de  les  conduire  lui 
même  à leur  destination,  il  ne  peut  pas  manquer 
à ce!  te  convention  ; soit  parce  que  le  chargeur  lui 
ayant  donné  sa  confiance,  le  changement  de  ca- 
pitaine n’a  pu  se  faire  à son  préjudice  sans  son 
aveu. 

Il  ne  pourrait  donc  y avoir  de  doute  que  pour 
■le  cas  ou  le  maître  changeant  de  vaisseau  se  char- 
gerait lui  mêmede  la  conduite.  Maiscèla  se  faisant 
encore  sans  néce.ssité , et  sans  l’aveu  du  chargeur, 
Valin  dit  qu’il  n’excuserait  pas  le  maître,  et  qu’il 
le  rendrait  également  responsable  de  la  perte  qui 
«urviendrait,  comme  n’ayant  pu  faire  ce  chan- 
gement de  navire  sans  manquer  à son  engagement, 
qui  était  tout  à la  fois  de  conduire  les  marchan- 
dises , et  de  les  conduire  sur  son  vaisseau. 

Cette  décision  me  paraît  juste  quoiqu’un  peu 
rigoureuse. 

Mais  en  casde  nécessité , c’est-à-dire  si  le  navire 
a fait  naufrage,  ou  qu’il  se  trouve  autrement  hors 
d’état  de  continuer  son  voyage,  il  ii’est  pas  douteux 
que  le  maître  peut  prendre  un  autre  vaisseau  que 
le  sien  (i).  Mais  il  ne  doit  pas  en  choisir  uuou 

( 1 ) Peckiu* , toc.  jam  cit. 
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Elusieiirs  (le  moindre  force,  et  en  particulier  de8 
arques  ou  gabares , à moins  que  les  chargeurs 
n'y  consentent.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  disposer 
de  leurs  marchandises  sans  leur  aveu , et  d’ag- 
graver ainsi  leur  condition  en  chargeant  leurs 
effets  dans  des  bâtimens  d’une  sûreté  moindre 
que  celle  que  leur  présentait  son  navire,  (i). 

▲ BT.  aa3. 

Il  appartient  an  capitaine  de  former  l’équipage  du  rais- 
aeéu , et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  antres  gens  de 
l’équipage  ; ce  (|u’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  pro- 
priétaires , lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  calqué  sur  le  5«  du  titre  !«*■, 
liv.  Il  de  l'ordonnance  de  i68i. 

Comme  la  conduite  et  la  conservation  du  vais- 
seau , aussi  bien  que  la  direction  de  la  cargaison , 
sont  essentiellement  confiées  au  maître  ou  capi- 
taine , il  e.st  naturel  qu’il  soit  le  maître  de  la 
formation  de  l’équipage , ou  t^ue  du  moins  il  y 
ait  la  principale  influence.  Cest  donc  à lui  à 
choisir  le  pilote , le  contre-maître,  les  matelots, 
et  autres  qui  composent  l’équipage  (a).  Il  est  plus 
à portée  qu’aucune  autre  personne  de  juger  de  la 
capacité  de  ceux  qu’il  s’associe  , de  leur  ardeur 

f)Our  le  service  , de  leur  caractère  , de  leur 
lumeur;  enfin,  de  leurs  bonnes  ou  mauvaises 
mœurs  : objets  au  moins  aussi  iraportans  que 
leur  expérience  au  fait  de  la  navigation. 

(i)  f'oyez  Valin  sur  l’arl.  9,  tit.  i , liv.  a de  l’ordonnance 
de  1681. 

(a)  Le  Guifiou,  art.  a,  ch.  i5.  Le  Consulat ^ ch.  55  et  lÿS. 
Droit  hanséat,  tit.  3,  art.  a.  Kurick,  fol.  647. 
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' Un  e?quipage,  dit  Valin(i) , n’est  jamais  mieux 
composé  que  quand  il  est  du  choix  du  maître. 
Ainsi,  ajoute  t-il,  les  commissaires  aux  classes 
qui  s’avisent,  sur  cela  , de  gêner  les  capitaines, 
et  de  vouloir  leur  faire  la  loi , sont  d'autant  plus 
blâmables,  qu’en  s’arrogeant  un  droit  qu’ils  n’ont 
pas  , ils  vont  directement  contre  le  bien  du  ser- 
vice, et  l’intérêt  des  vaisseaux  marchands  (a). 

Cependant,  le  capitaine  n’est  pas  entièrement 
absolu  sur  ce  choix.  Il  doit  consulter  le  proprié- 
taire, et  agir  d’accord  avec  lui,  lorsqu’il  est  sur 
le  lieu  où  se  fait  l’armement  (3).  Rien  n’est,  en 
effet,  plus  juste,  puisque  l’armateur  est  la  partie 
la  plus  intéressée  au  succès  du  voyage  projeté  ; 
et  que  d’ailleurs  il  est  responsable  des  fautes  et 
délits  des  gens  de  l’équipage , comme  des  faits 
du  maître  (4). 

Sans  doute,  un  armateur  prudent  ne  tracas- 
sera pas ‘là-dessus  son  capitaine.  Il  lui  laissera 
volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie  des  gens 
de  son  équipage  ; et  d’autant  plus , que  le  maître 
est  responsable  aussi  lui  des  faits  et  délits  de 

(i)  Sur  l’article  cite  de  l’ordonnance  de  i68i. 

(a)  Valin  observe  qu’ils  n’avaient  pas , exaclemertt  parlant , 
lu  droit  de  contraindre  le  capitaine,  leur  autorité  ne  s’éten- 
dant pas  jusques-là  ; mais  qu’ils  ne  trouvaient  que  trop  le 
moyen  de  le  faire,  en  lui  ôtant  tousses  bons  matelots  à mesure 
qu’il  les  engageait , sons  prétexte  que  le  Roi  en  avait  besoin 
pour  son  service  ; qu'il  y avait  beaucoup  trop  d’exemples  dç 
cette  sorte  de  vexation,  sans  compter  l’abus  des  pacotilles. 

(3)  Cela  est  conforme  à l’art.  i6  de  l’ordonnance  de  lu' 
hanse  teutonique. 

(4)  Art.  ai6  ci-dessus.  L.  i , de  cxcrcitor.  aef, 

VinnitM , dd  Petfiium  in  z>.  L.  fol.  78 , note 
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ceux  qui  le  composent  (i).  Mais,  enfin , le  capî* 
taiiie  doit  avoir  cette  déference  pour  rarinateur, 
de  n’engager  personne  sans  son  aveu  , de  prendre 
les  officiers  et  matelots  que  l’armateur  lui  indi- 
quera , .s’il  n’a  pas  de  fortes  raisons  de  les  exclure  » 
et  de  ne  pas  retenir  ceux  qui  lui  seraient  désa- 
gréables. c ««t 

Il  suit  de  là  aus.si  que  c’est  l’armateur  qui  doit 
fixer  la  quotité  des  loyers  , et  que  le  maître  ne 
peut  pas  renvoyer,  sans  le  consentement  de  l’ar- 
mateur, les  gens  qu’il  a reçus  de  lui,  si  ce  n’est 
qu’en  cas  d’absence , il  y ait  causes  raisonnables. 

Lorsque  l’armement  ,se  fait  hors  du  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires , le  pouvoir  du  maître 
pour  le  choix  des  gens  de  l'équipage  est  absolu, ^ 
à moins  que  l’armateur  , coiimie  cela  est  assez 
d’usage , ne  fasse  rarnicuient  par  le  ministère 
d’un  commissiouuairc  ou  coiresjiondaut.  Alors 
le  capitaine  doit  se  concerter  avec  ce  commis- 
sionnaire ou  correspondant , comme  revêtu  des 
pouvoirs  du  propriétaire , pour  l’engagement  des 
gens  de  son  équipage,  ainsi  que  pour  les  congés 
qu’il  voudrait  donnera  quelques-uns  d’eux.  ' 
ART.  aa4< 

Le  c.ipitainc  tient  un  registre  coté  et  paraphé  ]>ar  l’un 
«tes  juges  (tu  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son 
adjoint , dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  tribunal  de  comincrce. 

Ce  registre  contient , 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage; 

La  recette  et  la  dé-pensc  concernant  le  navire,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge , et  tout  ce  (jiii 
peut  donner  lien  à un  compte  à rendre , à une  demande  à 
former. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  tiré  du  lo*  du  titre  ic,  liv.  ii 
de  l’ordonnance  de  ifiSi. 

(i)  L.  7 niuit.  enup.  /.<•  Comulat,  chap.  i g,  77  cl  lyj. 
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Suiv.Tnl  cette  loi , ce  registre  devait  être  cote 
et  paraphé  par  l’un  des  principaux  intéressés  au 
bàtinient.  Le  Code  de  comnieree  exige  qu’il  le 
soit  par  l’un  des  juges  du  tribunal  de  commerce, 
ou  par  le  maire  ou  .son  adjoint,  dans  les  lieux 
où  il  n’y  a point  de  tribunal  de  commerce. 

Ainsi , d’un  coté,  le  registre  ne  doit  plus  être 
coté  et  paraphé  par  les  propriétaire.s  du  navire. 
Cela  ne  suffirait  pas  pour  le  rendre  régulier  , 
<|uand  même  il  le  serait  par  tous,  s’il  y eu  a 
plusieurs.  D’un  autre  coté,  le  capitaine  ii'a  pas, 
comme  le  marcliand  , le  choix  de  faire  coter  et 
parapher  son  registre  par  un  juge  du  tribunal 
de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint. 
C!eux-ci  ne  peuvent  suppléer  le  tribunal  de  com- 
merce que  quand  il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu 
où  se  fait  rarmement;  et  dans  ce  cas,  le  capi- 
taine ne  pourrait  pas  s’adresser  au  tribunal  de 
première  instance,  quoique  remplaçant  le  tri- 
bunal de  commerce.  La  loi  ne  lui  donne  pas  de 
pouvoir  à cet  égard;  elle  l’attribue  au  maire. 

.Suivant  l’ordonnance  de  iG8i  , le  capitaine 
devait  écrire  sur  ce  registre  le  jour  qu’il  avait 
été  établi  maître,  les  noms  des  officiers  et  ma- 
telots de  l’équipage,  le  prix  et  les  conditions  de 
leur  engagement. 

Iæ  Code  de  commerce  ne  répète  point  cette 
disposition  , jiarce  que  tous  ces  objets  font  partie 
du  rôle  d'équipage  qui  est  délivré  au  maître,  et 
dont  il  doit  laisser  un  double  au  lieu  de  sou 
départ.  ' 

Outre  ce  registre  ou  journal,  prescrit  par  cet 

* 

Clairoc  , sur  l’arl.  dos  jngemons  d’Oléron,  n.  9;  et  snr 
l'art.  Gï  lie  la  Jurisdiclion  de  la  Marine,  pag.  5a5.  Cas»  i-egis  , 
dise.  a3,  a.  tJi.  Kui'icke,  ail  jus  hanstat.  lit.  3,  art.  19,  n.  9. 
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article,  le  capitaine  doit  encore,  suivant  l’usage, 
avoir  un  journal  de  route , sur  leijuel  il  fait 
mention  , jour  par  jour,  de  tout  ce  qui  lui  arrive, 
et  de  tout  ce  qu’il  a vu  de  remarquable  pendant 
le  cours  de  son  voyage  (i).  Sans  ce  registre , il 
lui  serait  souvent  impossible  de  satisfaire  aux 
articles  a4a , a43  et  suivans  ci-après , ou  au  moins 
de  le  faire  exactement. 

, > ART.  aaS. 

Le  capitaine  est  tenu , avant  de  prendre  charge , de  faire 
visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits 
par  les  r«'*glemens. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce;  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

OBSERVATIONS. 

L’article  8 du  titre  i"  , liv.  ii  de  l’ordonnance 
de  la  marine  de  i68i  , s’en  rapportait  au  maître 
sur  cette  visite  ; mais  une  ordonnance  de  1G89  (a) 
prescrivait  les  différens  objets  qu’il  devait  véri- 
fier , et  dont  il  devait  s’a.ssurer.  Au  reste , c’était  . 
toujours  par  lui  que  se  faisait  cette  visite,  et  la 
loi  n’en  exigeait  point  de  procès-verbal. 

Depuis  la  révolution  , il  a été  fait  à cet  égard 
des  réglemens  dont  le  Code  maintient  ici  l’obser- 
vation. 

Faute  de  pouvoir  représenter  le  procès-verbal 
de  visite,  le  capitaine  serait  responsable  de  tous 
les  acciefens  arrivés ,- soit  au  navire,  soit  à la 
cargaison , ainsi  qu’il  est  porté  par  l’article  aa8 
çi-après. 

« 

(1)  Voyez  Valin  jur  l’article  cité. 

I 

(s\)  Tit.  5,  ap,  9,  rit.  7,  art.  5 çt  6, 


\ 
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ART.  226.  * 

t ■ 

t.i;  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord, 

L’aetc  d^propriété  du  navire  , ^ 

I.’aete  de  francisai  ion  , 

Le  rôle  d’i'ipii  page  , 

I.es  connaissemeiis  et  rh.artes- parties  , 

Les  procès-verbaux  de  visite. 

Les  acquits  de  paiement  ou  à caution  des  douanes. 

OBSERVATIONS. 

Sans  cpla  , il  ne  serait  pas  en  éf.at , dans  les 
cas  où  cela  est  nécessaire,  de  justifier  de  la  pro- 
priété <le  .son  navire , de  celle  du  chargement , 
ainsi  que  de  sa  destination,  et  de  la  régularité 
de  son  voyage. 

Cette  disposition  , quoique  nouvelle  , ne  fait 
que  confirmer  l’usage  constant  de  la  marine. 

.^RT.  227. 

Le  capitaine  est  tenu  d’ètrc  en  personne  dans  son  navire, 
à l’entrée  et  à la  sortie  des  ports , havres  ou  rivières. 


OBSERVATIONS. 

Lorsque  le  navire  est  en  rade  et  sur  ses  ancres, 
le  maître  ii'esl  point  obligé  de  s’y  tenir  assidû- 
ment. Il  peut  le  quitter,  en  le  laissant  à un 
matelot  qui  s’appele  gardien.  Voilà  potirquoi 
cet  article  ne  lui^in  pose  l’obligation  de  s’y  trou-, 
ver  en  personne  quà  feutrée  et  à la  sortie  des 
ports,  ua\Tes  et  rivières. 

L’orilonriance  de  iG8i  lui  imposait  la  même 
obligation,  à peine  d’une  amende  arbitraire  (i). 
Le  Code  tle  cuminerce  ne  prouoncc  point  cette 

(i)  Art.  i3  , lit.  1 , lit.  2.“  . , 

29 


1. 
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amende  ;*mais,  en  cas  de  contravention , elle  le 
rend  responsable  de  tous  les  événemeiis. 

ART.  aa8.  • 

En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par 
les  quatre  articles  précédens  , le  capitaine  est  rcs|>onsablc  de 
tous  les  évënemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement. 

OBSIRVATIOIf  8. 

,, Cette  responsabilité  a lieu  alors  potir  tous  les 
cas,  quels  qu’ils  puissent  être,  et  quelle  que  sert 
la  cause  des  accidens  arrivés,  sans  que  le  capi- 
taine puisse  s’excuser  sur  les  cas  fortuits  , ni 
même  être  reçu  à prouver  que  les  pertes  seraient 
arrivées  de  même  , quoiqu’il  eût  été  sur  le 
vaisseau. 

ART.  aag. 

Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu’il  aurait  chargées  sur  le  til- 
lac  de  son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit  du  char- 
geur. 

Cette  disposition  n’est  point  applicable  au  petit  cabotage. 

OBSERYATIOnS. 

Cette  disposition  est  absolument  conforme  à 
celle  de  l’ordonnance  de  i68i  (i). 

On  comprend,  en  effet,  que  les  marchandises 
placées  sur  le  tillac  courent  trop  de  risque  dans 
une  longue  navigation  ; et  même  dès  que  le  na- 
vire, obligé  de  prendre  le  large , ne  peut  plus  ran- 
ger les  côtes. 

Le  consentement  des  chargeurs  doit  être  in- 
distinctement par  écrit,  sans  que  la  prenve  par 


(i)  Art.  la,  tit.  i , Ht.  a. 
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témoins  soit  admissible  en  aucun  cas,  quelque 
modique  que  puisse  être  la  valei»r  des  marchan- 
dises. C’esl  ce  qui  résulte  des  termes  de  cet  article 
xjui  ne  distingue  point. 

Si  les  marchandises  ainsi  chargées* sur  le  tillac, 
sans  le  cousentenient  des  marchands , étaient 
jetées  à la  mer  pour  alléger  le  vaisseau , le  capi- 
taine serait  seul  obligé  d’en  payer  la  valeur  , et 
les  autres  marchands  ne  seraient  pas  tenus  d'y 
contribuer. 

La  dernière  disposition  de  cet  article  confirme 
l'ancien  usag|(,  suivant  lequel  on  n’observait  pas 
l'ordonnauce  pour  le  petit  cabotage.  , 

ART.  a3o. 

La  responsai>iIité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preurb 
'(TohaUcles  de  force  majeure.  , 

» 

OBSERV  ATIOnS. 

• Ce  précepte  ne  doit  s’appliquer  qu’aux  articles 
aai  et  aaa  ci-dessus,  et  non  aux  quatre  articles 
snivans.  £n  cas  de  contravention  aux  règles 
posées  par  ces  dertiiers,  le  maître  ne  peut  pas 
exciper  des  cas  fortuits.  Il  ne  peut  pas  mèmè 
être  reçu  à en  faire  la  preuve.  C est  ce  que  porte 
l’article  aaS  , auquel  celui-ci  ne  donne  aucune 
atteinte. 

ART.  a3i. 

' Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  qui  sont  à bord , 
ou  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à bord  pour  faire  voile , 
ne  peuvent  être  arrêtes  jiour  dettes  civiles  , si  ce  n'est  a rai- 
son de  celles  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage,  et 
même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s’ils 
donnent  caution. 

OBSERVATlOirS. 

L’article  r4  du  titre  !««•  du  liv.  ii  de  l’ordon- 

ay. 
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tiance  de  i68i^  avait  la  même  disposition;  mai* 
il  ne  parlait  que  des  gens  de  l’équipage  élant 
à bord  pour  faire  voile. 

Valin  observait  f i)  que  les  mots  étant  à hord 
ne  devaient  pas  être  pris  tellement  à la  lettre , 
qu’ils  ne  pussent  s’entendre  du  cas  des  dernières 
chaloupes,  où  le  capitaine  s’embarque  avec  le 
reste  de  ses  gens;  qu’en  conséquence,  s’ils  étaient 
dans  ces  chaloupes,'  ou  sur  le  quai  , prêts  à y 
monter,  on  devait  les  considérer  comme  étant 
à bord. ^ ‘ V' 

* ’ Lé'Code  de  commerce  confirme^ette  opinion. 
Cependant , il  paraît  exiger  que  le  capitaine  et 
les  gens  de  l’équipage  soient  au  moins  dans  les 
chaloupes  : en  sorte  qu’on  en  peut  conclure,  à 
la  rigueur , <|u’ils  peuvent  être  arrêtés  sur  le 
quai,  quoiquau  moment  de  s’embarquer,  s’ils 
ne  le  sont  pas  encore.  Néanmoins  , je  ne  le 

1)ense  pas  : ce  serait  s’attacher  aux  termes  de  la 
oi  d’une  manière  trop  judaïque. 

La  faveur  du  commerce  maritime  et  l’intérêt 
que  tant  de  personnes  ont  ordinairement  à ce 
que  le  voyage  d’un  navire  ne  soit  pas  retardé 
pour  un  intérêt  purement  civil , particulier,  et 
non  privilégié  , justifient  cette  exception  à la, 
règle  commune.  Aussi  la  trouve- t-on  dans  les 
lois  Romaines  (2)  et  dans  les  anciennes  ordon- 
nances Cela  avait  déjà  été  jugé  ainsi,  long- 
tems  avant  celle  de  1G81  , par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris , du  a mai  i545  (4)- 

.,  (i)  Sur  le  même  ariîde. 

(2)  X.  3 , Cod.  de  naeiridnr.  L.  unie.  Cad.  de  nundin. 

(3)  Ürdonn.  de  AVislniy,  art.  (>. 

(4)  Il  est  ru(>])orté  p.ir  Bouchet,  dans  sa»Biblîotlièqilc  du 

Droit  français , sous  le  mot  conimandement  de  paj  er. 
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Cette  rèf'le  n’a  lieu , ain.si  que  le  porte  l’article , 
que  dans  le  cas  où  le  vai.sseau  est  prêt  à faire 
vj^lc.  Dans  tous  les  autres,  la  capture  peut  être 
yalahleuieiit  faite  , inêjiie  dans  le  navire  : Excep- 
tio  finnat  re^ulam  in  cœtcris. 

Le  Code  de  commerce , comme  l’ordonnance 
de  iG8i  , excepte  les  dettes  contractées  pour  le 
voyage  même  que  le  vaisseau  va  faire  ; mais  , 
allant  plus  loin  que  celte  ancienne  loi,  il  permet 
au  debiteur  de  faire  cesser  reinprisonnenient  en 
donnant  caution. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  caution  doit  être 
capable  de  répondre  de  toute  la  dette,  en  prin- 
cipal , intéi'èl»  et  frais. 

On  ne  pourrait  pas  la  demander  pour  les 
dettes  d’un  préce'dcnt  voyage.  ’ 

A ET.  a3a. 

Le  capitaine , clans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondc-s  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  au- 
torisation s|)éciale,  faire  travailler  au  radoub  du  bâliment, 
aclieter  des  voiles , cordages , et  autres  choses  pour  le  b.\ti- 
ment , ]>rendre  à cet  effet  de  l’argent  sur  le  corps  du  navire, 
ni  fréter  le  navire. 

<■  c 

OBSERV  ATION8. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  est  du  devoir 
du  capitaine  de  veiller  au  radoub  du  navire  , 
ainsi  qu’à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
voyage;  mais,  quand  il  a le  propriétaire  à sa 
^|)orlée,  il’ne  doit  rien  faire  sans  le  prévenir,  et 
sans  obtenir  son  consentement.  Il  en  faut  dire 
autant  de  celui  qui  le  représente. 

Cependant  si  , par  rapport  au  radoub  et  aux 
achats  de  voiles  , cordages  , et  autres  choses 
concernant  le  navire,  il  n’avait  fait  que  le  né-* 
ce.ssaire , et  qu’employer  à juste  prix  ce  que  U 
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propriétaire  n’avait  pas  k fournir,  quoique  blâ- 
mable pour  avoir  ainsi  agi  de  son  chef,  il  ne 
serait  pas  juste  de  lui  en  refuser  le  remboupse- 
ment  : Nemo  enim  cequum  est,  cum  alterius  detri- 
mento  locuplelari  ( i ).  *•' 

Mais  tout  capitaine  doit  être  extrêmement 
réservé- à cet  égard  ; car  il  s’expose  à être  obligé 
de  payer  en  son  nom.  ' 

Quant  à l’emprunt  à la  grosse,  il  n’est  pas 
douteux  que  le  propriétaire  sans  le  consente- 
ment duquel  il  aurait  été  fait,  ne  fût  en  droit 
de  le  laisser  entièrement  au  compte  du  capitaine., 
il  en  serait  de  même,  quoique  le  maître  fût  co- 
propriétaire du  navire  J car  il  ne  lui  est  permis 
d’emprunter  à la  grosse  que  jusqu’à  concurrence 
de  sa  portion  d’intérêt  (a). 

rl  est  également  évident  qu’il  ne  peut  fréter 
le  bâtiment  sans  l’aveu  du  propriétaire  , personne 
ne  pouvant  disposer  de  la  chose  d’autrui  sans  son 
consentement. 

Observez  que  tout  cela  ne  s’applique  qu’au  cas 
où  le  propriétaire  est  présent , soit  par  lui-même, 
soit  par  un  représentant. 

ART.  a33. 

Si  le  bâtiment  «^tait  frété  du  consentement  des  proprié- 
taires, et  que  quelques-uns  d’eux  fissent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l’expédier  , le  capitaine  pourra  en 
ce  cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refu- 
sans  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  à la  grosse  ]>our 
leur  compte  sur  leur  portion  d’intérét  dans  le  navire,  avdl 
auiorisation  du  juge. 

OBSERVATIONS. 

Le.  navire  étant  affrété  par  les  propriétaires  et 
le  capitaine,  ou  par  celui-ci,  de  leur  çonsente- 

(i)  Ordonnance  de  Wishuy,  art.  65. 

(a)  Valin , sur  l’art.  ] 7,  tit.  i , liv.  a de  l’ordonn.  de  1681. 
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mont,  le  fréteur  a action  contre  eux  tous  p8ur 
les  obliger  à exécuter  la  charte-partie.  En  consé- 
quence , les  propriétaires  peuvent  se  contraindre 
resj)ecli veulent  à fournir  leur  contingent  pour 
nieitie  le  navire  en  état  de  faire  le  voyage.  C’est 
aussi  un  cas  dans  lequel  le  capitaine  ou  nuûtre 
peut  tes  y faire  condamner , qu’il  soit  intéressé 
un  non  au  navire. 

Faute  par  eux  de  satisfaire  à cette  obligation , il 
est  autorisé  à prendre  de  l’argent  à la  grosse  pour 
le  compte  des  refiisans.  C’est  aussi  ce  qui  était 
porté  par  l’ordonnance  de  la  hanse  teutonique(  i). 

L’ordonnance  de  1681  disait  simplement  fa)  : 
Vingt-  quatre  heures  après  leur  avoir  fait  som- 
mation par  écrit  de  fournir  leur  portion. 

Valin  (3)  observait  que  cela  ne  devait  point  être 
pris  à la  lettre;  qu’un  emprunt  fait  de  cette  mat- 
nière  serait  trop  brusque  , et  que  le  maître  ou  ca* 
|iitaine  devait  se  faire  autoriser  par  le  juge. 

^ Le  Code  de  commerce  confirme  cette  obser- 
vation. Le  capitaine  doit  d’abord  faire  somma- 
tion aux  reiusans.  Vingt -quatre  heures  après :« 
il  doit  présenter  au  juge  une  requête  à laquelle  il 
joindra  l’original  de  la^ommalion  , et  lui  deman- 
der d'être  autorisé,  faute  par  eux  d’avoir  fourni 
leur  portion  contributoire,  àfaire  l’emprunt  pour 
leur  comj>te. 

11  n’est  pas  nécessaire  d’assigner.  La  loi  ne 
l’exige  point  ; et  en  effet  celte  procédure  entraî- 
nerait trop  de  longueurs. 

Il  en  doit  être  de  même  à l’égard  des  proprié- 
taires non  domiciliés  dans  le  lieu  où  se  fait  l’ar- 
mement. S’ils  y ont  des  repfésentans  ou  coni- 

• » >r  - 

(i)  Art.  Il  et  5g. 

(a)  Art.  18,  lit.  1 , llv.  a. 

{3)  Sur  le  même  article. 
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missionnaires  qui  aient  été  indiqués  au  capitaine, 
il  sera  obligé  de  faire  contre  ceux-ci  la  même 
procédure,  pour  pouvoir  valablement  emprun- 
ter à la  grosse  au  compte  dès  propriétaires  en 
demeure  de  fournir  leur  contingent. 

Il  n’est  pas  nécc.ssaire , pour  qu’il  y ait  lieu 
à l’applicalion  de  cet  article,  (jue  le  consente- 
ment de  tous  les  propriétaires  du  navire  soit 
linanitJie.  Il  suffit  qu’il  ait  (*lé  affrété  de  l’aveu 
eje  ceux  qui  ont  la  plus  grande  partie  de  la  pro- 
priété. C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  uao  ci- 
dessus. 

1 

ART.  234. 

Si,  pmdant  lo  cours  du  voyante il  y a ncrrssiu-  de  ra- 
doub, ou  d'ücliat  de  victuailles,  le  capitaine,  .nprès  l’avoir 
constaté  par  un  procès-verbal  siffle  des  principaux  deféqiii- 
pa(;e,  pourra,  en  se  faisant  autoriser,  en  France,  )>ar  le  tribu- 
nal lie  conniierce  , oji,  à défaut,  parle  juge  do  paix,  cbci 
l’étmnger, par  le  consid  français,  ou,  à defaut  , p.ir  le  ui.igîS- 
tral  des  lieux  , emprunter  sur  le  corps  et  rpiiilc  du  vaisseau, 
mettre  en  g.vge  ou  vendre  des  marchandises  , jusqu'à  coiicui^ 
jvnce  de  la  tomme  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  cai>itaine  qui  les  représente,  tien- 
dront eonqtte  des  marebaïulises  vendues,  d’après  le  roiirs  des 
ma  relia  mlises  de  même  nature  et  qualité,  dans  le  lieu  de  U 
décharge  du  navire , à l’époque  de  son  arrivée. 

OBSERVATIOîfS. 

L’ordonnance  de  la  marine  de  i68t  , liv.  ir, 
tit.  I,  article  19,  avait  nné  disposition  à peu 
prés  semblable. 

De  tout  tems , stiiv.nnt  les  us  et  coutumes  de 
la  mer,  il  a été  iterrnis  .nu  maître  , pendant  le 
vttyage  , de  prendre  deniers  à fa  grosse  ou  autre- 
ment, sur  le  corps  et  quille  du  u.avire  , pour 
radoub,  vitnaiües  et  autres  nécessités  du  bûti- 
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ment , afin  de  le  niettre  en  état  de  continuer  le 

voyageai). 

i/ordonnance  de  i68»  l'autorisait  à mettre  de* 
af)]iaraiix  en  g J^e , ou  à vendre  des  inarchan- 
d'S  -s.  Le  Code  de  commerce  dit  mettre  en  gage 
ou  vendre  des  marchandises  : suit  il  de  là  qiie 
le  capitaine  ne  puisse  plus  engager  des  ajiparaux  ? 
Un  peut  dire  que  le  terme  apparaux  ue  paraît 
pas  avoir  été  supprimé  sans  dessein  ; que  c’est 
parce  (pie  ces  objets  sont  de  première  iiéccssilé 
pour  la  conservation  du  navire, iquc  la  loi  res- 
treint 411X  marchandises  la  faculté  qu’elle  accorde 
au  capitainede  vendre  ou  d’engager;  qu'il  ne  peut 
donc  plus  mettre  It's  apparaux  en  gage  ipi’à 
défaut  de  marchandises,  et  seulement  (luaiul  il 
ne  lui  reste  aucun  autre  moyen.  Cependant,  il 
résulte  de  l’article  aati  ci-après,  qu’il  peut  em- 
prunter sur  l'équipement  du  navire.  Or  , les 
apparaux  font  partie  de  cet  équipement.  Donc 
le  C(xle  de  commerce  lui  conserve  à cet  égard  la 
nu'Mue  faculté  que  l’ordonnance  de  1G81. 

Il  doit , au  reste,  suivre  la  gradation  marquée 
par  notre  article  : d’abord , chercher  à emprunter 
H la  grosse  ; s’il  ne  trouve  pas  , engager  s’il  le 
peut  ; sinon  vendre  di's  marenandises. 

L’ordonnance  de  la  marine,  comme  le  Code 
de  commerce  , a.ssufettissait  le  capitaine  , jiour 
toutes  ci'S  opérations  , à jirendre  l’avis  des  prin- 
cipaux, de  l’équijiage  qui  en  certifieraient  la 
neee.ssité  sur  le  journal.  Valin  atteste  (9.)  qu’à 
celte  priicaution  l’usage  avait  ajouté  celle  de 
di'csser  un  procès-verbal  à ce  sujet,  aussi  bien 

(i)  Consulat , cliap.  104,  io5  et  236.  jissuranrrs  d'Anven , 
art.  i<j.  ürilonriance  (le  tVisljuji  ail. /(J.  Ocdonnaiire  de  la 
hanse  tculoniquf,  arl.  60. 

1,9^  Sur  l'art,  üié. 
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que  dans  toutes  les  autres  occasions  importante^ 
«lu  voyage.  Le  Code  de  'commerce  confirme  cet 
usage , et  le  procès  - verbal  est  maintenant  de 
absolue.  La  nouvelle  loi  veut  encore 
que  le  capitaine  se  fasse  autoriser,  en  France  , 
par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à défaut,  ' 
par  le  juge  de  paix  ; et  chez  l’étranger , par  le 
consul  français,  ou,  à défaut , par  le  magistrat 
des  lieux. 

Il  faut  œncliire  de  là  que  le  prêteur,  pour 
pouvoir  prêter  valablement , doit  se  faire  repré- 
senter ces  pièces , et  l’on  ne  peut  plu^  dire  , 
comme  le  faisait  Valin , que  ces  formalités  ne 
sont  nécessaires  que  pour  la  sûreté  du  capitaine , 
et  pour  le  disculper  envers  l’armateur  ou  le 
propriétaire  du  navire  ; que  cela  ne  regarde 
nullement  le  prêteur,  à qui  l’engagement  du 
capitaine  suffit  pour  qu’il  soit  en  droit  d’exiger 
du  propriétaire  1e*pront  maritime,  avec  le  prin- 
cipal, en  cas  de  prêt  à la  grosse  , et  que  le  navire 
arrive  à bon  port  ; ou  le  paiement  de  la  somme 
empruntée , si  c’est  par  mandat  ou  lettre  de 
change , sans  qu’il  soit  obligé  de  prouver  que  la 
.somme  qu’il  a prêtée  a réellement  tourné  au 
profit  du  vais.seau. 

.Sans  contredit,  le  prêteur  n’est  pas  tenu  de 
faire  cette  preuve;  mais  les  f^malité.S  nécessaires 
pour  autori.scr  le* capitaine  à emprunter  étant 
établies  p.ir  la  loi  , le  prêteur  doit  .se  faire  jus- 
tifier qu’elles  ont  été  observées  : sans  quoi  il  doit 
s’imputer  d'avoir  prêté  légèrement. 

Lorsqu’il  a prêté  d’après  ces  formes,  il  a,  pour 
, sûreté  de  son  rendjour.senient , un  privilège  spé- 

cial sur  le  navire,  qui  passe  incontinent  après 
^ celui  des  matelots  pour  leurs  loyers  (i).  Ce  pri- 

■ (i)  Art.  191,  n.  7,  ci-desstts. 
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vilége  est  tel , qu’il  subsiste  pendant  un  an  . 
nonobstant  la  vente  du  navire,  et  qu'il  lui  soit 
donné  un  autre  capitaine  (i);  à moins  que  cette 
vente  n’ait  été  faite  judiciairement,  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  prêteur,  parce  que  la  vente 
sur  saisie  purge  les  privilèges  et  totites  les  dette» 
pour  lesquelles  il  n'y  a pas  eu  d’opposition.  ' 
Il  est  rare,  lorsque  le  capitaine  est  en  voyage, 
et  qu'il  a besoin  (l'argent  pour  les  néc(?ssités  du 
navire  , cju’il  emprunte  à la  grosse  ; soit  que  le 

ftrofit  n^arilime  que  le  prêteur  voudrait  exiger 
ni  paraisse  trop  considérable  ; soit  que  ce  der- 
nier ne  veuille  pas  courir  le»  risques  de  l’évé- 
nement.  Pour  l’ordinaire,  iremprunte  simple- 
ment, moyennant  l’intérêt  convenu  , lequel  ne 
doit  pas  excéder  le  taux  courant  du  commerce; 
et  il  lire  sur  le  propriétaire  une  lettre  de  change, 
dont  il  lui  donne  avis  le  plutôt  possible  , aÜn 
(jue  larmateur  puisse  ajouter  cette  som«ne*au 
prix  du  navire,  et  la  faire  assurer,  s'il  le  juge 
à propos. 

^^^elui-ci  est  obligé  d'acquitter  celte  lettre  à son 
^^feance,  sans  qu’il  puisse  s’en  dispenser  sous 
aucun  prétexte,  pas  même  en  abandonnant  le 
vaisseau  et  le  fret,  pourvu  maintenant,  comme 
je  l’ai  remarqué,  (pie  le  capitaine  se  soit  fait 
autoriser  en  la  forme  prescrite  par  cet  article. 

Faute  (le  trouver  à ompriiulcr,  même  en 
mettant  en  gage  , le  capitaine  peut  vendre  des 
marchandises  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  est  nécessaire.  11  doit  vendre  d’abord 
celles  de  la  cargaison , avant  de  toucher  aux  effets 
des  marchands  chargeurs.  Cela  est  évident , piiis- 
(]ue  celte  vente  se  fait  pour  les  besoins  du  navire  , 


(i)  Ordonnance  de  tVisbuy , irl.  4 5. 
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auxquels  le  propriétaire  doit  pourvoir;  raaisg’il 
n’en  a j>as  , ou  que  l’acheteur  préfère  d’autre» 
marchandises  que  celles  de  la  cargaison  , il  peut 
les  vendre  sans  que  le  chargeur  puisse  s’en 
plaindre  , ni  exiger  autre  chose  que  la  valeur 
de  ses  niarcliandises.  A cet  égard  , le  Code  de 
commerce  consacre  l'opinion  de  Valin  , qui  re- 
marquait (i)  que  cette  valeur  devait  s’estimer 
sur  le  cours  cies  ventes  des  marchandises  de 
même  nature  au  lieu  de  la  décharge  du  navire; 
ce  qui  est  juste  et  conforme  au  droit  commua 
maritime  (a).  • ^ 

Cela  doit  s’entendre  sous  la  déduction  du  fret , 
que  le  maître  e.st  toujours  en  droit  de  retenir  , 
quand  même  le  vaisseau  viendrait  à périr  par 
la  suite. 

L'ordonnance  de  i68i  défendait,  dans  tons 
les  cas , au  maître  (3)  de  vendre  le  navire  sans 
ui^  pouvoir  spécial  des  propriétaires.  Le  Code 
de  commerce  réj)èle  cette  defense  en  l’art.  237 
ci-après;  et,  comme  l’observe  Valin,  elle  est  de 
droit.  Il  peut  bien  faire  ce  qui  est  néce.ssa 
pour  sa  conservation;  et  delà  même  il  st 
outre  .son  défaut  de  propriété , qu'il  ne  peut 
aliéner. 

S'il  vendait  , le  propriétaire  serait  bien  fondé 
à revendiquer  son  navire  contre  l’acquéreur , et 
sans  lui  renil)ourser  le  prix  qu’il  aurait  payé  , 
parce  qu’il  n’aurait  pas  pu  acheter  de  bonne 

(4).  ...  , 


^ P? 


(1)  Sur  l'art.  19  du  tit.  i , Ht.  2 de  l’ordonn.  de  1681. 

(a)  Assurances  d'Anvers , art.  19.  Jugemens  d'01cron,^rt. 
aa.  Ordonii.  de  Wisbuy , art.  35  et  69. 

(3)  Même  art.  19  in  fine. 
j^'i)  Consulat,  ch.  a53. 
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Il  n’y  a qu’un  seul  cas  où  un  capitaine  puisse 
se  défaire  de  son  navire;  c’est  lorsqu’il  est  con- 
damné. 

A-KT.  a35. 

Le  capitaine  avant  sou  départ  d’un  port  étranger  on  de» 
colonies  françaises,  pour  revenir  en  France,  sera  tenu  d’en- 
voyer à ses  pro|>riétaires  on  à leurs  fondés  de  pouvoirs  , un 
compte  signé  de  lui,  contenant  l’éiat  de  son  chargement,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison , les  sommes  par  lui 
empruntées  , les  noms  et  demeures  des  préteurs. 

OlI.SKR  V ATIONS. 

Cet  article  est  encore  tiré  de  l’ordonnance  de 
i68i  (i);  inqis  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce est 'beaucoup  plus  claire. 

Elle  s’applique  au  cas  où  c’est  le  capitaine  qui 
a fait  la  cargaison  de  retour,  et  qui  a acheté  le» 
marchandises.  .Si  c’étaieut  les  propriétaires  qui 
eussent  fait  le chargeineut , soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  commissionnaire  ou  représentant , 
ce  serait  à eux  à en  dresser  la  facture  générale, 
dont  ils  feraient  seulement  donner  une  recon- 
naissance par  le  maître , pour  leur  en  compter 
sur  le  double  qu’ils  lui- laisseraient  de  la  facture. 

Quant  à l'obligation  de  donner  l’état  des 
sommes  empruntées  , et  de  déclarer  les  noms 
et  demeures  de.s  préteurs,  il  est  évident  qu’elle 
regarde  tout  maître  ou  capitaine,  de  quehjue 
nature  que  soit  son  engagement  envers  les  pro- 

{irùitaires  du  jiavire  ; et  cela  est  juste , car  il  faut 
es  mettre  à portée  de  vérifier  les  étnpruuts  , et 
de  se  préparer  les  rnoyAs  de  remboursement. 
ART.  a36. 

Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris  de  l'argeat 
•ar  le  cuips,  aviiaillcincnt  ou  équipeiueut  du  uavlre  , engagé 


(i)  Liv.  a,  lit.  J , art.  3o. 


} 

i 
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ou  vendu  des  luarchandises  ou  des  victuailles,  oi^  qui  auN 
employé  dans  sea  comptes,  des  avaries  et  des  dépenses  snp* 
posées , sera  responsable  envers  l’armement , et  pcrsunnelle- 
ineiit  tenu  du  remboursement  de  l’argent  ou  du  paiement  des 
objets , sans  préjudice  de  la  poursuite  eriminelle , s’il  y a lieu. 

OBSERV  A.TIOITS. 

L’ordonnance  de  i68t,  qui  avait  la  même 
disposition  (i),  prononçait  contre  le  capitaine, 
outre  l’obligation  de  payer  en  son  nom  , la  peine 
d’être  déclaré  indigne  de  la  maîtrise , et  banni 
du  port  de  sa  demeure  ordinaire. 

Le  Code  de  commerce  dit  simplement , sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle , s'il  y a lieu. 
La  raison  de  cette  différence  est  que  nos  formes 
en  matières  criminelles  ne  sont  plus  les  mêmes 

au’autrefuis,  et  que  nos  lois  pénales  sont  aussi 
ilTérentes. 

Il  n'est  pas  douteux  néanmoins  que , dans  les 
cas  supposés  par  cet  article  , il  y a lieu  à U 

f)oursuite  criminelle , au  moins  par  voie  de  po- 
ice  correctionnelle. 

C’est,  en  effet,  une  prévarication  criminelle 
et  inexcusable  , de  la  part  du  capitaine , de 
prendre  sans  nécessité  de  l’argent  à la  grosse  ou 
autrement  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  , 
son  avitaillement  ou  équiperoeftt  ; de  vendre 
ou  engager  des  marchandises  ; enfin , d’employer 
dans  son  compte  ou  dans  ses  mémoires  des 
avaries  et  dépenses  supposées , ou  frauduleuse- 
ment enflée#  et  grossies. 

On  demandera  si  le€bapitaine  qui  s’est  fait 
autoriser  à emprunter , engager  ou  vendre , 
pourra  être  poursuivi , sur-tout  criminellement? 
L’affirmative  n’est  pas  douteuse  ; car  il  peut  avoir 

^i)  A.rl.  a»,  cor/. 
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fait  un  exposé  mensonger.  ]i  sera  même  alors 
d'autant  plus  répréhensible , qu'il  aura  abusé  de 
la  loi , et  insulté  à sa  majesté  en  la  faisant  servir 
à faciliter  une  déprédation. 

L’effet  de  l’accomplissement  des  formalités 
prescrites  est  d’assurer  le  droit  du  prêteur  contre 
le  propriétaire  du  navire  ; mais  elles  n'interdissen  t 
point  à celui-ci  la  faculté  d’examiner  s’il  y avait 
réellement  nécessité  ; et  par  conséquent  elle 
ii’éteignent  pas  son  action  contre  le  capitaine. 

Le  propriétaire  , dans  les  cas  dont  il  est  ici 
question,  peut  choisir  entre  les  deux  voies  ci- 
viles ou  criminelles.  Quand  il  a pris  la  première, 
il  ne  peut  plus  l’abandonner  pour  revenir  à la 
seconde;  sauf  l’action  du  ministère  public,  si  le 
délit  est  grave. 

Dans  tous  les  cas  , les  condamnations  pécu- 
niaires qui  peuvent  intervenir  contre  Je  capi- 
taine, aux  termes  de  cet  article,  soit  au  civil , 
soit  au  criminel , emportent  contre  lui  la  0007 
traiule  par  corps. 

A HT. 

Hors  le  ras  d’innavigahilité  légalement  constatée,  le  ca- 
pi  laine  ne  peut , à peine  de  nullité  de  la  vente  , vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

• 

OBSERVATIONS. 

Voyez  ce  qui  est  dit  sur  l’article  a34  ci-dessus , 
in  fine, 

• ART.  a38. 

Tout  capitaine  de  navire , engagé  pour  un  voySge  est 
teuu  de  l’achever,  à peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts 

envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs. 

• 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  regarde  le  capitaine  qui  est  engagé 


464  Liv.  II.  Trx.  IV.  (Art. 
envers  le  propriétaire  pour  un  voyage,  comme 
celui  qui  a frété  le  navitc  à un  ou  plusieurs 
marchands  chargeurs.  Dans  l’un  cl  l’autre  cas, 
il  contracte  envers  eux  l'obligation  fie  faire  le 
voyagf' ; et  il  est  tenu  de  l’acquitter,  à peine  de 
répondre  de  tous  dépens,  dommages  intérêts 
envers  cenx  avec  lesquels  il  a traité. 

L'ordonnance  de  iG8i  ajoutait  : Et  d’être 
procédé  extraordinairement  contre  eux , s’il  y 
échoit.  '■  '■ 

Celte  addition  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code 
de  commerce.  Il  n’est  pas  douteux  cependant 
qu’il  ne  puisse  y avoir  lieu  à la  poursuite  cri- 
minelle contre  le  capitaine,  s’d  y a de  sa  part 
malice  et  intention  de  nuire;  par  exemple  , s'il 
abandonnait  le  vaisseau  pendant  le  voyage,  sans 
cause  valable. 

Il  y a quelques  circonstances  dans  le.squelles 
le  capitaine  engage  ne  peut  pas  etre  contraint 
de  faire  le  voyage  : i".  Comme  de  raison  , s’il  eSt 
malade,  ou  s'il  a qiielfju’aulre  excuse  légitime; 
a”,  s’il  est  survenu  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné. 
Si  le  voyage  n’est  que  suspendu  parce  que  le 
port  est  fermé , ou  que  le  navire  est  arrêté  par 
ordre  souverain  , il  est"bligé  d’attendre  que 
l’empêchement  soit  levé  , et  de  faire  ensuite  le 
voyage  ; mais  si  le  vaisseau  était  arrêté  par  son 
fait , il  est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts. 

• AET.  aSq, 

Le  cai>itainc  qui  navigue  à profit  commun  sur  le  cliar- 
gement , ne  pent  t'air^  aucun  trafic  ni  commerce  pour  »oa 
compte  particulier,  s’il  n’y  a convention  contraire. 
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ART.  1^0. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées 
dans  l’article  précédent,  les  marrliandises  embarquées  par  le 
capitaine  pour  son  compte  particulier  sont  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés. 

OBSERVATIONS. 

Ces  deux  articles  sont  formés  du  a8«  du  tit.  i, 
iiv.  Il  de  l’ordonnance  de  i68i. 

La  règle  qu'ils  établissent  est  fondée  sur  les 
lois  de  la  société,  q^ui  ne  permettent  p.is  à l’uii 
des  associés  de  rien  faire  au  préjudice  des  autres , 
d’appliquer  à sou  profit  particulier  aucune  par-  * 

lie  des  fonds  de  la  société  ; ni  de  faire  à part  * 

aucun  négoce  qui  ait  du  rapport  à celui  de  la 
société,  ou  qui  puisse  lui  faire  tort. 

Le  maître  navigue  à profit  commun  , soit 
quand  il  est  en  société  avec  le  propriétaire , soit 
quand  il  est  à part  de  profit  avec  les  gens  de 
1 équipage  , soit  quand  il  est  lui-même  intéressé 
au  navire.  Dans  tous  ces  cas  , il  ne  peut  faire 
aucun  négoce  particulier.  Cela  ne  doit  s’entendre 
néanmoins  que  relativement  au  négocedu  navire 
en  société , et  non  d’un  commerce  de  terre  ou 
maritime,  qui  aurait  un  objet  différent  : maisaussi 
cela  s’applique , tant  au  commerce  que  le  maître 
voudrait  faire  à part  sur  le  même  navire , soit 
de  la  même  esjièce  de  marchandises , soit  de  toute 
autre;  qu’à  celui  qu’il  voudrait  faire  sur  d’autres 
bàtimens , dans  le  même  lieu  pour  lequel  le  navire 
est  destiné  en  commun  , avant  ou  après  son  ar- 
rivée ; et  jusqu’à  la  vente  entière  de  sa  cargai- 
son. (i). 

(i)  Valin,  sur  l'art,  ao,  tit.  i , lir.  a de  l’ordonnance  de 
i08i. 

i.  3ü  . 


Digitized  by  Google 


466  • Liv.  IT.  Tit.  ÎV.  rArt.  a/|0.) 

La  raison  est  qu’en  cela  il  ferait  doubleinenB 
tort  à la  société  : d’un  côté  , en  faisant  diminuer 
le  prix  des  marchandises  expédiées  en  commun , 
par  la  raison  qu’il  en  augmenterait  la  quantité  ; 
et  d'un  autre  côté , en  donnant, commecela  est  iné- 
vitable d’aprèsl’intérèt  personnel,  plusd'attention 
ü la  vente  de  ses  marchandises  particulières  qu’à 
celle  des  effets  de  la  cargaison  commune.  Il  aurait , 
de  plus,  la  même  prédiiection  dans  l’achat  des 
marchandises  de  retour,  dont  il  ferait  encore 
hausser  le  prix  par  sa  concurrence. 

De  tout  cela  il  suit , par  identité  de  raison  , 
que  l’un  des  propriétaires  du  navire,  qui  en  a 
Tarmement,  ne  peut  y mettre  des  effets  en  pa- 
cotille ou  autrement , pour  son  compte  j>arti- 
culier  ou  en  participation  avec  d’autres  que 
tous  ses  cointéressés;  et  que  s’il  le  fait  , il  sera 
sujet,  comme  le  capitaine,  à la  peine  de  la  con- 
fiscation , sans  pouvoir  l’éviter  en  offrant  de 
payer  le  fret  de  ces  marchandises. 

Et  comme  , suivant  l’article  a4o,  cette  confi.s- 
cation  doit  tourner  au  profit  des  autres  intéres- 
sés, ni  le  propriétaire  ni  le  maître  naviguant  à 
profit  commun , n’auron  t aucune  part  à prétendre 
dans  les  marchandises  confisquées. 

Mais  s’il  ne  s’agissait  que  d'une  navigation,  à 
la  part  du  fret  seulement , entre  le  propriétaire 
■et  son  équipage,  rien  n’empêcherait  que  le  ca- 

})itaine  ou  un  copropriétaire  ne  pût  charger  dans 
e navire  telles  marchandises  qu’il  lui  plairait, 
H condition  d’en  porter  le  fret  dans  le  compte 
à faire  entre  les  a.ssociés  à la  part  du  fret.  La 
société  alors  n’ayant  pas  d’autre  objet,  ne  peut 
•que  gagner  au  chargement  des  marchandises. 

Il  reste  à observer  que  la  peine  prononcée  par 
le  dernier  des  deux  articles  ci-dessus , autorise 
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à stipuler  aussi  la  confiscation  des  marchandises 

Î lue  les  capitaines  s’avisent  souvent  de  charger 
rauduleusement  au-delà  de  leur  port  permis  ; 
mais  elle  n’a  pas  lieu  de  plein  droit , si  elle  n’est 
pas  convenue. 

ART.  a4i. 

Le  capitaine  ne  peut  abanilonncr  son  navire  prn.lant  le 
voyaf^,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l’avis  de» 
ofliciers  et  principaux  de  l'équipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  ton-i 
de  sauver  avec  lui  l’argent  et  ce  qu’il  pourra  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  son  chargement , sous  ]>eine  d'm 
répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  p.ir  quelque 
cas  fortuit , le  capitaine  en  demeurera  déchargé. 

OBSER  V ATIONS. 

Cet  article  réunit  les  aGe  et  27®  du  litre  i , 
liv.  Il  de  l’ordonnance  de  1681  , et  en  cohserve 
exactement  les  dispositions  (1).  ; 

' I^e  capitaine  est  obligé  par  le  contrat  auquel 
il  a consenti  en  prenant  I9  conduite  du  navire, 
et  par  les  principes  de  la  fidélité  à .ses  engagé- 
mens , de  veiller  de  tout  son  pouvoir  à la  con- 
servation tant  du  navire  que  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées.  L'honneur  qu’il  a reçu 
de  commander  ceux  qui  se  sont  associés  à son 
voyage , lui  fait  un  devoir  de  leur  donner  l’exem- 
ple d’un  courage  qui  ne  s’ébranle  pas  à la  vue 
du  péril  ; et  ce  n’est  meme  que  forcément  qu’il 
doit  déférer  à leur  avis. 

Mais,  enfin,  quand  il  ne  reste  point  d’autre 

(i)  A l’exception  néanmoins  de  celle  qui  portail  la  peine 
de  punition  corporelle.  Mais  il  n’y  a point  de  doute  que  le 
capitaine  ne  dût  être  puni  s’il  y avait  négligence  de  sa  part. 
Si  la  loi  nouvelle  ne  parle  point  de  cette  punition , c’est  que 
cela  tient  plutôt  à la  discipline  , qu’aux  réglemens  du  com- 
merce. 


• 3o. 
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i)arti  à prendre  que  celui  d’abandonner  le  navire  , 
a loi  ne  le  condamne  p.as  à subir  volontairement 
une  perte  jug«ie  par  tout  le  monde  inévitable.  Il 
faut  au  moins  alors  que  le  capitaine,  avec  ses  gens, 
sauve  tout  ce  qu’il  peut  ; d’abord  l’argent , et  en- 
suite les  marchandises  les  plus  précieuses.  C’était 
aussi  ce  que  portaient  les  lois  Bornâmes  (i).  Il 
doit  aussi  apporter  la  même  attention  à sauver  les 
expéditions,  les  connaissemens , et  les  autres  pa- 
piers du  navire  (2).  , - 

Sij'^enfin,  il  arrive  que  ces  objets  périssent 
par  cas  fortuits , le  capitaine  en  est  déchargé, 
cela  est  d’une  justice  évidente.  Il  peut  encore 
moins  répondre  des  cas  fortuits  dans  cette  cir-’ 
cqnstance , que  dans  toute  autre.  Il  est  même  à 
présumer  qu’après  avoir  sauvé  ces  effets  en  quit- 
tant le  navire  , leur  perte  survenue  a été  la 
suite  nécessaire  d’un  danger  encore  plus  pres- 
sant que  celui  qui  avait  déjà  nécessité  l’abandon 
du  vaisseau.  ■ 

• Au  reste,  quel  que  soit  le  sort  du  navire  TRt 
de  sa  cargaison  ,*  la  perle  de  ces  effets  regarde 
uniqirement  ceux  à qui  ils  appartiennent , sans 
contribution  ou  indemnité,  par  la  raison  qu’ils 
en  auraient  profité  seuls,  s’ils  eussent  été  réel- 
lement sauvés. 

1.RT.  a4a.  * • 

Le  capitaine  est  tenu , iLtus  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport. 
Le  rapport  doit  énoncer. 

Le  lieu  et  le  tems  de  son  départ , 

La  roule  qu’il  a tenue  , 

Les  hasards  qu'il  a courus. 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  cireon- 
Stances  remarquables  de  son  voyage. 

(i)  L.  3i  ,ff.  tic  Icg.  Rhofi. 

(a)  Kuricke,  atljui  haïucaüc.  lit.  g,  art.  4. 


Digilized  by  Coogh 


DU  CAPITAIIfr:. 


» 

469 

OBSERVATIONS. 

, X Ce  lie  sont  pas  seulement  les  vaisseaux  français 
fjui  sont  assujétis  à la  formalité  du  rapport. 
Ceux  étrangers  y sont  obligés  de  même.  Il  im- 
porte , en  effet,  qu’aucun  navire  n’entre  dans 
un  port  qu’on  ne  sache  de  quelle  nation  il  est  ; 
d’où  il  vient  ; s’il  est  en  règle  ; ce  qui  lui  est 
arrivé  dans  sa  route;  les  risques  qu’il  a courus; 
ce  qu'il  a vu  ou  appris  : en  un  mot , toutes  les 
circonstances  de  son  voy.ige  qui  méritent  d’étre 
sues.  Cela  est  du  droit  des  nations,  et  s’observe, 
par  tous  les  peuples.  Cette  règle  se  trouve  aussi 
dans  les  anciennes  législations  (i).  Un  ancien 
auteur  cite  à ce  sujet  (u)  ce  passage  de  Virgile  (3)  : 

tcnditis , inquit  P 

Qui  gcnus  P Lindè  dofiio  P Pacem  ne  hùc  fcrlis  y an  arma? 

Comme  tout  cela  est  trop  intéressant  pour 
être  long-tems  ignoré,  l’article  veut  que  le 
rapport  soit  fait  dans  les  vingt -quatre  neures 
de  l’arrivée.  Il  doit  l’être  par  le  capitaine  en 
personne , ou,  en  sa  présence , par  l’interprète , 
s’il  ne  sait  pas  la  langue. 

Il  n'est  pas  nécessaire , pour  qu’il  y ait  lieu  ‘ 
au  rapport  , que  le  vaisseau  soit  entré  dans  le  • 
port.  Il  suffit  qu’il  soit  dans  la  rade,  et  qu’il  ait 
mouillé.  Aussi  le  Code  de  commerce  dit-il  sim- 
plement dans  les  vingt,  - quatre  heures  de  son 
arrivée,  sans  ajouter,  comme  l’ordonnance  de 
i68i  (^4)»  ««  port. 

« 

(i)  Z.  unie.  Cod.de Littor.  custod.  Casa  regis,  Roeus  Clairac, 

- (a)  Loccenius , de  jure  maritimo  , lib.  i , cap.  8 , n.  5. 

Entiïd.  lib.  8. 

(4)  Liv.  I » là-  10,  art.  4- 
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Valin  observe  (i)  qu’on  ne  manque  point  de 
faire  ces  sortes  de  rapports  , si  intéressans  dans 
leurs  suites,  quand  on  est  arrivé  dans  un  port* 
pour  y faire  fa  décharge , mais  qu’il  est  bien 
rare  qu'ils  se  fassent  exactement  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  que  les  capitaines,  pour  ne  pas 
se  constituer  en ‘contravention , ou  se  disent  ar- 
rivés plus  tard  qu'ils  ne  Sont  effectivement  entrés 
dans  le  j)ort;  ou  supposent  qu’il  ne  leur  a pas 
été  possible  de  'descendre  j)Iulôt  à terre  : sur 
quoi  on  ne  les  tracasse  pas  trop  , sur-tout  en 
teins  de  paix. 

"Ijè  plus  sûr  est  de  se  Conformer  au  vœu  de  la^  i 
loi.  C’est  le  moyen  de  se  soustraire  à toute  res-  ' 
poiisahilité , et  d’éviter  les  recherches.  ' 

Le  Code  de  commerce  ne  parle  point  du  congé,  ' 
parce  que  < ela  tient  à la  discipline.  i 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’un  capitaine  ou  ' 
maître  de  navire,  pour  être  reçu  à faire  son 
rapport  d’arrivée  ou  de  relâche  , doit  représenter 
son  congé.  Sans  cela  , il  .serait  réputé  avoir  na- 
vigué sans  congé  on  avec  un  faux  congé , et  son 
navire  serait  dans  le  cas  de  la  confiscation.  * 

Il  y a deux  sortes  de  rapports,  que  i’on  appelle 
graud  et  petit.  Les  grands  rapports  sont  ceux 
des  voyages  de  longs  cours  , et  ceux  du  cabotage  | 
où  il  est  arrivé  quelque  chose  de  remarquable, 
ou  des  avaries  extraordinaires. 

Les  petits  rapports  sont  ceux  où  il  n’est  qtiés- 
tion  de  déclarer  que  le  lieu  et  le  tems  du  départ, 
le  port  et  le  chargement  du  navire,  la  route 
tenue , et  le  jour  de  l’arrivée. 

S’il  y a quelqu’autre  chose  à déclarer,  c’est  le 
cas  du  graud  rapport,  dans  lequel  il  faut  faire 

(i)  Sur  l'art.  4 cité  ci-dessus. 
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mention  de  tout  ce  que  porte  l’article-;  ce  qui, 
est  conforme  au  droit  commun  et  aux  usages 
generaux  (i). 

Le  capitaine  doit  aussi  déclarer  les  nais- 
sances et  décès  arrivés  sur  son  bord  pendant  le 
voyage  (a).  11  est  encore  tenu  de  déposer  les  ex- 
péditions des  actes  qui  en  ont  été  dressés  (3) , 
ainsi  que  les  hardes  et  effets  que  les  défunts  ont 
pu  laisser  : mais  ce  dépôt  ne  se  fait  pas  au  même 
lieu  où  le  rapport  doit  être  donné. 

ART.  243. 

Le  rapport  est  fait  aa  greffe  devant  le  ptésident  da  tri- 
bunal de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  le 
rapport  est  fait  an  juge  de  paix  de  l’arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a reçu  le  rapport , est  tenu  de  l’en- 
voyer, sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le- 
plus  voisin.  ‘ 

Dans  l'un  et  l’autre  cas  , le  dépdt  en  est  fait  au  greffe  dta 
tribunal  de  commerce. 

OBSERVATIONS.  ^ 

La  seule  chose  à remarquer  sur  cet  article  est 

3 ne , dans  les  lieux  où  il  n'y  a point  de  tribunal 
e commerqe , le  rapport  ne  pourrait  point  être- 
valablement  fait  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  faut  s’adresser  au  juge  de  paix , 
qui  reçoit  le  rapport , et  l’envoie  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  La  raison- 

(1)  Ordonnance  de  la  hanse  teutonique , art.  34.  Ordon- 
nance de  i5i7,  art.  ai.  Reglement  du  la  janvier  1717,  tiL  4* 
art.  17.  Ordonnance  de  i5i7,  art.  ai. 

(a)  Edit  du  mois  de  juillet  i7ao,  art.  a6.  Réglement  da 
a3  août  17Ô9,  art.  i. 

(3)  Code  üsapoiéoD»  liv.  1 , tii.  a , arl.6o. 
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est  que  ces  tribunaux  remplacent  les  sièges  des' 

amirautés. 

Nulle  autre  personne  que  celles  dèsigne'esdans 
cet  article  n’a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  recevoir 
ces  rapports. 

Anciennement , les  juges  ordinaires  s'étaient 
arrogé  ce  droit , et  les  notaires  même  .s’étaient 
mis  en  possession  d’en  donner  acte  aux  maîtres 
ou  capitaines  ; mais  il  leur  fut  fait  des  défenses 
de  s’immiscer  dans  ces  fonctions  (i). 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  cas  d’absence  ou 
empêchement  du  jugé  de  paix,  il  serait  valable» 
ment  représenté  par  son  suppléant. 

ART.  a44* 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger , il  est  tenu  de 
' se  présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport , et 
de  prendre  un  certificat  constatant  l’époque  de  son  arrivée  et 
de  son  départ,  l’état  et  la  nature  de  son  chargement. 

O BSERVATIONS. 

L’obl^^tion  du  rapport  est  générale  pour  tous 
les  ports.  Celui  que  le  capitaine  rend,  en  vertu 
des  lois  maritimes , au  port  où  il  entre , ne  le 
dispense  point  de  se  présenter  au  Consul  de 
France , et  de  satisfaire  à ce  qui  ejt  porté  par 
cet  article. 

ART.  a45. 

Si , pendant  le  cours  du  voyage , le  capitaine  est  obligé 
de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  <léclarer  au 
président  du  tribanal  de  commerce  du  lieu , les  causes  de  sa  * 
relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a lieu  dans  un  port  étranger , la  décla- 
ration est  faite  au  consul  de  France,  ou,  à son  défaut , au 
magistrat  du  lieu. 

(0  Ordonn.  de  i543,  art.  45}  et  de  i584,  art. 
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• On  ne  doit  relâcher  dans  anciin  port  sans  y 
être  forcé,  ou  sans  cause  juslc  et  raisonnable  ; 
autrement,  pn  est  réputé  faire  fausse  route.  On 
s'expose  à la  perte  de  l’assurance,  et  aux  doin- 
tnages-intérèls  envers  l’armateur. 

Majs,  dit  Valin  (^i),  les  prétextes  ne  manquent 
jamais  pour  relâcher. 

De  quelque  manière  qu’un  navire  .soit  obligé 
de  relâcher,  le  cajntaine  est  tenu  d’en  faire  sa 
déclaration  au  greffe  du  trihunal  de  commerce, 
ou,  s’il  n’y  en  a pas.  devant  le  juge  de  paix  , 
s’il  est  dans  un  port  de  France^  et  d’exprimer 
la  cause  de  la  relâche.  Dans  iin  port  étranger, 
cetle  déclaration  doit  être  faite  au  Consul  de 
France  ; et  à son  défaut , au  Magistrat  du  lieu.  • 

Observez  que  les  vaisseaux  étrangers  qui  re- 
lâchent dans  des  ports  français,  sont  assujétis  à 
' Li  même  déclaration. 

Ce  rapport  n’est  pas  de  la  nature  de  celui, 
prescrit  par  les  articles  précédens.  Il  n’est  pas 
nécessaire. qu'il  soit  aussi  étendu.  Cependant  il 
est  d’usage  que  le  capitaine , outre  le  nom  de 
son  navire,  son  port  et  son  chargement,  déclare” 
le  lieu  d’où  il  vient,  et  celui  où  il  va  ; le  teins 
de  son  départ , et  ce  qu’il  a vu  dans  ,1a  route  : 
sur-tout  en  teins  de  guerre , et  s’il  en  est  re- 
quis (a). 

L’article  ne  dit  point  dans  quel  tems  la  décla- 
ration de  relâche  doit  être  faite  ; mais  cela  doit 
être  suppléé  par  le  a4a®  ci-dessus.  En  cousé- 

> t » « ^ t 1 

(i)  Sur  l’art.  6,  lit.  lo,  liv.  i de  l'urdonn.  de  i68i. 

* (i)  Ordon.  de'i5i7,  art.  ai  ; de  i5/(3,  art.  i3;  et  de  i584, 
■rl.  a3  et  a4>  , 
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quence , il  faut  tenir  que  c’est  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

La  déclaration  faite  et  le  certificat  reçu  , le 
navire  est  libre.  Le  capitaine  }ieut  mettre  en 
mer  sans  obstacle  ; et  il  doit  le  fa^e  le  plutôt 
possible. 

^ ART.  a4fi" 

Le  capitaine  qui  a fait  naufrage,  et  qui  s*e»t  «auVé  seul 
ou  avec  partie  «te  son  équipage , est  tenu  «te  se  présenter  «le- 
vant le  juge  (tu  lien , ou , à défaut  «te  juge , «tevant  toute  autre 
autorité  civile,  d’y  faire  son  rapport , de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient 
avec  lui,  et  d’cji  lever  expédition. 

■ * OBSERVATlOIfS. 

t 

C’e.sl  sur-tout  dans  ce  cas  que  le  rapport  est 
de  la  plus  grande  nécessité. 

l.e  capitaine  doit  se  présenter  dans  le  plus 
court  délai , et  au  plus  tard  dans  les  vingt  quatre 
heures,  devant  le  juge  du  lieu.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire ici  que  ce  soit  le  tribunal  de  commerce 
ou  un  juge  de  paix  ; celui  ordinaire  peut  et  doit 
recevoir  celte  déclaration.  Si  c’est  en  pays  étran- 
ger, c’est  encore*  au  magistrat  que  le  capitaine' 
doit  s’adresser.  S’il  n’y  en  a pas,  il  doit  requérir 
l’autorité  civile  qui  se  trouve  dans  l’endroit 
comme  le  maire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions, 
un  cbmmissaire,  ou  tout  autre,  revêtu  des  pou- 
voirs publics,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit.  ’ 

La  déclaration  doit  contenir  tout  ce  qui  entre 
dans  les  rapports,  et  sur-tout  les  causes  du  nau- 
frage , et  les  moyens  qu’on  a pris  pour  l’éviter  , 
sans  pouvoir  y échapper. 

Le  capitaine  est  obligé  de  faire  attester  ce  rap- 
port par  les  gens  de  son  équipage , et  par.  le& 
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passagers , s'il  y en  a qui  aient  pu  se  sauver 
avec  lui. 

L’oflicier  qui  reçoit  ce  rapport  doit  en  dresser 
procès  - verbal , ainsi  que  des  déclarations  des 
gens  de  l'équipage  et  des  passagers  qu’il  a pu 
entendre.  Le  capitaine  doit  s’en  faire  délivrer 
une  expédition. 

' A HT.  a/|7. 

P*ur  TérifÎCT  Ir  rajiport  du  capitaine , le  jnge  reçoit  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équipage , et , s’il  est  possible , des 
passagers,  sans  prt'^udice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vériRés  ne  sont  point  admis  à la  décharge 
du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepte  dans  le 
cas  où  le  ca]>itaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il 
a (ait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

OBSEBVATIOirS. 

Il  semble , au  premier  aspect , que  cet  article 
soit  uniquement  r^atif  au  précédeut , et  qu’il 
n’y  ait  lieu  à la  véribcalion  du  rapport  que  dans 
le  cas  qui  y est  prévu. 

Mais , en  lisant  avec  attention  , il  est  facile 
d’apercevoir  que  les  dispositions  de  l’article 
sont  générales  et  relatives  à tous  les  cas  où  il  y 
a rappor  t. 

Excepté  dans  le  cas  de  l’article  a46 , le  capi- 
taine n’est  point  astreint  à la  vérification  de  son 
rajvport.  On  ne  peut  pas  l’y  contraindre.  Quand 
il  l'a.  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce , 
ou , à son  défaut , devant  le  juge  de  paix,  en  la 
forme  portée  par  les  articles  a4^  » ^45  et  a44>  ü 
est  en  r ègle , comme  ayant  satisfait  à ce  que  la  loi 
exige  de  lui.  Il  peut  en  rester  là. 

* Àlais  s’il  veut  se  prévaloir  de  son  rapport , 
soit  pour  demander  le  paiement  des  avaries  qu'il 
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prétend  avoir  souffertes,  soit  pour  se  disculpet 
des  fautes  on  malversations  dont  il  peut  être 
accusé,  il  doit  alors  faire  vérifier  son  rapport, 

})arce  que  ce  n’est  que  de  cette  manière  qii  il  peut 
aire  foi , ainsi  que  le  porte  notre  Article. 

Il  est  donc  de  son  intérêt  de  faire  attester  .son 
rapport.  Jusque-là  il  ne  fait  preuve  que  contre 
lui , et  tellement  qu’il  n’est  pas  recevable  à rien 
alléguer  de  contraire  (iV 

La  loi  règle  ici  la  forme  de  cette  vérification. 
Les  gens  de  l’équipage  sont  témoins  nécessaires, 
et  l’on  ne  peut  pas  refuser  de  les  entendre  5 mais 
s’il  y a des  étrangers,  il  ne  faut  pas  négliger  de 
les  appeler,  ainsi  que  la  loi  Findique  ; parce 
que  les  matelots  et  officiers  peuvent  plus  faci- 
lement être  favorables  à leur  capitaine.  Si  donc 
il  y avait  des  passagers  , et  que  le  capitaine  ne 
les  eût  pas  fait  entendre , son  rapport  pourrait 
être  regardé  comme  suspect. 

Ce  qu’ajoute  l’article , san^préjudice  des  autres 
preuves  y doit  s’entendre  naturellement  en  faveur 
du  capitaine  ; en  sorte  que  si  le  rapport  est  con- 
testé , quoique  vérifié , il  pourra  l’appuyer  des 
procès-verbaux  qu’il  aura  faits  à bord,  signés 
des  principaux  officiers  de  son  équipage  , et 
-même  produire  d’autres  témoins.  ’■'* 

Iæ  rapport,  quoiqûevérifié , ne  fait  pas  une  foi 
telle  qu  elle  ne  puisse  être  détruite  que  par  l’ins- 
cription de  faux.  Il  est  seulement  considéré  comme 
unepreuve  juridique  par  témoins,  qui  peut  être 
combattue  ou  détruite  par  une  preuve  contraire, 
résultant,  soit  des  procès  - verbaux  du  même 

capitaine  ou  d’un  autre,  soit  de  la  déposition 
* \ 

(i)  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  7 juin  1748.  Sentence  dt 
raniirauié  de  Marseille  du  a septembre  de  la  même  aniiéa. 
Àu  reste , la  maxime  est  sûre. 
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des  autres  gens  de  l’équipage  non  entendus  lors 
• de  la  vérification;  ou  de  la  combinaison  de  cer- 
taines circonstances  avérées  qui  démontrent  la 
fausseté  des  faits  contenus  au  rapport  ( ; ).  C'est  ' 

aussi  ce  qui  résulte  clairement  du  dernier  para- 
graphe de  cet  article.  . • 

ART.  a48. 

Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport , ' 

à peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

OBSERVATIONS. 

Cette  disposition , conforme  à celle  de  l’ordon- 
nance de  1081  (2),  ne  demande  aucun  commen- 
taire. 

On  a toujours  tenu  sévèrement  la  main  à son 
exécution  ; et  le  capitaine  en  contravention  , 
outre  la  peine  publique,  serait  responsable  de 
tous  les  dommages-intérêts  des  propriétaires  et 
chargeurs. 

ART.  249. 

Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l’avis  des  principaux  de 
l’équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en 
particulier  de  les  mettre  en  commun , à la  charge  de  leur  eu 

payer  la  valeur.  ' ^ 

OBSERVATIONS.  \ 

^ \ 

La  disposition  de  cet  article  est  d'uue  justice 
évidente.  Elle  est  d’équité  naturelle.  Aussi  la 
trouve-t-ondan$  les  luis  Komaiucs  (3).  Elles  n’im- 

(i)  Valin  sur  les  art.  7 et  8,  lit.  10,  liv.  i de  l'ordonnança 
de  1G81. 

(a)  Art.  3.  tit.  10,  liv.  i 

^3^  L.  2 , 2 , ùi  fin.ff.  de  legt  Rhod. 
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5 osaient  même  pas  l’obligation  de  payer  la  valeur 
es  vivres  mis  ainsi  en  commun.  Mais  cette  con- 
dition est  plus  juste;  et  telle  était  aussi  l’opinioa 
deVinniusdans  ses  notes  sur  celte  loi  (i). 

L’auteur  des  notes  sur  les  jugemens  d’Oléroa 
a pensé  de  même  ( a ) ; et  il  appuie  sou  avis 
de  celui  de  Barthole , de  Paul  de  Castres , de 
Cassiodore , et  du  Droit  espagnol  qui  , en  pa- 
reille occurrence,  permet  de  prendre,  même 
par  voie  de  fait , les  vivres  de  ceux  qui  refusent 
d’en  faire  part , en  les  payant  toutefois  à prix 
raisonnable  (3). 


TITRE  V. 

De  l’Engagement  et  des  Loyers  des 
Matelots  et  Gens  de  l’é(juipage. 

Un  matelot  est  un  homme  de  mer  qui  a acquis 
une  expérience  suffisante  dans  ce  qui  concerne 
la  manœuvre  d’un  vaisseau. 

Un  matelot  commence  par  être  mousse  ou 
novice. 

Un  mousse  est  un  enfant  de  douze  ans  au 
moins , et  de  seize  à dix-sept  ans  au  plus , em- 
barqué sur  un  navire  pour  y servir  de  garçon 
de  bord,  ou  de  page,  comme  dit  Clairac  (4). 
Ce  n’est  qu’après  avoir  servi  en  celte  qualité 
pendant  un  certain  tems , qu’il  est  enrôlé  comme 
matelot. 


(l)  U tiqué  tamen  non  gratis  , ut  nihil  restitui  necesse  sit  ; 
sed  cum  onere  restUuendi  ubi  nécessitas  cessaverit. 

(a)  Art.  17,  n.  6. 

(3)  Valin,  sur  l'art,  ai , lit.  10,  liv.  i <îe  l’ordon.  de  1681. 
(4^  Sur  le  premier  de»  jugement  d’Olcron,  note  8,  in  fine. 
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ART.  aSo. 

Les  conditions  d’engagement  du  caoilaine  et  des  hommes 
dVquipage  d'un  navire , sont  constatées  par  le  rôle  d’équipage. 
«U  par  les  conventions  des  parties. 

OBSERVATIOMS. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cet  article  que  le 
rôle  d’équipage  puisse  ne  pas  contenir  ces  condi- 
tions. Elles  doivent  toujours  y être  énoncées.  Ce 
n'est  que  quand  il  n’esl^as  encore  dressé,  qu’il 
faut  s’en  rapporter  aux  conventions  des  parties. 

Mai.s  ces  conditions  doivent-elles  néces.saire- 
ment  être  rédigées  par  écrit?  La  loi  ne  le  dit 
pas  ; d’où  il  faut  conclure  que  cela  n’est  pas 
nécessaire.  En  effet,  l’engagement  des  matelots  est 
un  louage  , et  nous  savons  que  le  coiiti  at  de 
louage  peu  t se  former  verbalement  et  sans  écrit  ( t ), 
quelle  que  soit  la  somme  du  loyer. 

Si,  dans  ce  cas,  il  s’élève  quelque  contestation 
sur  la  quotité  du  prix  du  loyer,  à qui  faudra- 
t-il  s’en  rapporter? 

L'ordonnance  de  i68i  portait  (a)  que  les  ma- 
telots en  seraient  crus  à leur  serment.  Le  Code 
de  commerce  ne  dit  pas  la  même  chose , ou  du 
moins  il  ne  s’explique  pas  sur  ce  point.  Cepen- 
dant , il  faut  suivre  la  même  règle  ; car  le  Code 
Napoléon  statue  (3j  que,  quand  le  bail  est  ver- 
bal, le  locateur  en  est  cru  à son  serment  sur  le 

{>rix  du  loyer  : or,  ici,  c’est  le  matelot  qui  est 
ocaleur  ; c’est  lui  qui  loue  ses  services. 

Il  faut  se  rappeler  que , suivant  l’article  a33 
oi-dessus , c’est  le  capitaine  ou  maître  qui  est 

(1)  Code  Napoléon,  liv.  3,  lit.  8,  art.  1714. 

(a)  Liv.  3,  lit.  4,  ari.  i. 

(3)  Même  litre,  art.  1716.  , 
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autorisé  à former  son  équipage.  C’est  donc  à * 
lui  à engager  et  à louer  les  matelots.  Il  est  seu- 
lement obligé  de  consulter  le  propriétaire  , 
quand  il  est  sur  les  lieux  ; mais  c’est  toujours 
avec  le  capitaine  que  les  matelots  traitent. 

Il  y a quatre  sortes  d’engagemens  des  mate- 
lots : 1°.  Celui  au  voyage  , c’est-à-{lire,  moyen- 
nant une  certaine  somme  à forfait  pour  tout  le 
voyage.  Il  ne  se  pratique  guère. 

a°.  L’engagement  aii^ois.  C’est  le  plus  usité; 
et  même  à peu  près  le  seul  qui  s’observe  pour 
les  voyages  de  long  cours.  Il  ne  suit  pas  de  là 
que  rengagement  ne  dure  qu’un  mois , mais 
seulement  que  le  jnatelot  doit  recevoir  telle 
somme  par  chaque  mois.  Il  n’en  est  pas  moins 
tenu  de  servir  pendant  tout  le  voyage. 

3«.  L’engagement  au  profit  ou  à la  part , qui 
n’est  guères  en  usage  que  pour  l’armement  en 
course  en  tems  de  guerre , ou  pour  les  voy^es 
entrepris  pour  la  pèche. 

4".  Enfin  , l’engagement  au  fret , qui  ne  se 
pratique  que  dans  la  navigation  du  cabotage. 
C'est  uneconvention  suivant  laquelle  les  matelots 
participent  au  fret  que  gagne  le  navire. 

Ces  deux  dernières  sortes  d’engagement  sont 
une  espèce  de  société  que  les  gens  ne  l’équipage 
coutractent  avec  le  propriétaire , et  le  maître  du 
navire.  C’est  dans  ce  cas  , sur-tout , qu’il  est  in- 
téressant de  rédiger  les  conventions  par  écrit.  ^ 
C’est  néanmoins  une  précaution  assez  souvent 
négligée  , parce  qu'il  y a un  usage  reçu  qui  sert 
naturellement  de  règle  pour  ces  sortes  d'engage- 
mens;  et  cet  usage  tient  tellement  lieu  de  titre  , 
que  ni  le  propriétaire , ni  le  mai  Ire  , ni  les  gens 
de  l'équipage  ue  sont  écoutés  à exciper  d’aucune 
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convc*n  lion  contraire,  si  elle  n est  prouvée parëcrit. 

Da  n s 1 engagemen  t pou  r la  course  on  ne  manque 
guère  de  passer  un  contrat  qui  en  règle  le  tems, 
ainsi  que  les  avances,  et  les  gages  avec  la  part  dans 
le  net  produit  des  prisesqui  se  feront  ;car,  comme 
il  y a de  grands  risques  à courir,  on  stipule  toujours 
des  gages  pour  le  capitaine,  et  pour  le  reste  de 
I équipage  , aussi  bien  que  pour  les  soldats  et 
volontaires,  outre. la  part  qu’ils  doivent  avoir 
dans  les  prises;  et  ces  gages  sont  toujours  acquis 
quoique  la  course  soit  infructueuse.  A défaut  de 
conventions  la  proportion  du  partage  est  fixée  par 
les  réglemens.  ^ 

Dans  l’engagement  à la  j)art  du  pro6t , l’usage 
est  de  le  partager  de  manière  qu’il  y en  ait  les 
deux  tiers  pour  le  propriétaire  du  navire  , et 
l’autre  tiers  pour  le  maître  et  le  reste  de  l’équi- 

ne.  Outre  cela  chacun  reçoit  une  somme  avant 
épart,  pour  lui  tenir  heu  de  gages  en  argent; 
et  cette  somme , qui  est  ordinairement  du  tiers  de 
ce  que  le  matelot  aurait  eu  pour  tout  le  voyage, 
s il  n était  pas  à la  part,  lui  est  également  acquise 
sans  retour.  ’ 

A l’égard  de  la  pêche  du  poisson,  il  n’y  a point 
de  gages  en  argent  ; et  le  tems  que  dure  cette 
société  est  ordinairement  de  trois  mois. 

Il  n’y  a guères  en  conséquence  de  cas  où  le  ma- 
telot puisse  être  admis  à son  serment , que  celui 
où  il  est  engagé  au  mois  ou  au  voyage,  relative- 
ment au  quantum  du  loyer.  Encore  est-il  difficile 
qu’il  y ait  lieu  de  prendre  son  serment  à cet  égard  , 
car  ou  il  a passé  en  revue  , et  est  employé  sur  le 
rôle  d’équipage,  ou  cela  n’est  pas  encore  fait. 

S’il  a*pa.ssé  en  revue , le  rôle  d’équipage  fixe  ce 
qu’il  doit  gagner  par  mois,  ou  autrement,  sans 
qu’il  lui  soit  permis  d’alléguer  aucune  convention 

* 3i 
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contraire , ainsi  qu’il  résulte  des  premiers  ternies 
de  notre  article. 

S’il  n’a  pas  eneore  passe  en  revue  , et  qu’il  ne 
veuille  pas  eonvenir  de  la  somme  pour  laquelle 
le  maître  ou  le  propriétaire  soutient  qu’il  est  en- 
gagé avec  lui , ou  l’engagement  est  résolu  d’un 
consentement  réciproque , ou  le  juge  règle  les 
gages  eu  égard  aux  circonstances,  et  à ce  que  ga- 
gnent les  autres  matelots  qui  conviennent  de  la 
somme  qu’ils  ont  stipulée. 

Il  est  donc  bien  rare  que  l’on  soit  obligé  de 
s’eii  rapporter  au  serment  du  matelot. 

Au  reste  il  faut  prendre  garde  qu’il  ne  s’agit 
Ici  que  des  conditions  de  l’engagement , ou  de  la 
quotité  du  loyer.  S’il  n’était  question  que  du 
payement  des  loyers  que  le  maître  soutiendrait 
avoir  acquittés,  ceserait  à luiqu’ilfaudrait  déférer 
le  serment,  conformément  à ce  qui  est  porté  par 
le  Code  Nai>oléon  (i). 


Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent , sous 
aucun  prétexte , charger  dans  le  navire  aucune  marcbamlisc 
pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  ei 
sans  en  payer  le  fret,  s’ils  n’y  sont  autorisés  par  l’engage- 
meut. 


L’ordonnance  de  i68i  n’exprimait  que  les  ma- 
telots (2).  En  conséquence  quelques  commentar 
leurs  avaient  pensé  que  celte  défense  ne  devait 
pas  s’appliquer  au  capitaine.  Mais  âls  sont  sévè- 
rement relevés  par  Valin  (3)  qui  enseigne  qu’elle 
doit  également  s’étendre  au  maître  et  à tous 


ART.  a5i 


OBSERV  AXIONS, 


« 


Art.  171/i. 

Liv.  3 , tit.  4 , art.  2. 
(3)  Sur  le  méme.article.  ■ 
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I^es  autres  offioiers  de  l’équipage,  parce  que  le 
rel  a|)parti(;iit  au  propriétaire  du  navire  , et'  que 
tout  cequieslchargésur  le  navire,  est,  de  droit 
soumis  au  payement  du  fret.  * ’ 

Cependant  le  capitaine  et  les  officiers  majors 
peuvent  prendre,  sans  payer  de  fret,  les  marchan- 
ttisesqiu  peuvent  entrerdans  leur  coffre  ; et  ils  ne 
manquent  guères  , en  formant  leur  engagement 
de  stipuler  ce  qu’on  appelle  le  port  permis , qui 
consiste  dans  la  faculté  que  le  proprietaire  accorde 
a chacun  d’eux  de  charger  une  certaine  quantité 
de  tonneaux  de  marchandises  avec  exemption  de 
fret , soit  pour  l’aller  seulement , soit  pour  l’aller 
et  le  retour. 

Cette  faculté  e^  personnelle  à chacun  de  ceux 
qui  jonf  ohlenu"  Ils  ne  peuvent  pas  la  céder  à 
un  tiers.  .S  ils  n en  usent  pas  , ils  ne  peuvent  en 
demander  aucune  indemnité  , à moins  qu’ils  n’ep 
eussent  été  empêchés  par  le  propriétaire  qui  aurait 

tellement  chargé  le  vai.sseau  qu’ils  n’y  auraient 
point  trouvé  de  place  jiour  les  marchandisi'S  de 
>euv  port  permis.  Acelaprè.s  ils  doivent  s’imputer 
de  U avoir  pas  profité  de  la  permission. 

Mais  ce  cas  est  rare,  parce  que  , quand  ils  n’ont 
pas  de  marchandist's  à eux,  ils  en  prennent  de 
perces  personnes  àpdCQtilles,  c’est-à-dire  à vendre 
a moitié  profit , ajirés  le  prélèvement  du  capital 
sur  le  produit  de  la  vente,  en  faveur.de  celui  qui 
fournit  les  marchandises. 

Valin  observe  (i)  que  l’usage  de  ces  pacotilles 
est  toléré , moins  en  faveur  du  commerce  qùe 
utilité  et  I avantage  des  gens  tîe  mer  ; mais 
il  s’élève  fortement  contrôles  abus  qu’on  en  fait; 
abus,  dit-il,  qui  sontsifréquens  etsi  considérables 

(i)  Liv.  3,  lit.  «rt.  a deTordonn.  de  i68x. 

il. 
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qu’il  est  des  armateursqui,  pour  cela  .seul , indé- 
pendamment des  autres  malheurs  du  commerce, 
ont  renoncé  k la  navigation. 

Il  se  plaînt  aussi  que  des  copropriétaires  de  na- 
vires, quand  ils  ne  le  sont  que  pour  une  petite 
portion  , favorisent  eux-mêmes  la  pacotille  ; et 
il  est  d’avis  qu’ils  doivent  être  sujets  à la  peine 
de  la  confiscation. 

IjC  txmtrat  de  pacotille  consiste  dans  une  fac- 
ture de  marchandises  que  fournit  le  bailleur  ; le 
preneur  met  au  bas  de  cette  facture  sa  reconnais- 
sance portant  promesse  de  sa  part  de  vendre  les 
marchandises  le  plus  avantageusement  qu’il  se 
• pourra , et  d’en  faire  le  retour  en  d'autres  mar- 
chandises du  pays , autant  qu’jasera  possible,  si- 
non en  argent , pour  être  le  produit  délivré  au 
bailleur  jusqu’à  concurrence  de  son  capital , et 
l'excédanlqui  forme  le  profil,  partagé  entre  eux,  au 
taux  convenu,  qui,  pour  l’ordinaire,  est  de  moitié 

Le  contrat  à pacotille  est  une  espèce  de  société 
<jui  n’a  en  soi  rien  d’illicite.  C’est  le  bailleur  qui 
en  fourni  t les  fonds,  et  qui  en  court  tous  les  risques. 
S’il  y a de  la  perte,  soit  sur  la  vente  au  lien  de  la 
destination  , soit  sur  les  retours , il  est  obligé  de 
se  contenter  de  ce  qui  en  est  provenu  , quoiqu'il 
ne  soit  pas  rempli  de  son  capital , sans  pouvoir  en 
demander  le  supplément  au  preneur , à moins 
qu’il  ne  puisse  prouver  qu’il  y a eu  malversation. 
Lu  cette  considération  il  est  juste  que,  s’il  y a du 
bénéfice,  il  en  aU  sa  part , après  avoir  prélevé 
son  capital. 

D’un  autre  côté  il  est  également  juste  que  le 
preneur  ait  sa  part  du  profit,  non -seulement 
comme  la  récompense  de  sa  peine  et  de  son  in- 
dustrie, mais  encore  en  considération  du  risque 
qu’il  court  de  travailler  gratuitement  ; ce  qui 
arrive  souvent. 
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Los  stipulations  ne  sont  pas  nui  formes  dans  ce 
contrat,  on,  rorainedanstous  les  autres,  les  parties 
peuvent  faire  telles  conventions  que  bon  leur 
semble.  On  convient  quelquefois  que  le  preneur, 
au  lieu  d’une  part  dans  les  profils,  aura  à forfait 
une  commission  plus  ou  moins  forte  sur  le  prix 
des  ventes.  Quelquefois  le  bailleur,  en  accordant 
une  portion  des  profits  se  réserve  la  faculté  de 
faire  assurer  son  capital  , même  la  prime  de  la 
prime , sur-tout  en  teins  de  guerre  où  la  prime  est 
plus  forte  à raison  des  risques,  et  où  souvent  les 

{irofits  augmentent  aussi  à proportion.  Alors  le 
lailleur  a droit  dç  joindre  à son  capital  le  coût  de 
l’assurance  , qu’il  ait  fait  effectivement  assurer  , 
ou  qu’il  ait  pris  l’assurance  sur  lui , et  de  pré- 
lever le  tout  sur  le  produit  de  la  vente  comme 
ne  formant  pour  lui  qu’un  même  capital.  Mais 
s’il  a manqué  de  faire  cette  réserve , l’assurance 
qu’il  pourra  faire  faire  sera  pour  son  compte  par- 
ticulier- 

Quelquefois  le  preneur  est  expressémentohargé 
de  faire  les  retours  sur  le  même  navire , ainsi  que 
de  renvoyer  ou  rapporter  en  nature  les  marchan- 
dises qu’il  ne  pourra  pasvendre.  D’autres  fois,  sans 
être  gêné  sur  le  prix,  il  lui  est  interdit  de  vendre  à 
crédit , de  même  que  de  rapporter  aucunes  mar- 
chandises invendues.  Ce  ne  sont  là  au  resteque  des 
clauses  particulières  , et  il  peut  y en  avoir  beau- 
coup d’autres. 

La  règle  commune^  est  que  le  preneur  doit 
vemlreau  prixie  plus  avantageux  , et  ne  rapporter 
aucune  des  marchandises  en  nature , quand  même 
il  serait  obligé  de  vendre  au-dessous  du  prix  de 
facture.  Quant  a>ix  retours,  il  doit  régulièrement 
les  faire  par  le  même  navire , à moins  que  cela  ne 
soit  i mpossible,  et  alors  ildoil  profiter  de  ceiuiqui 
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met  le  plutôt  à la  voile,  après  qu'il  a fait  le  re» 
eouvrement  des  prix  de  venle  s’il  reste  assez  loug- 
tems  sur  les  lieux.  Ces  retours  doivent  se  faire 
autant  que  possible  en  marchandises  du  pays  , 
sinon  en  argent. 

S’il  a vendu  des  marchandises  à crédit,  et  qu’il 
n’ait  pas  eu  le  tems  de  faire , avant  son  départ,  le 
reconvrenieiit  de  ce  qui  était  dii , il  doit  à son 
retour,  remettre  au  bailleur  les  pièces  justificati- 
ves de  cesventes , les  noms  desachet  eurs , l’état  des 
marchandises  'vendues  et  du  prix  des  ventes. 

Celui  qui  donne  une  pacotille  à vendre  à moir 
tié  profit , entend  que  cette  pacotille  ne  payera 
aucun  fret , parce  que  le  preneur  a ordinairement 
son  port  permis.  Mais  s’il  n’en  a pas , et  que  l'ar- 
mateur qui  découvre  la  pacotille  , exige  le  fret 
comme  il  en  a le  droit , il  doit  être  supporté  en 
commun  par  le  bailleur  et  le  preneur , d'abordsur 
les  profits,  et  s’il  n’y  eu  a pas  sur  les  biens  du 
preneur  pour  sa  part  ; à moins  qu’il  n’ait  déclaré 
faussement  avoir  sou  port  permis  , auquel  cas  il 
doit  supporter  le  fret  seul , ce  qui  est  évident  (i). 

Revenons  maintenant  à notre  article  dont  nous 
nous  sommes  écartés  un  moment  pour  parler  des 
pacotilles. 

Il  porte  que  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équi- 
page ne  pourront  charger  aucunes  marchandises 
sur  le  navire,  non-seulement  sans  paver  le  fret  , 
mais  même  sans  la  permission  des  proprietaires. 
Par  là  loCode  de  commerce  consacre  l'ohserva- 
tioii  de  Valin  qui  remarquait  cpie  , même  en 
payàiit  le  fret,  ils  ne  peuvent  pas  charger  dans 
le  navire  autant  de  marchandises  qu'ils  le  veulent  ; 
parce  que  c’est  aux  propriétaires  à charger  le  na- 

^ (i)  Vaün  , sur  l’article  a,  litre  4)  livre  3 de  l’ordon- 

nance de  iC8i. 
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^ire , et  que  nul  ne  peut  y mettre  des  marchan* 
dises  à leur  préjudice,  et  sans  leur  consentement. 

AKT.  ao2. 

Si  le  voyaiçe  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  ca- 
pitaine ou  affréteurs , avant  le  départ  du  navire,  les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  |>ayés  des  journées  par  eux 
employées  à réquipeinenl  du  navire.  Ils  retiennent  pour  in- 
demnité les  avanees  reç  ues.  " 

■Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent, 
pour  indemnité , un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commence; , les  mate- 
lots loués  au  voyage  sont  payés*en  entier  aux  termes  de  leur 
convention. 

Les  matelots  loués  an  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés 
'pour  le  temps  qu’ils  ont  servi , et  en  outre,  pour  indemnité, 
la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage  jcour  lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  en  ontre 
leur  conduite  dc>  retour  juscpi'au  lieu  du  départ  du  navire,  à 
moins  que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou 
l’officier  d’administration,  ne  leur  procurent  leur  embarque- 
ment sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  formé  du  3^  du  titre  iv , liv.  iir 
de  rordoniiance  de  iG8 1 , que  les  auteurs  du  Code 
de  commerce  se  sont  attachés  à rectifier  et  à éclair- 
cir. Eu  effet  Valin  sc  plaiguait  que  la  disposition 
de  l’ordonnance  de  i68i  , n’était  pas  assez  claire, 
et  que  les  proportions  n’y  étaient  pas  gardées 
entre  l’engagement  des  matelots  au  voyage  et  celui 
au  mois. 

Ces  défauts  .se  trouvent  corrigés  par  le  texte  de 
la  nouvelle  loi. 

. Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ , elle 
assimile  les  matelots  loués  au  mois  , à ceux  loués 
au  voyage.  Us  ne  reçoivent  de  leurs  gages  que  qe 
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qu’ils  ont  rèçu  d’avance  , et  sont  seulement  payes 
en  outre  desjournées  qu’ils  ont  employées  à l’équi- 
pement du  navire.  Cela  ne  présente  aucune  dil- 
nculté. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées , le 
Code  dit  que  les  matelots  recevront  un  mois  de 
leurs  gages  convenus.  Cela  n’offre  aucun  embar- 
ras si  l’engagement  est  au  mois.  Mais  s’il  est  au 
voyage,  que  doit  recevoir  le  matelot?  un  mois 
aussi  de  ses  gages , car  le  Code  ne  distingue  point. 
11  faudra  donc  estimer  combien  de  tems  le  voyage 
projeté  devait  naturellement  durer,  et  donner  la 
valeur  d’un  mois. 

’ Dans  le  cas  où  la  rupture  arrive  après  le  voyage 
commencé , l’article  distingue  entre  les  matelots 
loués  au  mois , et  ceux  loués  au  voyage.  Ceux-ci 
doivent  être  payés  de  la  somme  entière  convenue. 
Ceux-là  reçoivent  les  loyers  pour  le  tems  qu’ils 
ont  servi  depuis  le  départ , et  en  outre  à titre 
d’indemnité,  la  moitié  des  gages  qui  leur  seraient 
dus  pour  tout  le  voyage , suivant  sa  durée  pré- 
sumée. Cette  durée  s’estime  dans  la  supposition 
que  le  voyage  se  serait  fait  sans  accident.  Ici  les 
matelots  doivent  imputer  ce  qu’ils  ont  pu  recevoir 
d’avance. 

Le  voyage  est  censé  commencé , dit  Valin , quand 
le  vaisseau  a mis  à la  voile  , et  qu’il  a fait  route 
au  moins  pendant  vingt-quatre  heures. 

La  conduite  de  retour  dont  il  est  question  dans 
le  dernier  paragraphe  se  règle  à une  certaine 
somme  par  chaque  myriamètre  de  distance  depuis 
le  lieu  où  le  navire  s’arrête  jusqu’à  celui  d’où  il 
est  parti , suivant  le  grade  des  gens  de  l’équipage  ; 
car  cet  article  s’applique  à tous,  depuis  le  cajiitaiiie 
jusqu’au  dernier  matelot.  La  raison  de  cette  dis- 
position est  qu’il  est  de  règle  que  le  matelot  soit 
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renvoyé  au  Heu  6ù  il  a pris  le  navire  , et  que  pen- 
dant la  roule , il  soit  défrayé  aux  dépens  du  pro- 
priétaire. 

L’exception  apportée  par  ce  paragraphe  e.st  de 
toute  justice.  Il  est  sensible  qu’il  n’est  pas  dù  de 
conduite  au  matelot  qui  s’engage  sur  un  autre 
tiavire  ; et  cela  est  vrai  quand  même  ce  navire 
ne  reviendrait  pas  .lu  lieu  du  départ  de  celui  sur 
lequel  se  trouvait  le  matelot  ; cardans  l’un  ,comn;ie 
dans  l’autre  cas,  il  est  défrayé.  Observez  cepen- 
«lant  que,  si  ce  vaisseau  ne  revient  pas  au  port 
d'où  l’autre  est  parti , le  matelot  ne  peut  être 
contraint  d'accepter  l’engagement. 

Lorsque  la  rupture  du  voyagearrive  après  qu’il 
est  commencé , les  matelots  et  gens  de  l’équipage 
n’ont  rien  à prétendre  pour  les  journées  qu'ilsont 
employées  à l’équipement  du  navire.  Ils  «loi vent 
y travailler  pour  leur  nourriture.  Ce  n’est  que 
quand  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  qu’il 
leur  est  dù  des  journées,  dont  le  prix  est  plus 
ou  moins  fort  suivant  qu’ils  ont  été  nourris  à 
Lord  , ou  non.  Quand  ils  l’ont  été  , l’usage  le  plus 
ordinaire  est  de  leur  payer  la  demi-solde,  pen- 
dant le  teins  qu’ils  ont  travaillé. 

ABT.  a53. 

S’il  y a intprditiion  de  commerce  .avec  le  lieu  de  la  desti- 
naiinndu  navire,  ou  si  le  navire  eslarièlê  par  ordre  du  Gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé, 

11  n’est  dù  aux  matelots  que  les  journées  cmjdojces  à c<iui- 
per  le  bâtiment. 

OBSEKV  ATIOXS. 

Cetarlicleesl  tiré  , comme lesuivantdes 4*^61  5® 
du  litre  iv  livre  m de  l’ordonnance  de  iG8i. 

L’inlerdicliou  du  commerce  arrive , ou  par  une 
déclaration  de  guerre  , ou  par  repvésailfes  , ou 
par  uue  défense  de  commerce  en  tel  ou  tel  endroit , 
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soit  à raison  d'une  peste  , soit  pour  toute  autre 
muse,  et  même  sans  autre  motif  que  la  volonté 
«lu  Prince. 

Cette  rupture  de  voyage  arrive  par  cas  fortuit 
et  force  majeure  , sans  le  fait  ni  la  faute  du  pro- 
prietaire du  navire,  ni  du  maître,  ni  des  affréteurs 
ou  marchands.  Il  est  juste  en  conséquence  qu’ils 
ne  répondent  point  de  ces  accidens.  j 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'arrêt,  c’est-à-dire, 
lorsqu’à  raison  d’une  guerre  , soit  déclarée , soit 
prévue  , les  vaisseaux  sont  arrêtés  par  ordre  du 
souverain. 

.Si  cela  arrive  avant  le  voyage  commencé , il  n’est 
dû  aucun  loyer  aux  capitaine , matelots  et  gens 
de  l’équipage  ; car  cet  article  les  comprend  encore 
tous  ; et  ce,  sans  distinction  entre  l’engagement 
au  mois  et  celui  au  voyage.  Il  ne  leur  sera  dû  que 
les  journées  employées  à l’équipement  du  navire , 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  r 

Il  faut  observer  au  reste  qu’il  s’agit  ici  d’une 
interdiction  de  commerce  précisément  avec  le  lieu 
de  la  destination  du  navire.  S’il  y a interdiction 
de  commerce  avec  un  antre  pays , ce  ne  sera  pas 
un  motif  suffisant  de  rompre  le  voyage  au  pré- 
judice des  matelots,  parce  que,  suivant  l’art.  276 
ci-après,  il  n’y  a que  l’i  n terdiction  avec  le  lieu  même 
de  la  destination  qui  résolve  les  chartes-parties. 
Ainsi  le  voyage  ne  peut  manquer  alors  que  par  le 
fait  du  propriétaire  , ou  des  affréteurs  de  concert 
avec  lui.  Dans  ce  cas,  l’application  de  cet  article 
n’a  point  lieu.  “ 

AHT.  a54- 

Si  t'inlentiction  de  commerce  ou  ranèt  du  navire  arrive 
]>eiidanl  le  cours  du  vovagc, 

Dans  le  cas  d’interdiction,  les  matelots  sont  payés  à pro- 
portion du  tenu  qu’ils  auront  servi  -, 
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Dans  le  cas  de  l'arrè( , le  loyer  des  matelots  engagés  au 
mois,  court  pour  moitié  pendant  le  tems  de  l’arrêt  ; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  au  terme 
de  leur  eugngement. 

OBStHV  ATIO  3ÎS. 

Cel  article , ainsi  que  le  précédent , comprend 
le  cas  d’interdiction  du  comtnerce,  ce  qu’il  faut 
toujours  entendre  du  lieu  de  la  destination  du 
< navire  , et  celui  de  l’arrêt , niais  après  le  départ 
du  vaisseau  et  pendant  le  cours  du  voyage. 

Dans  le  premier  cas,  les  matelots  doivent  être 
payés  à proportion  du  tems  (qu’ils  ont  servi.  Cela 
est  encoresansdislinction  de  rengagement  au  mois 
ou  au  voyage. 

Dans  le  second , le  traitement  est  différent.  Il 
ne  serait  pas  naturel  que  le  propriétaire  qui  ne 
gagne  aucun  fret  pendant  l’arrèl  du  Prince,  payât 
en  entier  les  loyers  de  l’équipage.  Mais  d’un  autre 
côté  il  ne  serait  pas  juste  que  , pendant  le  même 
tems,  les  matelots  fissent  le  service  du  navire  pour 
leur  seule  nourriture.  Il  fallait  donc  chercher  un 
tempérament,  et  il-tAt  tel  que  les  matelots  n’ont 
point  à se  plaindre. 

Valin  demande  pourquoi  celui  engagé  au  voyage 
ne  doit  avoir  que  la  somme  qu’il  a stipulée  à 
• forfait  quelque  longue  que  soit  la  rétention?  la 
réponse  me  paraît  se  présenter  d’clle-même.  C’est 
parce  qu’il  a fait  un  contrat  aléatoire.  Le  voyage 
pouvait  être  alongé  par  tout  autre  accident  que 
par  l’arrêt.  Ce  n’est  qu’un  cas  fortuit , comme 
tous  les  autres. 

art.  a55. 

Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  male-  ' 
lots  engagés  au  voyage  est  angmeuié  à proportion  de  la  pro^ 
lougation. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  article  doit  .s'entendre  d’une  prolongation 
volontaire.  Si  elle  est  forcée , c’est  le  cas  de  l’article 
précédent.  * 

Celui-ci  ne  parle  point  des  matelots  engagés  au 
mois.  T.a  rai.son  en  est  sensible  , c’est  qu’ils  sont 
payés  pendant  tout  le  teins  qu’ils  servent. 

ART.  a56. 

•Si  la  dccliarge  dn  navire  se  fait  volontairement  dans  un 
lien  plus  rapproelic  que  celui  qui  est  désigné  par  l’affrètement, 
il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

OBSERVATIONS. 

Il  faut  jirendre  garde  au  mot  volontairement: 
on  en  doit  conclure  que  si  c’est  par  contrainte, 
comme  par  tempête , par  les  vents  contraires , ou 
parce  que  le  vaisseau  n’est  plus  en  état  de  conti- 
nuer sa  route , qu’il  y a nécessité  d’abréger  le 
voyage , et  de  faire  la  décliarge  dans  un  lieu  moins 
éloigné  que  celui  de  sa  destination  , il  sera  juste 
alors  de  faire  sur  les  salaires  des  matelots  une  di- 
minution proportionnelle  , comme  il  est  juste  de 
les  augmenter  en  cas  de  prolongation. 

Observez  toujours  qu’il  n’y  a aucune  différence 
à faire  en  tre  le  capitaine  et  les  autres  gens  de  l’équi- 
page, en  cas  d’abréviation  du  voyage  de  la  part  * 
(lu  propriétaire  et  par  sou  ordre.  .Si  c’est  parle  fait 
du  maître  que  le  voyage  est  moins  long  , le  sa- 
laire des  matelots  ne  leur  sera  pas  moins  dû  en 
entier;  mais  à l’égard  du  maître,  nou-seulement 
le  sien  sera  diminué  en  proportion , maiè  enœre 
ce  sera  à lui,  comme  tenu  des  dommages-intérêts 
du  jirupriétaire,  à l’indemniser  de  ce  qu’il  aura 
payé  de  trop  aux  matelots  (i). 

(i)  ValLn  sur  l'art.  6 , Ut.  /î,  liv.  3 de  Tord,  de  x68i , infint. 
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aut. 

Si  les  matelots  sont  engages  au  profit  on  au  fret , il  ne 
leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rup- 
ture , le  retardement  ou  la  prolongation  de  voyage  occasion- 
nés par  force  majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent 
par  le  fait  des  chargeurs , les  gens  de  l’équipage  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire.  .. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du 
navire  et  les  gens  de  l’équipage  , dans  la  même  proportion 
que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  pro- 
priétaires, ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de 
l’équipage. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  véritablement  l’explication  et  le 
commentaire  du  •7®  du  titre  iv  , liv.  ni  de  l’or- 
donnance de  J 681.  Il  s’applique  au  trois  cas  énon- 
cés dans  les  articles  précédens  ; c’est-à-dire  au 
voyage  rompu  , retardé  ou  prolongé  , avant  ou 
depuis  le  départ  du  navire.  Si  cela  arrive  par  force 
majeure,  if  n’est  dû  aux  gens  de  l’équipage  en- 
gagés à profit,  aucun  dédommagement  ni  aucunes 
* journées,  parce  qu’ils  doivent  suivre  la  bonne  et 
la  mauvaise  fortune  du  navire , et  courir  tous  les 
risques. 

Mais  si  cela  s’opère  par  le  fait  des  propriétaires 
ou  chargeurs , il  est  dû  aux  matelots  des  dom- 
mages-intérêts qui  sont  réglés  de  la  manière  la 
plus  claire. 

ART.  a58. 

En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  loyer. 

Ils  ne  ‘sont  point  tenus  d«  restituer  ee  qui  leur  a été  avancé 
sui  leurs  loyers. 
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OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  la  re'pétilion  à peu  près  litle'rale 
' du  8®  du  même  titre  de  l’ordonnance  de  i68i  au 
livre  ni. 

Valin  observe  très-bien  sur  cet  article  que  la 
condition  du  capitaine , et  des  gens  de  l’équipage 
d’un  vaisseau  , est  telle  que  le  sort  de  leurs  loyers 
dépend  de  la  conservation  du  bâtiment , et  du 
fret  des  marchandises  dont  il  est  chargé.  Le  corps 
du  navire,  ses  agrès,  apparaux  et  ustensiles , avec 
le  fret  forment  leur  seul  gage  , et  ils  n’ont  aucune 
autre  assurance  pour  le  payement  de  leurs  loyers. 

Rien  n’est  mieux  établi , continue  le  même  com- 
mentateur. La  justice  n’y  est  point  blessée;  et 
s’il  eu  était  autrement , la  politique  , comme  l’in- 
térêt de  la  navigation  exigeraient  nécessairement 
que  cette  disposition  fût  maintenue.  En  effet  si 
les  matelots  cessaient  d’être  intéressés  à la  con- 
servation du  navire  et  de  ses  marchandises,  ils 
ne  songeraient  au  moindre  péril  qu’à  se  sauver, 
sans  se  mettre  en  peine  du  reste.  H est  donc  im- 
portant pour  le  bien  public,  d’attacher  leur  for- 
tune à celle  du  vaisseau. 

Observez  que  les  matelots  n’ont  de  privilège  que 
sur  le  fret  du  retour.  Il  n’est  point  de  vaisseau 
qui  avec  ce  fret , ne  soit  d’une  valeur  supérieure 
aux  salaires  de  l'équipage  , .s’il  arrive  à bon  port. 
Cola  doit. suffire , sans  offrir  aux  matelots  d’autres 
sûretés  sousquelque  prétexte  que  ce  soit , afin  de 
les  exciter  continuellement  à la  conservation  du 
gage  qu’ils  ont  sous  les  yeux  , et  qu’ils  savent  être 
le  seul  que  la  loi  leur  donne. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,*  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  les  matelots  sont  non- 
I ccovables  à demander  aux  propriétaires  du  navire 
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le  rapport  du  fret  l’aller,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  i 

Il  ne  pourrait  y avoir  d’exception  à celle  règle 
que  dans  le  cas  ou  il  serait  évident  que  la  valeur 
du  navire  avec  le  fret  à son  retour  , n’aurait  pas 
suffi  pour  lé  payement  des  loyers,  en  le  suppo* 
sant  arrivé  à bon  port;  et  que,  dans  la  même 
hypotlieselepropriétairese  trouvât  insolvable.  S’il 
était  en  état. de  payer  il  n’y  aurait  aucune  diffi- 
culté , parce  qu’il  ue  peut  pas  abandonner  le  vais- 
seau aux  gens  de  l’équipage  pour  le  payein'ent  de 
leursgages.  Mais  dans  le  cas  d’insolvabilité  , je  ne 
fais  aucun  doute  , dilValin(i),  que  les  gens  de 
l’équipage  , le  vaisseau  arrivant  ou  non  à bon 

{)ort , ne  fussent  fondés  à prétendre  , sur  le  fret  de 
'aller,  le  supplément  de  ce  qui  manquerait  aü 
payement  de  leurs  gages  , déduction  faite  de  la 
valeur  du  navire , et  du  fret  des  marchandises 
de  retour,  comme  si  tout  fût  arrivé  à bon  port  ; et 
que,  pour  ce  supplément,  ils  ne  conservassent  leur 
privilège  sur  le  même  fret  s’il  était  encore  dû  ; 
sauf,  dans  le  Cas  contraire',  à venir  par  contribu- 
tion avec  les  autres  créanciers. 

Mais  c’est  le  seul  cas  ; et  il  ne  peut  être  que 
très-rare. 

L’article  ajoute  qu’ils  ne  seront  pas  tenus  de 
restituer  les  avances  qu’ils  auront  reçues.  Cela  est 
encore  juste  ; soit  parce  que  ces  avances  sont  pres- 
que toujours  consommées  à leurdépart  ; soit  parce 
qu’il  est  entendu  que  c’est  une  somme  qui  leur 
est  payée  à forfait , qu’ils  aient  le  tems  de  la  gagner 
ou  non  parleur  service  ; de  manière  qu’elle  leur 
est  toujours  acquise,  sauf  l'imputation  qui 'doit 
s’en  faire  sur  les  loyers,  s’il  leur  en  est  dû  au- 
delà  de  ces  avances. 

( 

(i)  Sur  l’article  cité  de  l’ordou.  de  jG8i. 


496  Liv.  II.  l'FT.  V.  (Art.  aSQ.) 

ART.  259. 

.Si  quelque  partie  dü  navire  est  sauvée,  les  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échut 
sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas , ou  s’il  n’y  a que  des  marchan- 
dises sauvées , ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement 
sur  le  fret. 

. OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  tiré  du  9®  du  titre  iv , livre  iii 
de  l’ordonnance  de  1G81 , qui  prévoyait  trois  cas, 
pour  chacun  desquels  le  Code  de  coramerce  a une 
disposition  particulière , ce  qui  rend  la  législation 
plus  claire. 

Comme  les  matelots  n’ont  pour  gage,  ainsi  qu’il  , 
est  dit  sur  l’article  précédent , que  le  corps  du 
navire , ses  agrès , apparaux , et  le  fret  du  retour , 
et  que  la  loi  , eu  cas  de  naufrage  , ne  leur  donne 
aucune  action  contre  le  propriétaire  pour  le  paye- 
ment de  leurs  loyers,  il  est  juste  qu'ils  exercent 
leurs  droits  sur  les  parties  que  l’on  a pu  soustraire 
au  naufrage.  Il  est  en  conséquence  de  l’intérêt 
des  matelots  de  sauver  tout  ce  qu’ils  peuvent, 
tant  des  marchandises  que  des  débris  du  navire 
' agrès  et  apparaux,  pour  y exercer  leur  privilège 
après  les  frais  de  sauvement  et  de  justice  ])ayés. 
I.a  loi  s'assure  encore  ainsi  de  leur  zele.  Il  ne  peu- 
vent demander  que  les  loyers  échtis  ,-  et  s'ils  sont 
loués  au  voyage,  proporliounelleinentàsa  durée. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas  à ce  payement , 
alors  le  surplus  se  prend  sur  le  fret,  jusqu’à  con- 
currence de  ce  qui  e.st  dû  relativement  au  point 
où  en  est  le  voyage;  et  cela  sans  distinguer  si  ce 
fret  a été  payé  d’avance  , déclaré  acquis  ou  non , 
ces  conventions  ne  pouvant,  en  ce  cas,  préjudicier 
à l’équipage. 
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s’il  n’y  a eu  que  des  marchandises  sauvées , les 
loyers  se  payent  de  même  sur  le  fret , et  de  la 
même  maniéré. 

Mais  ces  deux  objets , c’est  k dire  les  débris  du 
navire  et  les  marchandises  sauvées,  ne  sont  af* 
fectés  qu’aux  matelots  engagés  au  mois  ou  au 
voyage  ; savoir,  à ceux  engagés  au  mois  , jusqu’au 
jour  du  naufrage,  et  à ceux  engagés  au  voyage , à 
proportion  de  ce  qu’il  est  avancé. 

A l’égard  des  matelots  engagés  à la  part  du  fret, 
voyez  l’article  suivaiif. 

A «T.  a6o. 

Les  ni.iti-lots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret , à prnp<irliun  de  celui  que  reçoit  le  ca- 
pitaine. 

OBSERVATIONS. 

Cet  article  est  aussi  tiré  de  celui  ci-dessus  cité  T 
derordoniiancede  iG8i  dont  il  formait  la  seconde 
disposition. 

Les  matelots  engagés  au  fret  n’ont  rien  à pré- 
tendre sur  lesdébrisdti  navire.  Leur  droit  se  borne 
au  fret  des  marchandises  sauvées  dont  le  partage 
se  fait  entre  eux  et  le  maître,  suivant  les  cou-  » 
ventions  de  leur  eugageincut,  et,  à défaut  de  con- 
venlions , suivant  1 usage. 

Quant  atix  matelots  engagés  à la  part  du  pro- 
fit dont  la  loi  ne  parle  pas,  ils  ne  peuvent  rien  de" 
mander  ni  sur  l«s  débris,  ni  sur  les  marchan- 
dises sauvées;  cela  est  évident  pu  isqu’ils  ne  doivent 
être  payés  i^ue  sur  le  profit,  et  que,  dans  le  cas 
prévu  ÿ il  n y en  a aucun.  Si  cependant  on  sauve 
quelques  portions  des  choses  dans  lesquelles  ils 
ont  part,  ils  ont  le  droit  d’en  demander  le  partage. 


49?  Lit.  II.  Tit.  V.  (Art.  a6i.) 

4 RT.  a6i. 

Pe  qu^lgne  rnanière  que  les  matelots  soient  loués  , ib 
sont  payés  des  jouriMes  par  eux  employées  à suuvsr  les  débris 
et  Les  effcis  naufragés, 

O B s E R V À T I O n 9. 

C«t  article  était  la  dernière  disposition  4e  l*ar> 
ticle  cité  de  l’ordonna nce  de  1681. 

La  règle  est  évideniment  juste,  puisque  ce  tra- 
vail, qui  leur  est  euqitelqué  sorte  étranger,  aurai! 
été  payé  à d’autres,  s’ils  n’avaient  pas  voulu  s’en 
charger. 

Il  faut  pourtant  observer  à ce  sujet,  relative- 
ment aux  matelots  engagés  au'tnois  ou  au  vojage, 

3ue  , comme  il  n’y  a qu  eux  qui  aient  droit  aux 
ébris  du  navire  , il  faut  dédtiire  sur  céS  débris 
cequi  est  payé  personnellement  ami  matelots  pour 
ces  journéçs-  Il  donc  nécessaire  d’en  faire  la 
distinction , aussi  bien  que  des  frais  de  justice 
relatiCs  au  sauvemcnt  particulier  de  çes  débrLs  , 
afin  de  voir,  après  ces  déductions,  ce  qui  restera  dqr 
la  vente  quiéu  sera  faite , dont  le  produit  net  sera 
seulement  sujet  à répartition  entre  tous  les  gens 
de  l'équipage , qu’ils  aient  ou  non  Concouru  à 
sauver  ces  débris. 

Quant  aux  marchandises , les  matelots  qui  au- 
ront travaillé  à les  sauver,  seront  de  même  payés 
de  leurs  journées  sur  la  valeur  totale  de  ces  rnar- 
chandises , après  les  frais  de  justice  qui  seront  pa- 
reillement disti  ligués  de  ee  ux  concernant  les  débris 
du  navire. 

Mais  comme  tous  les  matelots  loués,  soit  au 
voyage  suit  au  mois,  soit  à la  part  du  fret , sont 
en  droit  d'exiger  ce  fret,  qui  contribue  aux  frais  de 
sauvemeut  comme  les  marchandises  elles-mêmes^ 
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ce  fret  en  supportera  sa  portion  au  marc  le  fsatic 
de  la  valeur  restante , et  il  n'y  aura  d||^8tri- 
bntion  du  fret  à faire  entre  les  matelots, Me pot^ 
ce  qui  restera  après  la  déduôtion  proportiqnuelfe 
des  frais. 

Enfin  les  matelots  engagés  à la  part  de  profit 
doives  t aussi  être  payés  persoonelLepient  des  jour* 
nées  par  eux  employées  à sauver  tant  les  débris 
du  navire  que  les  marchaudises chargées  à fret, 
et  celles  dans  lesquelles  ils  ont  une  part  à pré- 
tendre- Mais  à l’égard  de  ces  dernières  le  prix  des 
journées  qu’ils  ont  employées  à les  sauver,  doit 
être  supporté  par  la  totalité  de  ces  mêmes  mar- 
chandises comme  avarie  commune , et  par  con^ 
séquent  ditbinuer  proportion ellement  leur  part 
contingente.  • • 

• De  tout  cela  il  résulte  qu’en  cas  de  naufrage , 
il  est  libre  aux  matelots  d’abandonner  tout,  et 
qu’il  n’y  a rien  à leur  dire  s’ils  refusent  de  tra- 
vailler à sauver  les  débris.  Mais  il  est  de  leur  in'* 
térétd’y  concourir  de  toutes  leurs  forces,  puitajue 
les  débris  du  navire , et  le  fret  des  marchandises 
qu’il  sauveront  seronl  affectés  au  ■payement  de 
leurs  loyers  et  des  frais  de  leur  conduite;  déduc- 
tion fa^e  de  leurs  journées  dont  ils  seront  payés 
avant  que  ceux  qui  n’auront  pas  travaillé  puissent 
rien  prétendre  sur  les  objets  sauvés.  . -r 

A l’égard  du  capitaine  , comme  il  doit  sauver 
tout  ce  qu’il  peut , il  doit  employer  tout  son  pou- 
voir pour  retenir  son  monde  auprès  de  lui.  C’est 
aussi  ce  que  portent  les  lois  Romaines  (i  ) exerçitof 
veru  cum  nautis  opem  ferai , ut  salvetur. 


(i)  L.  Zi  ,Jf.  d^eg.  Rhod. 


3a. 


5oo  Liy.  IL  Tif.  V.  (Art.  a6a.) 

. A B T.  aGa. 

Le  in||e]ot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aut 
dépens  l^navire  , s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage , oa 
•’il  est  blessé  au  service  du  navire. 

OBSERVATIONS. 

Il  n’est  question  ici  que  des  blessures  que  le 
matelot  peut  recevoir  dans  le  service  et  la  ma- 
nœuvre ordinaires  du  navire  , ainsi  que  des  ma- 
ladies naturelles  qu'il  contracle. 

Quoique  l’article  dise  s’il  tombe  malade , ou  s’il 
^ estb^se  pendant  le  voyage,  cela  doit  s’entendre 
deniëtt^eayàntle  départ,  quant  aux  blcs.sures  (i). 
AÏ%ard  des  maladies,  le  matelot  n’csl  traité  aux 
,^qépens  du  navire  que  de  celles  qu’il  contracte 
pendant  le  voyage.  Une  ordoiitianceMu  leraoûl 
1743  1 portait  que  les  capitaines  qui  laisseraient 
dans  les  hôpitaux  des  gens  de  leur  équipage  qui 
Auraient  été  débarqués  malades , seraient  tenus  de 
pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées  pen- 
dant le  voyage  , et  à la  dépense  nécessaire  pour 
les  mettre  en  état  de  se  conduire  chez  eux,  naême , 
en  casde  mort,  auxfrais  de  leur  eiiterremen  t ; qu’ils 
déposeraient  pour  cet  effeûi  ne  somme  suffisante, 
ou  donneraient  caution.  Cette  règle  est  fort  juste, 
et  doit  encore  être  observée  , car  elle  résulte  na- 
turellement du  texte  de  notre  article. 

Si  c’est  le  capitaine  qui  tombe  malade , et  qui 
soit  lais.séà  terre,  ne  pouvant  ramener  le  navire, 
il  doit  être  remboursé  par  le  propriétaire  de  tous 
les  frais  de  sa  maladie  , y compris  le  loyer  de  sa 
chambre  et  les  salaires  de  sa  garde  (a). 

, (i)  Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  18  et  19.  Ordonnance  de 

baiisc  teutonique,  art.  3^  et  /|3.  Jugemens  d'Oleron,  art. 
1 , 6 et  7. 

(a)  Ainsi  jugé  par  une  senlenue  de  l'aftirauté  de  Marseille 
dtf  i5  aeptenbra  tyS». 
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Au  resle  tout  cela  âie  doit  s’eutendre  que  des 
maladies  naturelleset  ordinaires.  .Si  le  matelot  est 
blessé  , ou  loinl>e  malade  par  suite  de  mauvaise 
conduite  ou  de  délit,  il  ne  peut  exciper  de  cet  ar- 
ticle (i). 

A aï.  aG3. 

Le  matelot  eil  traité  et  panaé  aux  dépens  du  navireart  du 
chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis 
et  les  pirates.  ^ 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  cas  de  l’ar  t . précédent  le  ma  telot  est  traité 
aux  dépens  du  navire  seulement  ; mais  dans  celui- 
ci  il  doit  être  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement,  parce  que  c’est  pour  le  salut 
commun  qu’il  a reçu  la  blessure.  ]..es  dépenses 
qu’elle  occasionne  forment  par  conséquent  une 
avarie  commune  ou  grosse , qui  doit  tomber  sur 
les  marchandises  et  le  navire  au  marc  le  franc. 

Au  reste  cela  n’a  lieu  que  pour  les  frais  du  trai- 
tement. Si  le  matelot  est  estropié  , mémo  de  ma- 
nière à ne  pouvoir  pl  us  gagner  sa  vie , il  n’a  droi  t , 
pour  cela , à aucut^  indemnité.  Quelques  auteurs 
t)n  dit  qu’il  serait  juste  qu'il  eût  alors  du  p^ÎQ  as- 
suré. Cela  est  très-vrai , mais  il  faudrait  une  loi 
qui  l’ordonnât  ainsi , et  il  n’y  en  a point, parce 
que  cette  surcharge  serait  capable  de  refroidir  le 
commerce  maritime.  Ce  n’est  que  de  l’état  seul 
tju’on  j>eut  attendre  des  récompenses  de  cette  na- 
ture. 

ART.  a64- 

Si  le  matelot,  aorti  du  navire  sans  autorisation,  eu 
blessé  à terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont 
à sa  charge  : il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

* S.es  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payé*  qu’à  pnupurtion. 
du  temps  qu’il  aura  servi. 

t 

^i)  Valin,  sur  l’art,  ii  ,iit.  i4 , liv.  3 de  l'Qrdon.  de  iS8i^ 


« 


Soi  Lit.  II.  Tir.  V.  (Atf.  *65.) 

'■  OÊseKtAtioNs. 

. .1  « 

Quokfoe  le  matelot  soit'descelidu  à ferre  prr 
ordre  , frit  est  blessé  autrement  qu'au  service  du 
navire  , par  exemple  en  se  battant  à la  suite  d’une 
querelle  , il  ne  sera  pas  encore  pansé  aux  dépens 
du  q;}vire  ; parce  qu'il  a été  blessé  dans  une  cir- 
constance étranaère  au  service  du  navire,  (i). 

S'il  estdescendii  sans  congé,  il  ne  sera  pas  pansé 
auxdcpensdu  navire , quand  même  il  serait  blessé 
à son  service , s'il  n’a  point  été  commandé  pour 
cela. 

L’article , en  disant  que  , dans  ce  cas , H pourra 
être  congédié  par  le  capitaine,  consacre  l’opi- 
nion de  Valin  (i). 

I<e  matelot  congédié  pour  cette  raison  ne  péuf 
demander  ses  gages  qu'i  proportion  du  tems  qn’il 
a servi.  Mais  il  dépend  du  maître  de  le  congédier 
eu  de  le  retenir  , au  moyen  de  quoi'  le  matelot 
ne  j>eut  pas  profiter  de  cette  dispostlion  pour 
déserter. 

i * ABt.  x65.«  • 

En  câ»  demnrt  d’un  mateTcrt  pendant  le  voyage,  si  le  ma- 
M)«t  est  engagé  an  mois , ses  loyers  soiit  dus  à sa  snecession 
jasqu’au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  iimitûé  de  ses  loyers 
•St  due  s’il  meurt  en  allant  ou  au  port  d’arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s’il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  oïl  nu  fret , sa  part  en- 
tière est  due  s’il  meurt , le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  taé  en  défendant  le  navire , sont  dus 
en  entier  pour  tout  le  voyage , si  le  navire  arrive  à bon  port. 


; (i)  Art.  iB  de  l'ordonii.  d<  Wisbuy.  Art.  3g  de  eeHe  de  la 
hanse  teutonique. 

(i)  Sur  l’article  li,  titre  livre  3 de  l'ordonnance  de 

l68i. 
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OBSERVATIONS. 

Ci’t  arliclp  Téunit  les  i3,  l4  et  t5*dil 
livre  III  fli^  Fordohnance  de  1681. 

Le  matelot  engagé  afi  mois  ayânt  gagné 
loyers  jusqu’à  son  décès  afeivé  pendant  le  voyàge* 
et  Cela  aussi  bien  pendant  sa  titaladic,  qite  pen- 
«lant  le  lems  qu’il  .1  fart  un  service  effectif , il  est 
juste  que  ce  qui  lui  est  dû  Soit  payé  à sa  Vente 
ou  à ses  héritiers.  C’est  aussi  ce  que  portaient  le» 
anciennes  lois  , .soit  nationales  soit  étrangères  (1). 

Mais  s’il  était  engagéau  voyage  , alors  sans  avoit 
égard  précisément  an  leras  du  seévice  , la  loi  dis- 
tingué s’il  est  mort  en  alfai^t  ott  eh  devenant. 
Dans  le  prefnier  cas,  elle  ad  juge  à sa  vectVe  Ou  hé- 
ritiers la  moitié  de  la  somme  Stipulée , et  dans  le 
second  la  totalité  ; ce  qui  doit  être  ainsi , quoique 
le  matelot  soit  décédé  peu  <fe  teinS  après  qOe  le 
vaisseau  a mis  à la  voile  , OU  le  jour  même , soÎE 
pour  l’allée,  soit  j>our  le  retour  (a). 

Il  en  est  encore  de  nrèrfte  si  FeirgageHieiit  est  à 
forfait  pouf  la  traversée  du  retotft  (3). 

Si  le  matelot  étatf  engagé  à la  paft  dn  fret  OU 
du  profil , ses  héritiers  acquièrent  Sa  part  entière , 
pourvu  que  le  voyage  soit  coràtnencé.  Celte  dis- 
position est  un  peu  exorbitante  des  règles  corti- 
inunes  , puisque  les  héritiers  né  sont  pas  chargés 
de  suppléer  le  travail  du  matelot  mort,  niais, 
comme  le  remarque  Valiii  (4)  e’esf  un  moyen  qire 

(i)  Consulat,  ari.  14^  et  JtfjtWnrfis  d'Otefdn,  art.  7. 
Orrlonn.  cl*  I>  hanse  tentonirjui*,  art.  4^-  Celle  de  tVisluiy, 
art.  ly.  Celle  de  i58/(,  .art.  7^- 

(i)  Consulat,  ch.  127  et  lay.  Clairac  sur  l'art.  7 de’s  juge- 
mens  d’OIeron,  n.  4-  Valin  sur  l'art.  I^,  tit.  4 > liv*  ^ de  l'or- 
donnance de  1681. 

(3)  Sentence  de  l'amiMultl  ét^jWiUSeille  du  3i  juillet  lySS. 

(4)  Sur  le  meme  article.  j 


5o4  Liv.  II.  Tit.  V.  (Art.  9.65.* 
la  loi  a employé  pour  encourager  les  matelots 
à former  ces  sortes  de  sociétés  ou  d’entreprises , 
en  leur  donnant  l’assurance  que  , .s’ils  viennent  à 
mourir  dans  le  cours  du  voyage , leur  part  ent»ère 
passera  à leurs  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas  il  est  juste  de  leur  déduire 
les  frais  de  l’enterrement  du  défunt  (i). 

Enfin, et  parun  nouveau  motifd’encouragement, 
la  loi,  j)ortant  ses  vues  encore  plus  loin  , accorde 
aux  héritiers  du  matelot , tué  en  défendant  le  na- 
vire, tous  ses  loyers  , comme  s'il  avait  effective- 
ment servi  pendant  tout  le  voyage. 

Cela  s’étend  à toutes  les  espèces  d’engagement 
soit  au  mois  , suit  au  voyage  , soit  à la  part  du 
fret  ou  du  profit  ; et  soit  que  cela  arrive  en  allant 
ou  en  revenant. 

Ce  payement,  pour  la  portion  excédant  les 
loyers  qui  auraient  été  dus  en  cas  de  mort  natu- 
relle , doit  être  fait  tant  par  la  cargaison  que  par 
le  navire,  et  non  pas  par  celui-ci  seul,  comme  , 
l’ont  pensé  quelques  auteurs  qui  sont  justement 
relevés  par  Valin  (a).  J^a  simple  raison  indique 
que  c’est  une  dépense  extraurdiuaire  qui  doit  être 
supportée  en  commun.  D’ailleurs  cela  est  décidé 
ainsi  par  l’art.  a03qui  veut  que  le  matelot  blessé,'^ 
en  pareille  circonstance  , soit  traité  au  dépens  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Si , dans  ce  cas , les  hais 
de  sa  guérison  forment  une  avarie  grosse  et  com- 
mune , il  est  évident  qu’il  en  doit  être  de  même, 
par  unesuite  nécessaire,  desloyersqu’il  faut  payer 
à ses  héritiers , au-delà  de  ceux  qu’ils  auraient  eus 
si  la  tnort  eût  été  naturelle. 

(i)  Clairac,  sur  l’art.  7 des  jngemens  d’Oleron  , n.  4.  Or- 
donnance de  l’£mj>rrcur  Gharlcs-QuiiU. 

(a)  Sur  l’art.  i5,  lit.  4 1 l'v.  3 de  l’ordonn.  de  i68i. 
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Mais  dans  tous  les  cas,  pour  que  les  héritiers 
du  matelot  touchent  ses  loyers , il  faut  que  le 
navire  arrive  à bon  port , ou  s’il  périt,  que  les 
débrisquel’onsauvera  suffisent  à tout.  Autrement/ 
ils  auront  le  sort  des  gens  de  l’équipage.  Ils  vien- 
dront avec  eux  au  marc  le  franc  sur  le  produit 
des  débris  du  navire , etdu  fret  des  marchandises 
sauvée#;  et  si  tout  périt  ils  n’auront,  comme  exix  , 
rien  à demander.  En  effet  letir  condition  ne  peut 
pas  être  meilleure  que  «elle  des  autres  matelots, 
qui  ne  peuvent  jamais  se  faire  payer  que  sur  le 
navire  et  le  fret  (i). 

Ce  qui  est  décidé  par  cet  article  à l’égard  des  loyers 
du  inatelortué  en  combattant,  est  applicable  à la 
part  qu’il  aurai  t dû  avoir  dans  la  prise  que  le  navire 
1 aurait  faite.  Cette  part  doit  passer  également  à sa 
veuve*el  à ses  héritiers , avec  ce  qui  lui  était  dû 
pour  le  reste  de  ses  avances  comme  tenant  lieu 
de  loyere  (a). 

Il  faut  aussi  appliquer  cet  article  au  cas  où , 
durant  le  combat , le  matelot  lésant  simplement 
le  service  de  la  manoeuvre , se  sera  tué  en  tombant  ; 
ou  blessé  de  maniéré  qu’il  sera  mort  des  suites. 
Il  en  est  autrement  si  cela  arrive  hors  le  combat. 
Les  héritiers  ne  peuvent  prétendre  les  loyers  que 
conformément  aux  $.  i , a et  3 de  cet  article  (3). 

ART.  a()6. 

Le  matelot  pris  dans  le  n.avire  et  £tit*esclave  nr  peut  rien 
prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affré-- 
leurs,  pour  le  paiement  de  son  racltat.  * 

Il  est  payé  de  scs  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait 
esclare. 

(i)  Aït.  1 5 cité  ci-dessus.  / 

(a)  Réglement  du  a5  novembre  art.  g. 

(3)  Valin,  sur  l’art.  i6,  tit.  4,  Ut.  3 de  t’ori|^.  de  i68i, 
infine. 
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OBsenv  A.Tio  j»s. 

En  fait  de  prise  et  de  pillage,  dit  Valin  ( i ) , tont 
étant  au  pouvoir  et  à la  discrétion  du  pirate  ou  de 
l'ennemi , ce  qui  est  pris  à chacun . onàquelqu’ua 
en  particulier,  ne  forme  qu’une  avarie  simple, 
pour  raison  de  laquelle , par  conséquent , il  n’y  a 
pas  de  contribution  à demander.  Si  don»,  dans 
le  désordre  de  la  prise  , des  matelots  sont  enlevés 
et  faits  esclaves,  c’est  un  malheur  qui  ne  regarde  ' 

3u’eux  seuls.  Ils  ne  peuvent,  pour  le  payement 
e leu  r r a nçon , se  po u rvoi  r,  n i cou  t re  le  mai tr e , n i 
contre  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d’échapper  , 
ni  contre  le  propriétaire  du  navire.  • 

Les  gages  seulement  sont  dus  au  matelot  pris 
jusqu’au  jour  de  sa  capture. 

Il  semble  que,  si  le  vaisseau  échappe  et  arrive 
à bon  port , les  gages  entiers  devraient  être  payés 
au  matelot  pris,  comme  dans  le  cas  où  il  est  tué 
en  combattant , car  il  y a même  raison.  Cepen- 
dant la  loi  ne  le  dit  pas  , et  j’avoue  que  je  ne  sens 
pas  le  motif  dé  la  distinction. 

ART.  267. 

L»maie)nt  pris  et  f»i(  esclave  s'il  a entôyé  eri  iHer  o« 
a terre  {tour  te  service  nrvh'e,  a droit  à rentier  jmiement 
de  ses  loyers. 

n ar  droit  au  paiement  d'une  indemnité  poilr  son  rachat , si 
le  navire  arrive  à bon  port. 

• ART.  268.' 

L'indnAnité  est  duc  par  les  propriétaires  du  navire , si  1e 
matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire. 

L'iftdémrtité  est  (Tue  par  les  propriétaires  du  navire  et  du 
chasement , si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour 
le  service  du  navire  et  du  cliargeincnt. 

(i)  Sur  l’HIR  il),  tit.  4)  liv.  3 de  l'ordonnance  de  1681, 
déni  cclui-c^Kt  tiré. 
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ART.  aôg. 

Le  inontani  de  l’indenitiké  e»t  fixé  à 6ço  ftanct. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  sulrnnt  les 
formes  déterminées  par  le  Gouvernement,  dans uu ré^lemeot 
relatif  an  rachat  des  captifs. 

OBRERVATrOirS. 

Ces  trois  articles  sont  formés  do  i^tdn  titre  nr 
livre  III  de  l’ordonnance  de  J G81.  Ils  en  sont  l’ex* 
plication. 

Le  cas  dont  il  s'agit  dams  cet  article  est  bien  dif- 
férent de  celui  dont  il  est  qnestton  dans  le  a66<^. 

Le  matelot  ayant  été  cnoési  poor  faire  un  ser- 
vice auquel  tout  autre  pouvait  être  commandé 
comme  lui  , il  ne  serait  j>as  juste  que  le  malheur 
qu’il  éprouve  lui  restât  personnel,  et  fût  pour 
son  compte  particulier. 

Dans  ce  cas,  il  a ses  gages  entiers,  ce  qui  confirme 
la  réflexion  que  j’ai  wite  sur  l’article  a66 , en  sup- 
posant que  le  vaisseau  échappe. 

Le  matelot  a droit  de  plus  à une  indemnité  pour 
.subvenir  à sa  rançon.  L’ordonnance  de  iGoi  la 
fixait  à 3oo  liv.  , le  Code  du  commerce  la  porte 
au  double,  parsuitede  l’augmentation  desvaleurs. 

Il  faut,  pour  qu’il  puisse  prétendre  à cette  in- 
demnité, que  le  vaisseau  arrive  à bon.port  ; ce  qui 
doit  s’entendre , comme  dans  l’espèce  de  l’article 
ci-dessus;  à cela  près,  que,*  comme  il  s’agit  d’une 
avarie  commune,  ce  n’est  pas  sur  l^ret  seulement, 
mais  sur  la  valeur  réelle  des  marchandises  sau- 
vées , dans  le  cas  où  elles  doivent  y contribuer  ,* 
que  le  payement  de  l’indemnité  doit  être  réglé  ; 
«n  conséqHSDce  la  ré{>artition  s’en  fera  comme  en 
matière  ae  jet  et  de  eontributioB , sur  la  valeur 
du  navire , et  sur  celle  des  marchandises , si  le 
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cas  y échoit , détluclion  faite  néanmoins  du  frrt^ 

le  tout  au  marc  le  franc. 

Observez  que  la  loi  ne  dit  pas  que  si  le  matelot 
est  fait  esclave  étant  envoyé  seulement  pour  le 
service  de  la  cargaison  , s^  rançon  ne  sera  prisa 
que  sur  cette  cargaison  exclusivement.  La  raison 
est  qu’on  ne  peut  pas  concevoir  un  cas  où  le  ser- 
vice de  la  cargaison  soit  indépendant  de  celui  du 
navire.  L’équipage  n’étant  préposé  à la  conserva- 
tion de  la  cargaison , qu’au  tant  qu'il  est  chargé 
de  celle  du  vaisseau,  rien  ne  peut  se  faire  pour 
la  cargaison  que  par  une  suite  du  service  dû  au 
navire;  au  lieu  que  le  service  du  navire  peut  n’a- 
voir rien  de  commun  avec  le  chargement.  ^ * 

A RT.  370. 

Tont  mairlot  qui  juatiGc  qu'il  est  rongcdié  sans  cause  va^ 
labié,  a droit  à une  indemnité  contre  le  e.ipitaine. 

L’indemnité  est  fixée  an  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a lieu 
avant  le  voyage  commencé 

L’indemnité  est  fixée  à la  totalité  des  loyers  et  aux  frais 
du  retour , si  le  congé  a lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut , dans  aucun  dés  cas  ci-dessns,  répé- 
ter le  montant  de  l’indemnité  contre  les  propriétaires  du  na- 
vire. 

Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas , le  capitaine  ne  peut  congédier  un  mattjot 
dans  les  pays  étrangers. 

OBSERVATIONS.  * 

« 

Cet  article  ne  fait  qu’étendre  et  expliquer  le  io« 
*du  titre  iv  liv.  111  de  l’ordonnance  de  la  marine 
de  1681. 

Ici  le  maître  ou  capitaine  est  mis  en  opposition 
avec  le  reste  de  son  équipage.  Valin  dit  que  malgré 
cela , il  faut  suivre  la  même  règle  pour  le  cas  où 
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le  propriét  ai  re  congédie  le  maître;  ruais  il  s^e  trompe 
évidemment , le  propriétaire  ayant  le  droit  de  con- 
gédier le  capitaine  sans  indemnité  (i). 

Il  suit  de  cet  article  que  le  maître  a le  pouvoir 
de  congédier  les  gens  de  son  équipage  quand  il 
en  a raison  sufüsaute.  Cependant  s’il  est  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  il  ne  doit  le 
faire  que  d'accord  avec  lui. 

Cet  article  s’applique  à toutes  les  e.spèccs  d’en- 
gagement soit  au  mois,  soit  au  voyage,  soit  à 
la  part  du  fret  ou  du  profit. 

Si  l’engagement  est  fait  au  mois , les  gages  doi- 
vent être  payes  suivant  la  longueur  présumée  du 
•voyage,  soitpour  le  tiers, si  le  matelot  est  congédié 
avant  le  départ , soit  pour  le  tout , si  c’est  après  , 
non  compris  les  frais  de  retour. 

La  loi  dit  au  lieu  du  départ  du  navire;  mais 
c’est  qu’elle  suppose  que  le  matelot  a été  engagé 
dans  l’endroit  même  de  sa  demeure  ; s’il  en  était 
autrement , et  que  le  maître  l’eût  fait  venir  d’ail- 
leurs , il  faudrait  lui  payer  les  frais  de  son  retour 
juscpies  chez  lui. 

Ce  qui  est  dit  que  le  capitaine  ne  peut  répéter 
cette  indemnité  contre  le  propriétaire,  s’applique 
aux  deux  cas  du  congé  donné  , soit  avant  le  dé- 
part, soit  pendant  le  voyage , la  raisonétant  égale, 

ijuisqu’il  s’agit  d’un  congé  donné  sans  cause  va- 
able. 

Il  y a cependant  une  exception  à faire,  pour 
le  congé  donné  pendant  le  voyage  , relativement 
aux  loyers  réellement  gagnés  par  le  matelot  jus- 
q'u’au  jour  où  il  a été  renvoyé.  Rien  ne  peut  em- 
pêcher le  maître  de  porter  ces  loyers  en  compte , 
pourvu  néanmoins  que  le  matelot  .n’ait  pas  été 


(i)  Art.  i6  ciU  ci-des*tt(. 
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remplacç  à un  prix  plus  haut , ou  qu’il  ne  l’ait  , 
puiiit  été  du  tout.  Valin  pense  meme  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  propriétaire  ne  peut  pas  refuser, 
de  passer  en  compte  la  totalité  des  loyers  , parce 
que,  dit-il,  il  n’éprouve  aucun  préjudice.  Mais 

Îe  ne  suis  pas  de  cet  avis  , parce  qu’il  s’ensuit  que 
e matelot  congédié  était  inutile  au  service  du 
navire  ; et  que , si  l’on  admettait  ce  sentiment , ce 
serait , pour  les  capitaines , une  raison  de  multi- 

fdier  les  gens  de  leur  équipage,  afin  de  gagner 
eurs  gages  en  les  congédiant  ensuite. 

Le  matelot,  pour  obtenir  l’indemnité,  doit 
prouver  qu’il  a été  renvoyé  sans  cause  valable,  ce 
qui  est  assez  difficile. 

C’est  une  cause  juste  de  congé  pour  le  matelot, 
et  pour  tous  les  gens  de  l’équipage,  s’il  ne  sait  pas 
son  métier , s’il  est' voleur , mutin,  violent  ou 
querelleur;  s’il  est  indocile,  et  ne  fait  le  service 
qu’antant  qu’il  est  châtié  (i  j. 

Les  officiers  majors  , et  le  chirurgien  , outre 
leur  inexpérience,  peuvent  être  congédiés  pour  ! 
des  causes  moins  graves  parce  qu’on  exige  d’eux  i 
une  certaine  j^iolitesse.  ' 

ART.  371. 

Le  navire  et  le  fret  sont  spéc'ialement  affectés  apx  loyers  dcf 
matelots.  * , 

OBS  ERVATIONS. 

Rien  n’est  plus  justeditValin(a)  puisqu’ils  n’ont  ] 

pas  d’autre  sûreté  pour  le  pay  emen  t de  leu  rs  loyers. 

Aussi  leur  privilège  l’emporle-t-il  sur  tout  'autre  | 
à quelques  exceptions  près.  ' 

(i)  Art.  6 dés  jugemens  d’Olcron.  Ordonn.  de  la  hanil 
teutonique,  art.  a^et3i. 

(a)  Sur  l'art.  19,  tit.  4,  liv.  ) de  l'ordoan.  de  1681.  | 


DE  l’ekgaxiement  des  natei.ots.  (Art,  27a.}  5i  ( 

En  casHe  naufrage , ils  conservent  le  même  pri- 
vilège sur  les  débris  du  navire,  ses  agrès  et  ap- 
paraux ( I ) 1 sur  lefret  des  marchandises  sauvées, 
après  les  frais  de  justice , et  ceux  de  sauvement. 

Mais  si  le  fréta  été  payé  au  maître  qui,  au  lieu 
de  satisfaire  les  gens  de  son  équipage , a appliqué 
les  deniers  au  pa^  emeii  t de  ses  dettes  particulières, 
il  ne  reste  aux  matelots  qu’une  simple  action  contre 
lui,  sans  recours,  ni  contre  les  marchands  char- 
geurs qui  ont  payéà  qui  ils  devaient  véritablement, 
ni  contre  les  créancier/du  capitaine,  qui suunv 
receperunt.  C’était  aux  matelots  à prendre  la  pré- 
caution de  saisir  et  arrêter  le  prix  du  fret  entre  . 
• les  mains  des  débiteurs. 

ART.  272.  ^ ♦ 

Tontes  les  dispositions  concernant  les  loyers  , panse- 
ment et  rachat  des  matelots  , sont  communes  aux  officiers  et 
à tous  autres  gens  de  l’équipage.  ^ 

OBSERVATIORS. 

Il  faut  ajouter,  et  au  maître  ou  capitaine,  ex-  ' 
cepté  dans  les  cas  où  il  est  mis  en  opposition  avec 
les  gens  de  son  équipage. 

Encore  les  dispositions  de  la  loi  servent-elles 
de  règle  , à l’exception  du  congé  , entre  lui  cj  le 
propriétaire. 


(i)  Jusqu'au  dernier  clou , dit  le  Consulat,  ch.  i35  et  i38. 
Clairac  , J uris<Uction  de  la  marine  , art.  18,  jlag.  419. 


FJR  VU  TOME  PREMIER. 
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